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AVERTISSEMENT. 


E  fis  en  ij'^6  ^  un  voyage  dans  le  Nord.  Le  hs.^ 
^ird  me  fit  rencontrer  a  Stra  bourg  un  réfugié  Fran- 
çois ,  établi  à  Berlin  ,  6"  y  faijant  le  commerce  , 
nommé  M.  de  Villiei s  ,  qui  s  en  retour aoit  c/:e:[  lui. 
Il  me  fut  non- feulement  utile  pour  traverfer  f  Alle- 
magne ;  mais  il  y  joignit  bientôt  f  agréable  ,  par  là 
douceur  de  fes  moeurs  ,  &  par  la  profondeur  des  con- 
noijfances  qull  me  montra  avo.r  acquifes  dans  U 
négoce.  Il  m' avait  pris  en  amitié  ^  &  me  fit  le  plaifir 
de  me  communiquer  des  penfées  fur  le  commerce  , 
çuune  expérience  de  trente  années  lui  avait  fournies. 
Je  les  trouvai  dh  ce  temps-la  fi  b~en  méditées  ,  qui 
je  les  rccueill  s  avec  foin  ,  pour  en  enric'tir  la  collec- 
tion que  déjà  je  me  propofuis  de  faire  pour  mon  inf- 
truclion.  En  les  donnant  ici  au  public^  j  y  joins 
auffi  les  miennes  particulières  ,  pour  en  composer  des 
maximes  ou  un  recueil  de  mér.itations  fur  le  commer- 
ce. Leur  leclure  pmt  épargner  beaucoup  de  peine.  «S* 
beaucoup  de  temps  aux  gens  en  place  ,  qui  font  trop 
occupés  de  t expédition,  des  affaire ^  courantes  ,  pour 
samuj'er  à  réfléchir  profondément  dans  leur  cabin.t  , 
lorfquil  s  agit  de  déterminer  quelles  opérations  cit 
quelles  combinaifons  peuvent  être  avantageufcs  ou 
nuifiblis  au  commerce^  par  rapport^  foit  à  tétât  ^  fait 
aux  particuliers. 

Je  II  ai  pas  la  vanité  de  croire  que  tow.  ce  que 
j^ écrirai  ,  foit  de  la  même  utilité  a  ces  marchands 
p  ofmds  &  fpécutatifs  ,  dont  il  y  a  plufieurs  en 
France  ,  f^  qui  Je  trouvent  pùncipalement  en  An- 
gleterre &  en  Hollande.  Je  fais  que  ,  grands  maîtres 
dans  la  fpéculation  comme  dans  la  pratique  ,  ils  con- 
courent puijfamment  ,  fans  mon  aide  ,  à  la  gloire  , 
à  la  richeffe  (/  au  falut  de  liur  patrie  :  mais  ils 
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^voueront  eux  tnêmts  quil  y  a  cette  d  ff'érence  ea- 
îr  eux  &  hs  minijîres  ,  que  s  ils  exécutent  Ls  fcuf' 
fes  fp<.culctions  quils  ont  pu  faire  y  ils  fe  ruinent  : 
lorjqud  hs  derniers  ,  quiL  iAent  bien  ou  mal  [pé- 
cule ^  rejîent  toujours  riches  6'  minijîres  ,  parce 
^u  ils  ne  Jont  jamais  chargés  de  t exécution  ^  &  fe 
confolent  en  rejetant  leurs  défauts  de  lumières 
qui  na'ff'-nt  du  manque  de  principe.'  ,  fw  les  inf- 
trum.ents  dont  ils  fe  font  fervi:  ^  ou  fur  la  fatalité 
du  fort  &  des  événements  j  rejfources  ordinaires  de 
t  ignorance» 


PENSÉES 

SUR     LE 

COMMERCE 

GENERAL    ET   PARTICULIER. 

^    ^   5^'  oMMERCE,  négoce,  trafic  ,  termes  fyncw. 
^^f^  r  nymesà  certains  égards. 

iï.  On  commerce  en  tous  genres ,  on  négocie 
en  tel  ou  tel  genre:  on  trafique  en  telle  contrée, 
tel  pays  ,  foit  par  échange  ,  foit  par  traite  ou 
par  traniport  de  telle  ou  telle  denrée  ,  &c. 

III.  L'argent  ne  peut  fervir  à  deux  chofes  à  la 
fois. 

IV.  Où  il  y  a  des  mœurs  douces ,  il  y  a  du  com- 
merce :  &  où  il  y  a  du  commerce  ,  il  y  a  des 
mœurs  douces, 

V.  L'efprit  de  commerce  unit  les  nations ,  Se 
défunit  les  particuliers. 

VI.  Le  commerce  guérit  des  préjugés  deftruc-- 
teurs. 

VII.  Tous  les  hommes  relTentent  Putilit.é  ,  & 
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jouiflent  des  fruits  du  commerce  :  mais  tonS 
n'en  fentent  pas  Timportance  ôc  n'en  connoif- 
fent  pas  les  principes. 

VIII.  Le  befoin  d'un  côté  ,  le  fuperflu  de  l'au- 
tre ,  conftituent  le  com Tierce  des  nations  i  le  be- 
Ibin  réciproque  établit  celui  des  particuliers. 

IX.  La  circulation  eft  TelTence  du  commerce  , 
la  confommation  en  eft  la  fin. 

X.  La  confiance  entretient  le  commerce  ,  la 
probité  en  eft  l'ame  ,  la  liberté  en  fonde  le  cré- 
dit, la  protection  &c  les  facilites  le  foutiennent. 

XI.  Dans  le  gouvernement  dtfpotique  ,  le 
commerce  eft  fondé  principalement  fur  le  luxe, 
&  dans  le  démocratique  il  l'eft  fur  l'économie. 

XII.  Je  ne  parlerai  point  du  commerce  dans 
un  gouvernement  monarchique  ,  parce  que  je 
n'admet  point  cette  troifiem.e  partition  en  fait 
de  commerce  :  car  tout  monarque  étant  def- 
poce  ,  &  fes  miniftres  pouftant  toujours  le  pou- 
voir arbitraire  plus  loin  qu'il  ne  pourroit  le  faire 
lui-même  ,  les  affaires  publiques  ,  dans  un  pa- 
reil état  ,  font  aulli  fufpeétes  aux  marchands  , 
qu'elles  lui  paroiffent  fûres  dans  la  Démocratie. 

XIII.  Le  commerce  ,  ainfi  que  les  arts,  par- 
court la  terre  ,  &  fuit  les  lieux  où  il  eft  trop  gê- 
né ,  &  dans  lefqueis  il  peut  craindre  d'être  op- 
primé. 

XIV.  Les  monopoles  ,  la  contrainte  ,  les  droits 
difprcportionnés  &  les  difficultés  multipliées  à 
leur  perception  ,  arrêtent ,  énervent  &  décou- 
ragent le  commerce. 

XV.  Les  avantages  du  commerce  font  pour 
celui  qui  s'y  applique  ,  le  gain  :  pour  ceux  qui 
ne  le  font  pas  ,  l'acquifition  aifée  des  chofes 
qui  fatisfom  leur  vanité  ,  leur  luxe   ou  leur 
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coût  :  pour  le  fouverain  ,  les  droits  dont  le  pro- 
duit fe  mefure  toujours  fur  TacStiviré  de  la  cir- 
culation :  pour  rétac  ,  l'opulence  &  la  force. 

XVI.  L'art  du  négociant  condfte  à  procurer 
à  Tes  concitoyens  ,  même  aux  autres  nations,  à 
prix  modique  ,  ce  qui  leur  eft  réellement  nécef- 
faire  ,  ou  ce  qui  le  leur  devient  j  &  pour  le  faire 
avec  un  fuccès  réciproque  ,  il  doit  le  cultiver 
chez  lui ,  ou  trafiquer  chez  les  autres. 

XYII.  Qjjand  un  gouvernement  eft  parvenu  à 
ce  point  de  perfection  qui  lui  fait  tirer  de  Ion 
terrein  8c  de  Tinduftrie  de  les  habitants  ,  tout 
ce  dont  ils  font  fufceptibles  ,  le  néc^ociant  fait  le 
refte  :  il  échange  le  f  uperfiu  de  tel  genre  contre 
un  autre  çenre  ,  &  de  cette  façon  l'abondance  de 
tout  regne,&  le  fuperflu  n'eft  à  charge  à  perfonne. 

XVill.  C'eft  principalement  farces  deux  fonds 
là  que  l'on  peut  alTîgner  l'opulence  &z  la  force 
d'un  état. 

XiX.  Les  nations  qui  n'ont  befoin  de  rien , 
gagnent  à  faire  le  commerce  ,  lorfque  celles  qui 
ont  befoin  de  tout  y  perdent. 

XX.  Toutes  les  opérations  du  commerce  doi- 
vent être  libres  ,  ne  louifrent  aucune  contrainte 
ôc  ne  demandent  que  de  l'encouragement  ,  de 
la  protection  &  des  facdités. 

XXL  De-là  l'inconvénient  qui  fe  trouve  à  in- 
terdire le  commerce  de  telle  ou  telle  marchan- 
dife  étrangère  :  moyen  extrême  ,  dont  il  con- 
vient  de  n'ufer  qu'avec  beaucoup  de  réferve. 

XXIL  L'avarice  des  nations  fe  dilpute  les  rî- 
chellcs  de   tout  l'univers. 

XXIII.  Le  commerce  met  à  profit  landuftrie 
&  la  main  d'œuvre  ,  &  fait  valoir  toutes  lespro- 
felHons» 
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XXIV.  Tous  les  moyens  de  faciliter  la  mam- 
d'œuvre  méritent  une  conlîdération  particulière  ; 
moins  on  emploie  de  bras  ,  plus  on  a  de  monde, 

XXV.  L'induftrie  naît  avec  tous  les  hommes: 
fon  développement  dépend  des  circonftances  :  ôc 
le  talent  de  la  faire  valoir  n'eft  pas  du  reflbrt  de 
tous. 

XXVI.  Faciliter  les  établiiTements  par  tout  ce 
qui  dépend  du  gouvernement ,  c'eft  aiguillonner 
rém.ulation  :  les  appuyer  de  défenfes  ,  de  pro- 
hibitions ou  leur  donner  l'exclulif,  n'eft-ce  point 
ofrrir  aux  entrepreneurs  une  fécurité,  qui  anéan- 
tit cette  émulation  ,  &  qui  dès- lors  ne  peut 
tourner  qu'à  leur  profit  particulier  ,  au  préju- 
dice du  public. 

XXVIÏ.  La  main-d'œuvre  dépend  ,  en  quel- 
que manière  ,  plus  du  légiflateur  que  du  com- 
merçant. 

XXVIII.  Le  légiflateur  efl  le  centre  de  la  pro- 
tedion  ,  des  exemptions  ôc  de  tous  les  autres 
encouragements. 

XXIX.  Le  Icgiilateur  rifque  moins  qu'un  par- 
ticulier ,  dans  Tentrepriie  d'un  établifiement  de 
commerce  ou  d'une  manufaélure  j  parce  que 
le  légiflateur  tire  un  avantage  réel  de  la  circula- 
tion du  fonds  qu'il  y  hafarde  ,  &  ne  rifque  ni 
fon  crédit  ni  fa  ruine  ,  s'il  vient  à  échouer. 

XXX.  Il  ne  s'enfuit  pourtant  pas  que  tel  éta- 
bliffement  puifle  mieux  réuiTir  entre  les  mains 
du  fouverain  &  pour  fon  compte  ,  qu'entre  les 
mains  du  commerçant.  Le  premier  ne  peut  le 
conduire  que  par  d'autres  qui  ,  comme  direc- 
teurs ,   font  avec  cela  rarement  commerçants. 

XXXI.  Dans  certains  pays  ,  lorfqu'il  s'agît 
d'établir  ,  le  fouverain  fait  des  avances  5c  faci- 
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Ikc  en  accordant  des  exemptions  pour  un  cer, 
tain  temps  :  alors  le  négociaîi:  dirige  (S:  trafique 
pour  Ton  propre  compte.  Les  choies  une  fois  en 
train ,  chacun  obtient  ce  qu'il  faut  :  le  Souverain  a 
les  revenus  qui  reluirent  du  produit  de  la  main- 
d'œuvre  6c  de  Li  circulation  que  le  commerce 
occalîonne  i  &z  le  négociant  tire  le  bénéâce  du 
àfon  talent  &  à  fes  veilles. 

XXXil.  Malgré  le  préjugé  trop  général,  le 
commerce  n'eftpointune  profelîionfordidejufu-- 
raire  ,  ni  mépriiable  ;  ôc  malgré  Tavidité  natu- 
relle à  ceux  qui  le  profdlent  ,  tout  eil  balancé 
de  façon  que  celui  qui  poufic  cette  avidité  au- 
delà  de  certaines  bornes  ne  peut  réulïir.  Le 
commerce  fe  détourne  ,  un  autre  plus  équita- 
ble &  plus  modéré  prend  fa  place  ,  Ôc  toutes 
chofes  reviennent  à  leur  proporcion. 

XXXin.  Le  comjmerce  proprement  dit  exî^ 
un  génie  qui  lui  eft  propre  ,  Se  fans  lequel  on  ne 
peut  y  réuillr  jufqu'à  un  certain  degré. 

XXXiV.  Cette  forte  de  2;énie  cultivé  &c  fou- 
tenu  par  certaines  circonftances  ,  peut  ootenir 
les  plus  grands  fuccès. 

XXXV.  On  voit  ,  dans  prefque  tous  les  lieux 
commerçants  ,  des  maifons  qui  doivent  une  for- 
tune immenfe  ,  pour  ainli  dire  ,  au  génie  propre 
de  celui  qui  a  formé  chacune  d'elles. 

XXXVL  Le  fuccès  de  ces  maifons  ,  lorfqu'au- 
cun  événement  ne  les  divjfe  ,  va  quelquefois  Ci 
loin,  qu'il  fer  oit  prelquc  à  iouhiiiter  que  l'on 
çût  établir  une  efpece  d'Ollracifme  ,  pour  dé- 
payicr  celles  qui  ,  parvenues  à  un  certain  degré 
d'opulence  ôc  de  fonds ,  font  en  état  de  toae 
embrafler  ,  tout  entreprendre  &c  tout  faire  ;  qui 
en  acquierenî  le  delir  à  mefure  qu'elles  avancent 
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en  lichefTes  ,  &ne  laiiTenc  aux  autres  que  ce  qui 

vient  à  leur  bienféance. 

XXXVII.  On  ne  doit  pas  cependant  croire 
ou'un  état  n'ait  point  d'avantage  à  pofleder  chez 
lui  des  comptoirs  capables  de  loutenir  les  gran- 
des entreprifes  ,  &  de  fub venir  ,  par  leur  cré- 
dit ,  aux  reffources  que  les  circonftances  rendent 
quelquerois  néceiraires. 

XXXVIÏI.  Les  entreprifes  de  commerce  ,  de 
manufaârures ,  réulTifTent  à  la  vérité  ,  quand  el- 
les font  foLicenues  par  de  telles  m-aifons  :  mais 
elles  feront  plus  généralement  avantageufes  au 
public  6c  à  l'état  ,  fi  elles  ont  un  grand  nom- 
bre d'intérelfés. 

XXXIX.  Plus  les  avantages  du  com.merce  fe- 
ront  répartis  ,  plus  il  y  aura  de  contriouants  aux 
charges  de  l'état  y  ôc  plus  le  commerce  aura 
d'adivité  ,  plus  il  rendra  à  l'état. 

XL.  Les  droits  ,  quoique  modiques  ,  muki- 
pli-'S  par  la  feule  circulation  du  commerce  ,  peu- 
vent aifement  écuivaler  aux  impoluions  ;  Se  font 
toujours  cl  autant  moins  onéreux  a  la  nation  , 
qu'ils  font  ,  géuéralem-cnt  parlant ,  un  indice  de 
bénéhce  pour  chacun  de  ceux  qui  les  paient. 

XLI.  A  proportion  que  l'échange  eft  au-def- 
fous  du  pair  ,  les  marchandifcs  tianfportées  en 
lont  à  d'autant  moindre  prix  ,  8c  celles  qu'on 
apporte  en  deviennent  d'autant  plus  chères. 

XLII.  Le  souvernement  du  commerce  mérite 
bien  dans  cliaque  ecat ,  un  département  parti- 
culier, bon  droit ,  fes  loix  &c  fes  ufages  font  une 
espèce  de  code  à  part  ,  d'autant  moins  du  ref- 
fo  c  du  rros  des  junftes  ,  que  la  chicane  &c  les 
dilHndions  n'y  entrent  pour  rien. 
z:_  XLlII.  Les  auteurs  qui  avancent  qu'un  mat* 
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chand  peut  gagner  dans  un  point  de  commerce 
où  la  nation  perd  ,  devroient  prouver  ce  para- 
doxe. 

XLIV.  Il  eft  plus  facile  à  démontrer  que  la 
nation  peut  î^ac;ner  ,  lorfque  le  marchand  perd  ; 
mais  quoiqu'il  en  foit  ,  il  eft  certain  que  le  mar- 
chand ne  peut  pas  gagner  ,  fans  que  la  nation 
ait  part  à  fon  gain. 

XLV.  Il  eft  une  nation  féparée  ,  que  les  mœurs 
&  la  religion  éloignent  de  toutes  les  autres  ,  3c 
que  la  philionomie  diftingue  prefque  par- tout  : 
bannie  des  profclTions  ,  exclue  des  emplois  &  du 
fervicc  ,  peu  portée  à  s'apliquer  aux  arts ,  elle 
n^a  de  retlcurce  que  dans  le  trafic  :  une  dure 
nécclliré  la  dirige  généralement  de  ce  coté  :  abâ- 
tardie par  une  efpece  d'efclavage  ,  elle  ne  penfe 
qu'au  ^ain  :  ce  penchant  décidé  l'occupe  trop  , 
pour  lui  lailFer  le  temps  de  clioiiir  les  moyens 
honnêtes  :  elle  met  fon  propre  avililTement  dans 
tout  le  commerce  qu'elle  traite  ,  ce  qui  fuflit 
prefque  leul  ,  pour  décrier  le  produit  de  la 
main-d'œuvre  ,  lorfqu'on  lui  permet  de  la  faire 
agir. 

XLVI.  Pour  l'établiffementdu  commerce  dans 
un  état  ,  les  vues  particulières  font  quelque 
chofe  ,  mais  les  vues  générales  font  le  tout  j  cel- 
les-ci embraftent  les  particulières  ,  comme  le 
bien  public  comprendra  toujours  le  bien  par- 
ticulier. 

VLVII.  La  combinaifon  de  tout  ce  qui  peut 
opérer  le  bien  vénérai  ,  donnera  lieu  aux  éta- 
blilfements  particuliers  ;  c'eft  un  fyftcme  lié  , 
dont  on  ne  peut  fc  départir  fans  manquer  le  but. 

XLVIII.  Toute  nation  ,  qui  fe  trouve  en  pof- 
/^luoa  de  quelque  commerce  ^   efl  iouverainc- 
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ment  intérelîée  à  le  conferver  ,  à  le  cultiver  -,  & 
tout  gouvernement  attentif  à   fes  avantages ,  y 
contribuera  par  tous  les  encouragements  ôc  par 
toutes  les  facilités  pofTi'oles. 

XLIX.  Le  commerce  ,  tel  qu  il  foit  ,  ell:  un 
avantage  réel  :  chaque  nation  defire  naturelle- 
ment de  fe  l'approprier.  Il  en  eft  à  cet  égard  de 
lajaloufie  des  nations  ,  comme  de  celle  des  par- 
ticuliers :  c'eft  à  qui  y  m.ettra  plus  d'attention  , 
plus  d'adtivité  &  plus  de  labeur. 

L.  Cette  jalouiie  des  nations  ,  en  fait  de  com- 
■merce  ,  eft  fujette  à  leur  faire  éloigner  le  but 
q^u'elles  fe  propofent,  lorfqu'à  contre- temps  elles 
ufent  d'extrêmes. 

LI.  Le  commerce  accrédité  &  habituel  d'u» 
peuple  voifm  peut  être  affoibli ,  dérangé  ,  dé- 
tourné même  par  l'emploi  des  extrêmes  :  mais  il 
eft  important  d'obferver  11 ,  en  le  détournant , 
on  ne  rifque  pas  de  détourner  le  lien  propre. 

LIL  II  eft  des  gouvernements  obfcrvateurs  Se 
prévoyants  ,  qui  voient  les  arrangements  de 
commerce  que  telle  ou  telle  nation  prend  ,  qui 
jugent  du  fucccs  qu'on  peut  s'en  promettre  ,  de 
qui  prennent  aufli  de  loin  d'autres  arrangements, 
qui  tendent  à  rendre  les  premiers  infruftueux. 

LUI.  Le  génie  François  eft  heureux  pour  le 
commerce  ;  mais  il  s'applique  ordinairement  à 
de  faufles  branches  de  commerce. 

LIV.  Telles  nations  tirent  telles  denrées,  telles 
produétions  des  manufa<5i:ures  de  tels  pays  : 
cette  traite  leur  convient  par  la  facilité  du 
tranfport  ,  les  avantages  du  change  ,  la  forte 
d'efpece  ,  &c.  ne  faites  donc  aucuns  change- 
ments déiavantageux  ,  qui  portent  plus  haut 
le    prix    de   ces   denrées    ou    du    produit    de 
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ces  manufadures ,  Se  qui  rendent  le  tranfport 
plus  dirpendieux.  Si  vos  denrées  ,  vos  manufac- 
tures font  d'un  befoin  réel  ,  ces  nations  en  con- 
tinueront la  traite  ,  liiabitude  en  elt  formée  , 
&c  votre  province  profpérera.  Si  vous  faites  le 
contraire  ,  qu'en  peut-il  naturellement  arriver? 
Ces  mêmes  nations  rebutées  feront  des  perquiiî- 
tions  pour  trouver  ailleurs  les  mêmes  denrées  , 
les  mêmes  fortes  de  manufactures  ,  ôc  les  ren- 
contreront peut-être.  Pendant  ces  recherches , 
la  demande  qu'on  avoir  coutume  de  vous  faire  , 
languira  ,  de  vos  denrées  ,  vos  manufactures  vous 
deviendront  à  charge.  Vos  cultivateurs  ,  vos  ou- 
vriers feront  avilis  :  découragés  ils  quitteront , 
&  vous  ne  pourrez  l'empôcherqu'imparfaitement 
par  d'autres  extrêmes.  Le  voilin  attentif  à  ces- 
circonftances  les  accueillera  ;  d'autres  nations 
habiles  à  en  profiter  leur  feront  des  avantages; 
elles  tenteront  d'elTayer  leur  induftrie  ;  ôc  à  force 
de  reftifîer  leurs  elTais  ,  elles  parviendront  au 
degré  de  perfection  où  vous  étiez.  Leur  en  fau- 
xlra-t  il  davantage  pour  détourner  votre  com- 
merce ,    de  fe  mettre  à  votre  place  ? 

LV.  Le  voilmage  des  états  contraéte  fouvent, 
en  fait  de  commerce  ,  des  liaifons  qui  font  réci- 
proquement nécelTaires  pour  leur  profpérité  ref- 
pe6tive  ;  &  en  effet  celle  de  l'un  dépend  à  ces 
égards  de  celle  de  l'autre.  Ces  liaifons  font  d'au- 
tant plus  utiles  qu'elles  opèrent  un  commerce 
journalier  &z  ,  pour  ain(i  dire  ,  de  la  main  à  la 
main  ,  plus  prompt ,  plus  adif  de  par  cela  même 
plus  avantageux. 

LVL  L'un  a  des  denrées  ,  des  manufactures  , 
mais  il  n'a  pas  des  ports  favorables  5  ou  il  n'a 
pas  ces  denrées  ou  ces  manfaClui-es ,  ma^isfa  po- 
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fîtion  eft  précieufe  :  c'eft  un  peuple  commerçant, 
fes  habitudes  iont  formées  de  longue  main  avec 
des  nations  éloignées  ;  êc  la  liberté  générale 
de  fen  commerce  lui  a  acquis  leur  confiance. 
Opulent  ,  il  peut  leur  faire  &  leur  fait  des 
conditions  avantageules  ,  il  s'intérelle  avec  elles 
pour  les  envois  comme  aux  retours  qu'il  com- 
munique à  d'autres  peuples.  Ces  fituations  Sc 
ces  facultés  différentes  forment  une  liaifon  , 
ti  Tun  participant  aux  avantages  de  l'autre  , 
cela  établit  une  réciprocité  qui  en  aflure  la 
conRance. 

LVII.  Si  vous  rompez  cette  liaifon,  vous  vous 
otez  l'intermédiaire  pour  vos  denrées,  &  pour  le 
produit  de  vos  manu}"aélures. 

LVIII.  Si  mon  voilîn  perd  fes  habitudes  &  fes 
liaifons  avec  d'autres  pays  intermédiaires  ,  mes 
denrées  &  mes  manufacbures  en  fouffriront.  Si 
je  lui  en  rends  la  traite  dure  &  onéreufe  ,  je  le 
mettrai  hors  d'état  de  les  fournir  à  un  prix  rai- 
fonnable  ,  &  il  fera  forcé  d'en  abandonner  le 
•trafic  :  refte  alors  à  confidérer  ,  s'il  m'eft  poiïi- 
ble  de  le  faire  avec  iuc:ès,  fans  avoir  recours 
à  lui. 

LIX,  La  htuation  des  lieux  n'eft  pas  égalemei^t 
avantageufe  ,  fur-tout  pour  le  commerce  de 
mer  y  les  grands  détours  ,  les  gros  droits  de  mer 
font  des  inconvénients  qui,  lorfqu'ils  ne  peuvent 
être  évités ,  retarderont ,  feront  languir  &  pref- 
que  toujours  échouer  un  commerce  qui  doit 
changer  de  trace. 

LX.  Dire  ,  nos  rof  fins  font  chez,  l'étranger  tel  trar- 
fie  de  nos  denrées  ,  de  nos  mam^faUtires  ,  nous  pouvons 
dcnc  le  faire  dureEiemcm  a  leur  place  j  c'eO:  dire 
quelque  chofe  ,    &  ceLî  peut  être  vrai  :  mai* 
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que  faut-il  pour  que  cela  fe  vérifie  ?  Préalable- 
ment des  maifons  commerçantes  en  quantité  , 
des  pons  aN'antageufement  iitués,  des  facilités 
fans  nombre  ôc  à  tous  égards ,  des  droits  modi- 
ques j  &c  aifés  dans  leur  perception  ,  ou  plutôt: 
des  franchifes.  Ce  n'eft  pas  le  tout  ,  il  faut  des 
liaifons  chez  l'étranger  ,  des  traités  de  commerce 
avec  lui ,  &  principalement  une  entière  liberté 
de  négocier  en  quelque  genre  que  ce  loit ,  fans 
que  Texclufif ,  en  faveur  d'un  négociant  quel- 
conque j  en  puifle  arrêter  un  autre  dans  (es  Ipé- 
cularions. 

LXI.  Le  progrès  du  commerce  dépend  de  fon 
activité  3c  de  fon  étendue. 

LXII.  Les  peuples  qui  peuvent  aifément  fe 
pafler  de  richeiles  ,  peuvent  encore  mieux  être 
privés  de  liberté. 

LXin.  Les  degrés  de  l'abondance  &  de  la  di- 
fetre  font  toujours  déterminés  par  ceux  du  mou- 
vement de  du  repos  de  l'argent. 

LXIV.  Monopoler  ,  c'eft  proprement  exercer 
une  tyrannie  fur  le  commerce  ,  le  rendre  maître 
d'un  article  ,  y  mettre  un  prix  exorbitant  ÔC 
beaucoup  au-delà  de  ce  qu'il  feroit  ,  (i  les  mo- 
nopoleurs n'en  étoient  pas  les  arbitres.  Si  le 
monopolage  concerne  une  denrée  d'une  né- 
celïîté  indifpenfable  à  la  vie  ,  il  eft  criminel  au 
premier  chef  j  &  le  gouvernement  peut  &c  doit 
févir  contre  ceux  qui  l'exercent.  S'il  concerne 
des  chofes  de  féconde  nécellité  ,  de  luxe  ou 
autres  d'un  ufage  général ,  il  eft  toujours  notoi- 
rement préjudiciable  au  public. 

LXV.  L'exclulif ,  en  fait  de  commerce,  tient 
au  monopole  immédiatement,  c'eft  un  monopole 
privilégié. 
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LXVI.  il  y  a  une  dillance  immenfe  entre 
monopole  ou  privilège  exclulîf  &c  privilège  fim- 
ple  i  celui-ci  pique  rémulation  fans  la  gêner, 
il  encourage  &  facilice  le  commerce  à  l'avantage 
du  public. 

LXVil.  Il  n'eft  qu'un  cas  unique  où  Ton 
puiiTe  accorder  l'exclufif ,  fans  blefler  fenfible- 
ment  le  bien  public  ]  c'ell  lorfque  quelqu'un  a 
inventé  &  mis  en  exécution  un  moyen  d'induftrie 
qui  lui  eft  propre  ,  ou  qu'il  a  découvert  une 
fource  de  commerce  ,  dont  il  peut  réfulter  ulté- 
rieurement un  avantage  réel  au  public  &C  à 
l'état  ,  &c  qu'il  le  fait  à  fes  frais  j  &  encore  ne 
faudroit-il  l'accorder  qu'avec  beaucoup  de  ré- 
ierve  &  de  reftridtions. 

LXVllI.  La  voie  de  récompenfe  efl:  ,  dans  ce 
cas ,  la  voie  la  plus  noble  de  lui  marquer  fa  fa- 
tisfadion  ,  &  en  même  temps  la  plus  convenable 
au  bien  public  :  3c  c'eft  quelquefois  l'ufage  du 
parlement  d'Angleterre. 

LXIX.  L'eflence  du  monopole  ôc  du  privilège 
cxclulif  eft  de  gêner  la  liberté  de  tout  autre 
que  celle  de  celui  qui  l'exerce ,  ou  qui  en 
jouit  à  l'égard  de  tout  cq  qui  en  fait  l'objet  : 
ils  arrêtent  donc  nécelTairement  l'émulation. 

LXX.  A  l'abri  du  monopole  ou  du  privilège 
exclufif ,  on  peut  aifément  abufer  des  vues  qui 
l'ont  fait  accorder  ,  en  léfant  le  public  dans 
ja  qualité  &c  le  prix  de  la  chofe.  Qui  fera  juge, 
&  quelles  mefures  prendre  pour  l'empêcher  ? 
En  ce  cas ,  c'eft  une  exaction  d'autant  plus 
préjudiciable  à  l'état  ,  qu'elle  ne  peut  s'exercer 
que  fur  fes  membres. 

LXXI.  Refte  à  balancer  les  avantages  qui  rc- 
•fukcnt ,  en  faveur  de  l'état ,  d'un  ctabliiremenc 
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t^iclufif,  avec  la  fomme  des  revenus  que  lui 
produiroit  le  commerce  libre  des  choies  que 
rcxclullf  embrafle  ,  &c  dont  il  fe  trouve  privé 
par  la  conreffion  de  cette  faveur  :  calcul  très- 
compliqué  ,  qu'il  convient  pourtant  de  faire. 

LXXII,  La  formation  des  grandes  compagnies 
de  commerce  fous  Tautorité  de  Tétat  ,  n'entre 
po  JT  rien  dans  les  réflexions  précédentes.  Si 
elles  portent  rexclndf ,  le  nombre  des  adion- 
naires  ratfoiblit,  puifqu'il  s'étend  en  faveur  d'au- 
tant de  particuliers  qu'il  y  a  d'intérefTés  ,  dc  que 
chacun  peut  y  prendre  part  :  mais  il  faut  que  le 
commerce  d'un  état  foit  parvenu  à  une  certaine 
confillance,  à  une  certaine  maturité  ;  &  qu'il 
ait  déjà  une  certaine  étendue  ,  pour  les  établir 
avec  tuccAs;  cC  en  ce  cas  le  détail  fait  en  foi  une 
augmentation  de  commerce  pour  la  nation  qui 
les  forme. 

LXXIII.  Il  eft  rare  qu'un  même  peuple  foit 
en  même  temps  le  dominateur  &  le  facteur  de 
l'univers.  Remarquez  à  ce  fujet  que  la  Hollande 
cft  un  peuple  plus  fadeur  que  l'Angleterre  ,  ôc 
que  l'Angleterre  eft  un  royaume  plus  dominateur 
que  la  Hollande. 

LXXIV.  La  pofition  naturelle  d'une  ville 
peut  être  tellement  avantageufe  pour  le  com- 
merce de  traniîit ,  de  commiiTions ,  d'entrepon 
&  de  banque  ;  que ,  h  le  gouvernement  dont 
elle  dépend  ,  y  donne  certaine  attention ,  &:  fî 
le  génie  de  fes  hab'iants  y  concourt,  la  circula- 
tion de  l'argent  y  deviendra  iî  adive  ,  que  l'on 
ne  pourra  le  fourenir  qu'au  moyen  de  ouelque 
écablilîement  public  qui  l'aide  ôc  qui  en  abre^^e 
les  détails. 

LXXV.  Il  eft  apparent  que  c'eft  ce  qui  origi- 
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nairemeut  a  donné  lieu  aux  établiffements  des 
banques    de  Venife  ,    d'Amfterdam ,    de  Ham- 
bourg &:  de  Londres. 

LXXVÏ.  Ces  banques  font  devenues  les  caiiTes 
de  l'Europe  :  il  s'y  paie  des  fommes  immenfes 
pour  les  étrangers  ^  &c  c'eft  une  efpece  d'impo- 
fîcion  fur  le  commerce  des  autres  nations,  qui 
font  obligées  aduellement  4e  s'en  fervir  pour  fe 
payer  réciproquement. 

LXXVII.  Elles  ont  été  une  fuite  naturelle  & 
néceilaire  de  l'adtivité  &  de  l'étendue  du  com- 
merce de  ces  villes ,  &  du  nombre  confidérable 
de  maifons  commerçantes  qui  s'y  étoient  for- 
mées antérieurement. 

LXXVIII.  Il  en  eft  de  ces  établiffements  de 
banques  ,  comme  de  ceux  des  grandes  compa- 
gnies de  commerce  ,  il  faut  que  celui  d'une  ville 
ou  d'un  état  ait  déjà  certaine  étendue  ,  certaine 
confiftance  pour  en  venir  là.  Plufieurs  font  tom- 
bées pour  avoir  été  prématurément  établies , 
ou  pour  avoir  été  trop  fujettes  aux  manœuvres. 
L'affluence  feule  des  affaires  les  rend  utiles  ou 
néceffaires  ,  &  peut  les  foutenir  \  &  ce  n'eft 
que  dans  ce  cas  unique  que  le  public  y  donne 
fa  confiance. 
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RECHERCHES 

SUR  LE  COMMERCE. 


.1.  j  E  commerce  eft  auiïî  ancien  que  le  monde  î 
la  néceflicé  le  fit  naître  ,  le  deiir  de  la  commo- 
dité l'augmenta  ,  l'avarice  &  le  luxe  l'ont  per- 
fectionné. 

Il  femble  que  la  nature  ait  affedté  de  diftribuef 
fes  faveurs  d'une  manière  à  rendre  la  commu- 
nication nécefTaire  entre  les  hommes  par  le  befoin 
qu'ils  ont  des  chofes  données  ,  pour  ainfi  dire  , 
exclufîvement  à  chaque  climat  ;  la  même  terre 
ne  porte  pas  toutes  fortes  de  fruits  :  ici  le  bled 
croît  en  abondance  ,  là  ce  font  les  vignes  qui 
font  la  richelfe  des  habitants. 

Le  commerce  fe  fit  d'abord  par  échange  ,  ôc 
cette  manière  de  commercer  fubfifte  encore  en 
beaucoup  d'endroits.  Plufieurs  nations  d'Afri- 
que ,  prefque  toutes  celles  d'Amérique  &c  quel- 
ques-unes de  celles  d'Aiie  ,  donnent  en  nature 
ce  qu'elles  ont  de  trop  ,  pour  obtenir  ce  qui  leur 
manque. 

On  ne  fait  pas  précifément  ,  quand  l'argent 
monnoyéa  commencé  à  fervir  aux  opérations  du 
commerce.  Quelques  auteurs  prétendent  qu'il 
n'étoit  pas  connu  du  temps  que  fe  fit  le  hege 
de  Troie  ,  parce  qu'Homère  n'en  fait  aucune 
mention.  Paufanias  nous  aflhre  que ,  ious  Poli- 
dore  roi  de  Lacédémone  ,  qui  vivoit  540  ans 
Tome  ir,  B 
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après  la  deftruition  de  Troie  ,  il  n'y  "avoir  poînc 
encore  de  monnoie  maroiue'e  au  coin  public  : 
mais  M.  Huet  obferve  que  cela  ne  pouvoir  avoir 
de  rapport  <]u'^  fa  nation  en  particulier  :Sc  que 
c'eft  ainfi  qu'il^aut  entendre  le  géographe  Mêla, 
ôc  Tauteur  du  Périple  de  la  mer  rouge.  Hérodote 
dans  fon  livre  I  nous  apprend  que  les  Lidiens 
furent  les  pretiiiers  qui ,  pour  la  facilité  de  leur 
commerce  ,  fabriquèrent  des  monnoies  d  pr  ôc 
d'argent.  Ils  font  auffi  les  premiers  qui  aient  tenu 
des  cabarets  &  qui  fe  foient  mêlés  de  marchan- 
difes.  Ils  inventèrent  les  jeux  ,  tels  que  ceux 
des  dames ,  de  la  balle  ,  &c.  &  bâtirent  la 
ville  de  Tyr  ,  ainfi  que  plùfieurs  autres.  Qiioi 
qu'il  en  foit ,  l'argent  n'eft  une  véritable  richefiTc 
que  dans  les  pays  qui' le  produifent -,  dans  les 
autres ,  il  n'eit  que  le  lien  du  commerce  ,  &  le 
^aee  incorruDîible  des  échanges. 

■On  paroit  cependant  en  avoir  en  France  une 
idée  toute  diftérente^    car  de    toutes   les   pro- 
ductions étrangères ,    celle    qu'on    y  eftime  le 
plus  ,   font  les  matières  d'or  ôc  d'argent  que  les 
galions  du  Pérou,  Se  les  flottes  de  la  Nouvelle 
Eipagne  lui  amènent  des  Indes  d'occident,  en 
retour  de-s-marcbandifes  qu'elle  y  envoie  ,  ôc  que 
les  Eipa-gnols  paient  en  barres  ,   lingots  ôc  piaf- 
CtÊS, 'iij. 'elles  ont  cette  valeur  dans  ce  pays  ,  c'eft 
fans  doute  parce  que  ces  métaux  fixes  ne  peu- 
vent-rjfe  coniommer  dans  "le  royaume'  à  mefure 
qu'ils  y  entrent ,  &•  qu'il  s'en  fiiut  de  beaucoup 
qu'il  en  forte  pour  les  aflaires  fecrettes  de  l^étac 
ftutaa'it  qu'on  y  en  apporte/On  en  conclut  iju'a- 
vec  le  temps  d  faut  de  néceîlité  que  la  France 
entailc  millions  fur  millions  jufqucs  à  l'infini, 
ii  le.  commerce  y  contiftue  ,  comme  il   a -fait 
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depuis  la  découverte  des  mines.  On  a  en  effet 
calculé  que  ,  fous  le  règne  de  Louis  XIV  il  eft 
entré  pour  plus  de  deux  cents  millions  de  ma- 
tières d'or  &  d'argent  dans  le  royaume  ,  qui  y 
roulent  aujourd'hui  parmi  les  fujets  j  &  ce  feroit 
encore  bien  plus  confi  lérable  ,  fi  les  marchands 
François  pouvoient  faire  le  commerce  avec  les 
Indiens  &  les  Créoles  de  l'Amérique  ,  fans  palTer 
par  les  mains  des  Eipagnols  naturels  ,  qui  leuls 
en  tirent  tout  le  profit  ,  en  furvendant  leurs 
marchandifes  ;  car  un  chapeau,  de  callor ,  qui  a 
été  acheté  à  Paris  pour  un  louis  ,  en  eft  vendu 
ii|  au  nouveau  Mexique  ,  &  ainii  du  refte  en 
proportion.  ■       :  e^  . 

La  France  ,  félon  moi  ,  auroit  pu  &  pourroit 
encore  cdnferver  cette  idée ,  fi  elle  eût  de  tout 
temps  bien  entendu  &  bien  défendu  fes  inté- 
rêts :  car  elle  auroit  pu,  par  fon  commerce  ÔC 
par  fes  armes  ,  fe  former  dans  l'Amérique  fep- 
tentrionale  un  empire  aulïi  riche  <,  aulîî  bien 
fitué  &c  d'une  aufïi  grande  étendue  qu'étoit  celui 
des  Romains  du  temps  d'Augufte.  Zvlais  les  cir- 
conllances  font  bien  changées  j  de  comme  d'ail- 
leurs l'idée  d'un  état  particulier  ne  peut  influer 
fur  la  totalité ,  il  n'en  eft  pas  moins  conftant 
que  les  pays  qui  ont  les  mines  d'or  2c  d'argent 
y  voient  feuls  une  richeife  ,  mais  les  autres  en 
ont  befoin.  '_VJ 

Les  revenus  des  princes  conhftent  dans  l'opu- 
lence de  leurs  fujets  ,  &  cette  opulence  des  fujets 
confifte  dans  l'échange  continuel  d'une  partie 
qui  leur  eft  fuperflue  ,  avec  une  autre  dont  ils 
manquent.  C'eft  la  répétition  Fréquente  de  ces 
échanges  que  l'on  appelle  commerce,  &c  c'eil 
4e  commerce  qui  fait  l'opulence   des  états. 

Bij 
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Trois  choies  contribuent  à  la  richefle  de  l'é- 
tat ,  Tagriculture ,  les  arts  &  le  commerce. 
L'agriculture  recueille  les  dons  de  la  nature  ,  & 
la  force  pour  anul  dire  à  nous  les  prodiguer  : 
l'art  les  met  en  œuvre  ,  &  le  commerce  les 
tranfporte  où  il  en  manque  :  ainlî  par  Ton 
moyen  le  laboureur  &  l'artifan  Te  débarraflent 
facilement  d'une  partie  fuperflue  ,  pour  s'en 
procurer  une  autre  qui  leur  eft  nécelTaire. 

Le  commerce  ne  peut  être  fioriirant ,  que 
dans  les  cas  où  chacun  fe  fert  à  Ton  plus  grand 
avantage  de  tout  ce  qui  lui  appartient  ,  terres  , 
-ïnaifons ,  denrées,  ventes ,  marchandifes  ,  effets 
publics  :  autrem^ent  il  en  naît  une  infinité  de 
non-valeurs  tant  publiques  que  particulières.  Il 
.y  a  une  liaifon  iî  intime  dans  les  parties  de  la 
■Tociété ,  que  l'on  ne  lauroit  en  frapper  une , 
fans  que  les  autres  n'en  éprouvent  le  contre- 
-coup. 

'  Dans  un  état  on  n'entend  donc  pas  par  com- 
imerce  celui  des  particuliers  entr'eux  ,  mais  la 
-manière  dont  le  légiilateur  peut  procurer  à  fa  na- 
tion les  facilités  de  fe  fervir  avantagcufement  de 
toutes  fes  productions  ,  parce  que  les  commerce 
eft  ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  l'échange  du  fu- 
perflu  pour  le  néceflaire. 

Il  fe  fait  de  trois  manières  :  la  première  par 
l'échange  immédiat  d'une  denrée  avec  une  au- 
'tre  :  la  féconde  par  billets,  lorfque  les  facultés  de 
l'acquéreur  &  la  conftitution  du  gouvernement 
donnent  alTez  de  confiance  au  vendeur  5  ôc  la 
troiiieme  au  moyen  de  l'or  &  de  l'argent  qui  fe 
livrent  pour  le  prix  convenu  de  la  chofe  vendue. 

La  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit  fur  le 
commerce ,  le  divifent  en  public  ôc  en  particu- 
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lier  ;  pour  moi  j'aime  mieux  faire  voir  en  abrégé 
ce  que  nous  apprend  là-deflus  le  fameux  Law  , 
cet  auteur  Se  ce  dedructeur  des  grandes  fortunes 
en  France  ,  en  y  joignant  mes  réflexions  parti- 
culières. 

Le  commerce  ,  félon  Ton  opinion  ,  efc  ,  ou  do- 
meftique  ou  étranger,  c'eft-à  dire,  intérieur  oa. 
extérieur. 

Le  commerce  domeftique  eft  de  faire  travail- 
ler le  peuple  ,  de  façon  que  chacun  échange 
dans  le  pays  fes  propres  denrées  6c  marchan- 
difes. 

Le  commerce  étranger  a  cinq  branches  prin- 
cipales. 

La  première  branche  prcfcrit,  quand  les  den- 
rées èc  les  manufaftures  du  pays  furpaflent  en 
produit  la  confommation  qu'on  en  fait ,  d'eri 
tranfporrer  une  partie  pour  l'échanger  contre  les 
marchandifes  étrangères. 

La  féconde  branche  eft  de  vendre  fes  marchan- 
difes dans  un  port  étranger  ,  &  d'y  charger  d'au-^ 
très  marchandifes  pour  les  vendre  dans  un  autre 
port.  Il  en  arrive  que  les  profits  en  font  plus 
confidérables  que  fi  on  tranfportoit  directement 
fes  marchandifes  dans  ce  dernier  port, 

La  troifieme  branche  fait  apporter  chez  foi  les 
denrées  ou  les  manufadures  des  pays  étrangers  , 
quand  elles  font  à  bas  prix  ,  pour  les  vendre  en- 
fuite  plus  chèrement  chez  d'autres  nations,  ou 
pour  ne  s'en  défaire  que  lorfque  le  piix  en  eîl 
haullé. 

Lacjnatrieme  hr.inche  conllfte  à  aller  chercher 
chez  l'étranger  les  denrées  de  Ion  crû  ,  à  le.s 
faire  venir  brutes  chez  foi,  pour  les  lui  reportex 
toutes  manufacturées, 

B  iij 


XI    RicT-irr.  cHis   sur  le  Comtvîerce 

La  cinquième  branche  enfin  ,  emploie  à  fréter 
ks  vaifiTeaux  &  à  les  louer. 

J'avouerai  que  le  commerce  ,  Toit  domeftiqne, 
foit  étranger  ,  peut  fe  faire  par  voie  de  troc  : 
mais  on  conviendra  que  cette  manière  n'eft  ni 
aufii  aifée  ni  aufïi  commode ,  que  lorfqu'il  fe  fait 
en  argent. 

Les  opérations  du  commerce  domcftique  rou- 
lent tout- à- fait  fur  Targent,  Plus  on  en  a,  cC 
plus  on  peut  occuper  de  monde.  Une  fommc 
îirriitée  ne  peut  faire  travailler  qu'à  proportion 
de  fa  valeur  ;  &  par  conféqucnt  ,  où  il  n'y  a 
point  fufîifance  d'argent,  on  ne  peut  s'attendre 
à  y  voir  jamais  bien  exécuter  les  loix  faites  pour 
occuper  les  pauvres  &  les  fainéants.  Une  bonne 
police  peut ,  je  l'avoue  ,  faire  circuler  l'argent , 
cc  le  faire  employer  à  ce  qui  eft  le  plus  avanta- 
geux à  la  nation  :  mais  voilà  tout.  Nul  résle- 
ment  quelconque ,  s'il  ne  procure  pas  l'abon- 
dance des  efpeces  ,  ne  peut  mettre  au  travail 
plus  d'ouvriers  qu'il  n'y  a  d'argent  pour  acquitter 
leurs  falaires.  On  les  obliger  a  ,  direz-vous,  a  tra~ 
vaillcr  a  crédit  :  mais  je  réponds  qu'en  ce  cas,  il 
faut  que  le  crédit  circule ,  pour  qu'ils  puificnt 
fe  procurer  le  nécelTaire.  Or  ce  fyftêm^e  pofé  , 
le  crédit  tiendra  lieu  d'argent  ,  tant  pour  le 
commerce  domcftique  ,  que  pour  le  commerce 
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A  mefure  de  l'ausimentation  des  efpeces  & 
de  leur  emploi ,  les  richelfes  du  pays  s'augmen- 
tent aulTi.  L'argent  efl:  employé  lorfquil  produit 
quelqu'inrérêt  ,  &  fon  emploi  apporte  toujours 
du  profit  à  la  nation  ,  quoique  peut-être  l'en- 
trepreneur y  perde  :  par  exemple  ,  un  marchand 
qui  fait  travailler  cinquante  perlonnes  à  vingt- 
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cinq  fous  par  jour,  &:qui  n'en  retire  que  quinze, 
perd  évidemment  :  mais  le  pays  s'enrichit  chaque 
jour  de  cette  dernière  Tomme  ;  Se  comme  il  efb 
raifonnable  de  penfer  que  la  valeur  des  ouvriers 
eft  de  quarante  fous  ,  cette  fomme  eft  toute  en- 
tière au  profit  du  pays  :  Tentrcpreneur  en  épar- 
gne i;  ;  &  l'ouvrier  ,  qui  auparavant,  vivoic 
d'aumônes,  en  ménage  dix  ;  car  je  mets  les  autres 
1  j  pour  fournir  à  fes  befoins. 

Si  une  balle  de  laine  valant  deux  ccus  en  pro- 
duit huit  lorfqu'elle  eft  manufadtarée,  le  revenu 
du  pays  eft  donc  augmenté  du  quadruple  ;  Sc 
comme  naturellement  Touvrior  doit  faire  une 
plus  grande  confcmmation  que  dans  le  temps  où 
il  étoit  fans  travail  ,  il  eft  toujours  clair  qjo  la 
nation  gagne  la  valeur  du  double  de  la  laine. 
Donc  ,  augmenter  le  nombre  des  efpeces  ,  que 
l'entrepreneur  gagne  ou  non  ,  c'eft  conudéra- 
blement  enrichir  le  pays  ,  c'eft  le  décharger 
d'un  nombre  onéreux  de  pauvres  8c  de  fiinéants , 
qu'on  met  en  état  de  vivre  plus  commodément  , 
éc  de  fupporter  plus  facilement  avec  leurs  coni 
citoyens  les  frais  de  l'état.  Le  laboureur  &  lé 
payfan  tirant  du  commerce  tjus  leurs  moyens  de 
payer  ,  on  ne  peut  diminuer  le  commerce  ,  fans 
diminuer  en  même  temps,  Sz  dans  le  m5mcrh]>^ 
port ,  les  moyens  qui  leur  lont  nécellaires  pour 
payer  ;  il  faut  donc  que  le  recouvrement  des 
impofitions  en  fouffre  con(îdérablement. 

En  Angleterre  ,  la  première  raifon  de  l'état 
eft  le  commerce;  en  France  il  n'en  eft  pas  de 
même.  C'eft  cependant  le  commerce  qui  apporte 
l'abondance  ,  qui  décharc^e  l'état  du  fuperflu  de 
fes  denrées  ,  arts  8c  fabriques  ,  qui  nous  procure 
ce  qui  nous  manque  ,   8c   qui  enrichit  l'état  8ê 
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le  particulier  en  même  temps.  Dès-là  ,  le  com- 
merçant eft  un  homme  cher  à  Tétat ,  il  mérite 
l'eftime  &  la  protedion  du  légiflateur  ,  puif- 
qxi'û  travaille  fans  cefle  à  rendre  Tétat  puillant 
éc  riche  :  le  partifan ,  au  contraire ,  par  une 
route  oppoiée  ,  ne  met  Tes  foins  qu'à  affoiblir  cet 
état. 

Plus  le  commerce  fleurit  ,  plus  un  érat  eft 
opulent  ,  puiflant  &  invincible  i  &  au  con- 
traire ,  plus  la  finance  y  prend  d'empire  ,  plus 
l'ufure  s'y  introduit ,  &  plus  cet  état  eft  prêt 
de  fa  décadence.  La  richefle  des  marchands 
eft  l'ame  de  la  monarchie  ,  &  celle  des  par- 
tifans  en  eft  la  ruine.  Le  fuccès  du  négoce 
produit  par-tout  l'abondance  &  la  joie  ,  &:  le 
fuccès  des  partifans  fait  naître  la  pauvreté  ,  le 
chagrin  ôc  le  défefpoir. 

Le  vieux  cardinal  de  Fleury  ,  homme  plein 
de  vertus  ,  mais  qui  avoit  plus  étudié  les  in- 
térêts de  la  France  dnns  ion  bréviaire  &  dans 
rhiftoire  eccléliaftique  ,  que  dans  les  livres  de 
politique  &  de  philofophie  ,  étoit  de  bonne 
foi  grand  zélateur  des  partifans. 

Comime  ils  lui  trouvoient  fans  peine  tout 
l'argent  dont  il  avoit  befoin  pour  les  opéra- 
tions du  cabinet  ou  de  Tarmée  ,  il  avoit  cou- 
tume d'appeller  les  quarante  fermiers-généraux 
les  quarante  colonnes  de  l'état.  Ils  fe  foure- 
noient  pour  le  moment,  j'en  conviens,  mais 
à  peu  près  comme  une  corde  foutient  un  homme 
pendu  ,  c'eft  à-dire  ,  julqu'à  ce  qu'il  foit  étran- 
glé. Les  financiers  me  paroiflent  aulli  nécefTai- 
res  à  un  état  bien  adminiftré  ,  que  le  lui  font 
les  moines.  Les  royaumes  qui  fe  pslTent  des 
uns  &  des  autres ,  font  ceux  qui  font  les  plus 
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riches  &  qui  fleuri/lent  le  plus  j  témoins  l'An- 
gleterre &  la  Hollande. 

Les  fortunes  fubites  que  font  les  financiers 
engagent  trop  fortement  plufieurs  marchands 
à  quitter  le  commerce  ,  d'autres  à  borner 
leur  négoce  au  commerce  ufuraire  de  Targent , 
de  une  infinité  à  négliger  l'agriculture  ,  pour 
polTéder  des  emplois  ,  ou  pour  fe  faire  pour- 
voir de  charges  onéreufes  à  l'état.  Qu'en  eil- 
il  arrivé  ?  Ces  e;ens  ayant  abandonné  l'agri- 
culture ,  les  fabriques  ,  le  commerce  des  den- 
rées $c  des  marchandifes  ,  ceux  qui  ont  voulu 
continuer  ces  branches ,  ont  été  obligés  de 
pafler  par  les  mains  de  ces  ufuriers  ,  quand  ils 
ont  eu  befoin  d'argent  ,  &  ils  en  ont  été  ran- 
çonnés j  ce  qui  a  été  la  caufe  que  tant  de  mar- 
chands ,  fabriquants ,  laboureurs  Ôc  fermiers 
ont  été  ruinés  :  de- là  les  terres  incultes  ou 
mal  façonnées  ;  de-là  enfin  les  banqueroutes 
fréquentes. 

Un  état  pour  les  nécelTités  ou  les  commodi- 
tés de  la  vie  ,  fe  pafleroit  plutôt  de  nobles ,  de 
prêtres,  d'officiers  de  guerre,  de  jullice  ou 
de  finances  ,  que  de  marchands  ,  artifans  ,  paf- 
teurs  ou  laboureurs.  Une  grande  partie  de  la 
Penfilvanie  eil:  habitée  par  les  Quakers  ,  qui 
ne  font  uniquem.ent  que  marchands  &  culti- 
vateurs ;  &  cependant  ils  font  très-riches,  tou- 
jours en  paix  ,  &c  ils  ont  fondé  Philadelphie  , 
qui  eft  la  ville  la  plus  belle  &c  la  plus  fiorillante 
de  l'Amérique. 

L'état  fera  toujours  mal  fes  affaires  ,  tant 
que  les  ufuriers  ,  certains  partifans  ,  &z  les 
gens  de  pratique  feront  bien  les  leurs.  Son 
lalut  dépend  donc  de  la  fuppreflion  de  ceux  qui 
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s^'enrichifTent  dans  ce  qui  caufe  fan  dérordre  î 
&  cette  Tupprellioti  eft  la  marque  la  plus  cer- 
taine d'un  bon  gouvernement  :  il  doit  donc 
protéger  par  préférence  le  laboureur  ôc  l'homme 
induftrieux ,  parce  que  ce  font  ces  gens-là  qui  , 
en  faifant  la  richeffe  de  l'état ,  le  mettent  dans 
le  cas  de  fleurir. 

Les  monnoies ,  qui  fervent  de  mefure  à  tout 
ce  qui  entre  en  commerce  parmi  les  liomm.es  , 
ne  méritent  pas  moins  d'attention  que  le  com- 
merce même.  Elles  étaient  facrées  parmi  les 
Romains  ;  ils  les  fabriquoient  lUns  leurs  tem- 
ples aux  dépens  de  l'état  ,  &  ils  n'épar^noient 
aucunes  peines  pour  les  frapper  au  coin  le 
plus  parfait ,  afin  de  les  rendre  plus  difficiles  à 
contrefaire.  Elles  font  regardées  de  même  en 
Angleterre  &  en  Hollande,  qui  font  les  nations 
les  plus  attentives  à  leurs  intérêts  ,  qui  enten- 
dent mieux  le  commerce,  6^  qui  fe  font  un  de- 
voir d'v  obfcrver  les   règles  de  l'équité. 

Un  miniftere  éclairé  doit  toujours  fe  fouve- 
nir  que  toute  éval::ation  de  morinoie  ,  qui  excède 
fa  ji'Jle  valeur  ,  Vrodun  çjj"  eyitretient  une  Icjion 
énoTine  fur  les  équivalents ,  c^Pie  l'état  fournit  à 
Vétrnnirer. 

Ce  qui ,  en  effet  ,  influe  le  plus  fur  le  com- 
merce d'un  état  quelconque  &  lui  fait  le  plus 
de  tort  ,  c'efl;  le  furhaulfement  de  la  valeur 
numéraire  des  monnoies  ,  parce  qu'il  n'a  d'au- 
tre effet  que  celui  d'augmicnter  ,  à  fon  préju- 
dice ,  le  prix  des  denrées ,  arts  &  manufadtu- 
res  étrangères  ,  &  de  diminuer  les  fîennes  pro- 
pres en  faveur  de  l'étranger.  Le  prix  des  den- 
rées ,  ainfl  que  celui  des  ouvriers  6c  du  mar- 
chand ,  augmente  aifément  :  mais  on  ne  le 
diminue  pas  aulli  facilement. 
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Si  refpece  balfe  iVeH:  pas  auili  dangereufe 
au  commerce  C[ue  la  haute  ,  elle  ne  laille  pas 
cependant  de  lui  être  cics-nuih'ole,  en  ce  qu'elle 
enchérit  la  main-d'œuvre  ,  aSfoiblit  le  prix  des 
denrées  ,  augmente  la  vrdeur  des  dettes  ,  ruine 
le  négociant  aind  que  les  manufactures  ,  ôc  cx- 
pulfe  les  ouvriers  dont  les  étrangers  favent  pro- 
fiter. 

Les  diminutions  des  efpeces  feroîcnt,  à  la 
vérité  ,  moins  de  mal  que  les  augmentations  , 
fî  la  peur  qui  agit  toujours  fur  les  efprics  avec 
plus  de  force  que  Teipérance  ,  ne  forçoit  pas 
le  particulier  à  garder  Tes  denrées  ,  plutôt  que 
de  les  vendre  à  un  prix  raifonnable  ,  dans  la 
crainte  où  il  cft  de  perdre  fur  l'argent  qu'il  en 
rccevroit  ;  ce  qui  doit  néceiTairemcnt  faire  aug- 
menter ces  denrées  ,  dans  le  temps  même  ou 
elles  devioient  bailler  comme  l'efpece. 

Ces  grands  opérateurs  de  hnances  qui ,  fous 
la  régence  du  Duc  d'Orléans  ,  firent  fubir  en 
France  tant  de  mutations  aux  monnoies  &c  aux 
billets  de  banque  qui  les  reprélentoient,  rou- 
giroient  de  honte  aujourd'hui,  s'ils  voyoient 
les  fruits  amers  de  leurs  travaux.  C'eft  eux  qui 
ont  non-feulement  fait  perdre  à  ce  royaume 
tous  les  avantages  que  la  (Ituation  de  fon  pays, 
la  fertilité  de  Tes  terres  ôc  l'induiirie  de  Tes  ha- 
bitants lui  donnoient  fur  le  commerce  de  fes 
voifins  ,  mais  qui  ont  encore  été  caufe  que  la 
plus  grande  partie  de  fes  pertes  a  tourné  au 
profit  de  fes  ennemis. 

L'intérêt  propre  de  la  France  doit  donc  lui 
f:iire  oublier  pour  jamais  ces  reffources  ruineu- 
les  ,  Se  lui  faire  une  loi  inviolable  de  ne  pas 
plus  toucher  à  cette    règle    de  fwS  échanges  , 
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qu'elle  ne  le  fait  aux  poids  6c  aux  autres  mc- 
fures. 

Depuis  trente  -  deux  ans  Ton  miniftere  n'a. 
fait  elluver  aux  monnoies  aucune  révolution  ; 
en  quoi  il  a  rendu  un  très-grand  fervice  à  ce 
royaume  dont  on  ne  peut  trop  le  louer.  Inf- 
truit  par  les  détauts  de  fes  prédécefleurs  ,  il 
eft  devenu  fage  aux  dépens  de  fa  nation.  FalTe 
pour  elle  le  ciel ,  que  fes  miniftres  préfents  ou 
futurs  fe  faffent  une  loi  de  Timiter  1 

La  première  hranche  du,  commerce  étranger  , 
qui  confifte  dans  la  fortie  &:  Tentrée  des  mar- 
chandifes,  roule  toute  entière  fur  l'argent.  S'il 
n'y  a  en  eflet  que  la  moitié  du  peuple  occu- 
pé ,  &  que  tout  le  revenu  du  pays  &  le  pro- 
duit de  toutes  les  manufactures  foient  abfor- 
bés  ,  il  fuit  que  plus  d'argent  feroit  employer 
plus  de  monde  ,  &  procureroit  par  couféquenc 
un  furplus  pour  le  tranfport.  Mais  fi  au  con- 
traire le  nombre  des  efpeces  diminue  ,  il  faut 
qu'une  partie  des  ouvriers  demeure  dans  l'oifî- 
veté  ,  ou  que  ces  ouvriers  ne  travaillent  qu'à 
peu  de  frais  :  ainfi  le  revenu  du  pays  en  fera 
diminué  auHi-  bien  que  les  manufadlurcs  \  le 
tranfport  par  conféquent  fera  moindre ,  &  il 
faudra  payer  la  balance  aux  étrangers. 

La  fcco'dde  q-  troijïemc  branche  àa^  commerce  , 
&  qu'on  peut  appeller  le  commerce  du  tranf- 
port ou  des  voitures  ,  fe  fait  chez  les  nations  des 
autres  continents  far  les  Européens  qui  y  ont 
des  colonies  ;  &  en  Europe  ,  par  ceux  qui  voi- 
turent  à  plus  bas  prix. 

Les  Hollandois  ont  fur  toutes  les  nations  , 
l'avantage  de  ce  commerce  ,  &  ils  y  furpalfent 
même   de  beaucoup  les  Anglois.   Ces   républi- 
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caîns  font  extrêmement  foores  &  économes. 
Par  leur  frugalité,  leur  induftrie  ,  les  périls  ôc 
les  fatigues  auxquels  ils  s'expolent ,  ils  fe  ren- 
dent néceiïaires  à  toutes  les  nations  du  monde. 
Ils  fe  refferrent  de  façon  à  pouvoir  commercer 
à  dix  pour  cent  ;  &  comme  dans  leur  pays  il 
y  a  abondance  d'argent  ,  ôc  que  l'intérêt  y  eft 
bas ,  ils  empruntent  à  trois  ou  quatre  pour 
cent  ,  &  par  là  gagnent  iix  ou  fept  fur  leurs 
emprunt?.  Si  cette  république  ,  en  moins  d'un 
fîecle ,  ôc  par  le  feul  négoce  ,  a  formé  une 
puiflance  redoutable  fur  un  petit  coin  de  terre 
qui  eft  prefque  caché  fous  les  eaux  ,  quels  foins 
n'y  doit  pas  apporter  la  perlonne  qui  CTouverne 
une  grande  monarchie  ,  fur  -  tout  comme  la 
France  ,  qui ,  par  fa  fituation  ,  a  tous  les  avan- 
tages nécefiaires  pour  établir  un  comm.;rcc 
univerfel  ,  6c  qui  ,  en  foi- même  ,  a  un  fonds 
inépuifable  de  fécondité  à  Tégard  de  différen- 
tes chofcs ,  dont  les  états  voilnis  ne  peuvent  fe 
paflfcr  ? 

La  ij'fi'atrîeme  branche  de  commerce  étranger ,  ed 
d'amener  chez  foi  les  denrées  des  autres  pays , 
afin  de  les  manufa6burer  ,  &  de  les  tranfpor- 
ter  enfuite  toutes  travaillées  chez  les  mêmes 
peuples  ou  chez  d'autres.  L'expofé  de  la  na- 
ture de  ce  commerce  fufîit  pour  faire  voit 
combien  l'argent  eft  néceffaire  pour  fon  exé- 
cution. 

La  cincjtiieme  çfr  àern'iere  branche  du  commerce 
étranger ,  eft  de  fréter  les  vaifteaux  &  de  les 
louer  :  elle  doit  encore  toute  rouler  fur  l'ar- 
gent ,  comme  elle  le  fait  en  même  temps  fur  les 
autres  branches  de  commerce.  Toute  nation, 
,  à  qui  les    étrangers  fourniftent    de  quoi  fréter 
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fes  vaifïsaux  en  échange  de  leurs  denrées  &  dé 
leurs  manufaéiures ,  peur  louer  fes  vailîeaux  à 
meilleur  prix  que  tout  autre  ;  Ôc  les  marchands 
font  aflurés  d\  trouver  des  bâtiments  propres 
au  tranfport  de  leurs  marchandifes  ,  &  prêts  à 
fe  rendre  dans  tous  les  endroits  on  ils  voudront 
commercer.  C'eft  par  ce  moyen  profitable  ,  que 
les  Hollandois  attirent  chez  eux  les  denrées  que 
les  autres  peuples  deftinent  à  être  vendues  à  des 
nations  tierces. 

Une  trop  grande  confommarion  de  denrées 
&:  de  manufactures  du  pays  ,  n'eft  pas  moins 
nuifîble  que  celle  des  m.anufactures  étrangères 
pouiTée  trop  loin  ;  car  li  la  quantité  confom- 
mée  eft  telle  ,  que  ce  qu'il  en  refte  à  rranfpor- 
ter  ne  puilTe  payer  la  coniommation  des  mar- 
chandifes étrangères ,  la  balance  devient  défa- 
vorable ,  &  il  faut  iupplécr  à  Tinégalité  ,  ou 
en  efpeces  ou  en  lingots.  Un  pays  qui  envoie 
toujours  moins  de  m.archandifcs  qu'il  n'en 
tire,  recevra  toujours  moins  ,  jufqu'à  ce  que 
■réduit  à  une  pauvreté  extrême  ,  il  ne  reçoive 
plus  rien. 

Le  remède  à  ce  mal  eft  de  retrancher  Tufage 
des  marchandifes  inutiles  &  fuperflues  ,  qui  ne 
fervent  qu'à  la  fenfualité  &c  au  luxe.  L'empire 
Romain  ,  devenu  fi  puilTant  &  fî  riche  par  le* 
dépouilles  de  tant  de  provinces,  fe  corrompit 
ôc  fe  perdit  à  la  fin  ,  en  permettant  ,  pendant 
la  paix ,  aux'  étrangers  de  s'établir  à  Rome  ,  & 
d'y  apporter  les  marchandifes  de  leur  pays  qui  ^ 
étant  devenues  agréables  aux  Romains  ,  aug- 
mentèrent le  luxe  6c  épuiferent  d'argent  les 
citoyens  8c  l'empire  :  ce  qui  les  mit  hors  d'état 
d'appaifer  les  féditions  que  ces  étrangers  mêlés 
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avec  leurs  fujets  excitèrent  ,  pour  favorifet 
lambition  des  plus  hardis  ;  &  ils  ne  furent  plus 
en  état  de  repouirer.  les  barbares  qui  les  atta- 
quèrent ,  &  fe  rendirent  maîtres  de  prefqu© 
toute  l'Italie. 

Dans  les  pays  commerçants  ,  l'argent  peut 
difparoître  tout- à-coup  j  mais  il  y  revient  de 
même ,  parce  que  les  nations  qui  l'ont  reçu  le 
doivent. 

La  puilTance  d'un  état  dépend  certainemenE 
du  nombre  de  Tes  habitants  ,  &  le  nombre  des 
habitants  ell:  toujours  proportionné  à  la  quantité 
des  efpeces  qui  circulent. 

Comme  il  n'y  a  pas  afTez  d'efpeces  pour 
faire  circuler  toutes  les  productions  de  la  na- 
ture Se  de  l'art ,  la  rrtonnoie  de  repréfentation 
eft  indifpenfablepour  fuppléer  à  leur  défaut,  aiin 
d'attirer  l'abondance  ,  de  donner  valeur  aux 
biens  fonds  ainii  qu'à  l'induftrie  ,  &  de  rendre 
le  commerce  floritîant. 

L'augmentation  6c  la  diminution  du  peuple 
dépend  de  l'argent  :  car  qui  a  de  l'occupation 
chez  foi  n'en  va  pas  chercher  ailleurs.  Si  le 
pays  ell  capable  de  plus  de  commerce  qu'il 
n'y  a  de  peuple,  cet  avantage  attirera  les  ou- 
vriers des  autres  nations  qui  pourront  manquer 
d'emploi  chez  eux.  Or  ,  pour  en  faire  fentir  le 
profit,  le  Chevalier  Guillaume  Petty  évalue  le 
travail  d'un  homme  à  vingt  fois  la  valeur  de  es 
qu'il  gagne;  ainll,  félon  cette  fupputation,  un 
matelot  qui  a  de  falaire  deux  livres  fterling 
par  mois,  eft:  apprécié  à  quatre  cents  quatre- 
vingt-trois  livres. 

Qiioiqu'il  foit  facile  de  prévoir  tous  les  avan- 
tages qui  naillcnc  pour  le  commerce  d'une  gran- 
de facilité  à  emprunter  de   l'argent  à  un  intérêt 
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modique  ,  il  ne  s'enfuit  pas  ,  ainlî  que  plufieurj 
auteurs  Tont  avancé  ,  que  Yimeret  de  l'argent 
étant  dlr;chîué  far  l'amorïté  royale  oh  publique  ,  le 
commerce  s'étendroit  ,  les  marchands  trafiqueroient 
à  meilleur  frix ,  &  trouveraient  plus  de  rejfourcet 
■pour  voHJfer  les  manufnïïures. 

Je  crois  en  etfec  que  cette  loi  feroit  fuivie 
d'un  grand  nombre  d'inconvénients  ,  fans  pro- 
duire aucun  avantage  :  elle  ne  pourroit  être  bon- 
ne que  dans  le  cas ,  où  cette  facilité  d'emprun- 
ter feroit  la  fuite  naturelle  d'une  grande  abon- 
dance d'argent. 

Dans  un  écat  monarchique  ,  la  circulation  de 
l'argent  eft  toujours  empêchée  par  la  défiance 
ou  la  crainte  des  événements  ;  d'où  il  fuit  que 
tout  ob'et  de  terreur  propofé  ,  toute  altération 
ou  variation  dans  le  prix  des  monnoies  ,  parti- 
culièrement la  connoiiîance  des  befoins  du  piin- 
ce  ou  de  l'état ,  feront  des  obftacles  invincibles 
à  la  circulation  de  l'argent. 

L'on  convient  donc  que  la  rîchelTe  d'un  état 
confifte  dans  l'or  &  l'argent  qui  s'y  trouvent  î 
mais  cette  richeffe  devient  inutile  ,  fi  elle  n'eft 
en  mouvement.  Comparable  aux  eaux  qui  fer- 
tilifent  les  prairies  ,  il  faut  qu'elles  fe  répandent, 
fi  non  en  égale  quantité  par  tout  ,  du  moins 
dans  chaque  endroit  avec  une  certaine  fuffi- 
fance  :  ainfî  il  n'eft  pas  vrai  de  dire  qu'il 
eft  indifférent  en  quelles  bourfes  fe  trouvent 
l'or&  l'argent-,  car  s'il  n'eft  pas  à  propos  quetous 
en  pofledent  la  même  quantité  ,  il  faut  du 
moins  prévenir  la  langueur  &  l'inadlion  de  ce- 
lui qui  mrnque  \  parce  que  s'il  ne  peut  s'aider 
d'aucune  façon  ,  il  doit  devenir  à  charge  à  lui- 
même  &  inutile  à  l'état.  Rien  n'eft  donc  fi  im- 
portant 
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portant  que  d'empêcher  l'accumulation  des  n- 
chefTes  dans  les  cotfres  des  financiers  ,  qui  y  de- 
.meurent  fans  mouvement  Se  arrêtent  la  circu- 
lation qui  donne  du  reirorc  à  toutes  les  parties 
du  royaume.  Ces  principes  exigent  quelques 
détails. 

Les  propriétés  fingulieres  à  chaque  province 
.du  royaume  de  France  ,  de/roient  y  rendre  le 
commerce  extrêm.ement  vif  &  abondant  ,  parce 
qu'il  n'y  a  gueres  de  provinces  qui  n'aient  be- 
foin  de  celles  qui  l'avoinnenc  :  mais  dans  celle 
où  la  taille  efl:  arbitraire  ,  la  crainte  y  retient 
prefque  toujours  l'induftrie  &  le  travail  i  le  p.iy- 
lan  ëc  l'artilan  aiment  mieux  demeurer  oilîfs  , 
que  de  faire  produire  la  terre  ,  de  peur  d'être 
expofés  au  caprice  Se  à  la  vengeance  d'un  col- 
ledeur. 

Le  nombre  des  habitants ,  l'étendue  8c  la  fer- 
tilité du  terrein  font  inutiles  dans  les  lieux  où  la 
terre  demeure  inculte.  Labafe  de  la  bonne  finan- 
ce eft  le  maintien  des  peuples  dans  l'abondance 
nécelTaire  pour  fubvenir  à  l'impohtion.  Altérer 
le  commerce  ou  ce  qui  lui  fert  d'aliment  ,  c'efh 
ruiner  les  revenus  du  fouvcrain. 

La  France  ,  par  la  fituation  de  Tes  ports  de 
mer  ,  par  fon  climat  ,  par  la  fertilité  de  Tes  ter- 
res ,  par  Tinduftfie  ,  le  génie  &  l'adivité  de  Tes 
habitants  ,  a  des  avantages  pour  le  commerce 
que  toutes  les  autres  nations  n'ont  pas.  Il  n'y  a 
aucun  de  fes  voiiîns  qui  ne  reçoive  plus  de  fes 
denrées  ,  qu'il  ne  lui  en  communique  ,  fon  com- 
merce pourra  donc  toujours  avoir  l'avantage  fur 
celui  de  ces  mêmes  voifins  ,  tant  que  l'on  verra 
de  la  ftabdité  ôc  de  l'uniformité  dans  la  valeuï 
Tome  IF,  G 
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numéraire  de  Tes  monnoies ,  foit  que  cette  va- 
leur foit  haute  ou  qu'elle  foit  bafle. 

Les  avantages  naturels  de  la  France  devroienc 
donc  la  rendre  maîtrefTe  du  commerce  ,  &  par 
conféquent  l'arbitre  de  TEurope.  Claudien  ,  dans 
Ton  panégyrique  pour  Stilicon  ,  dit  que  les  Gatt^ 
lois  ont  dans  leurs  propres  terres  les  fources  inépmfa- 
blés  de  tous  les  biens  dont  ils  arrofent  pref^ue  tout  le 
monde  :  mais  ces  Gaulois  n'ont  pas  encore 
fu  jouir  de  toute  l'étendue  de  leur  fortune. 

Pour  faire  comprendre  la  différence  entre  le 
gouvernement  économique  de  France  &  celui  de 
la  Hollande  ,  M.  Law  difoit  que  la  première 
étoit  à  l'égard  de  la  dernière  ,  ce  qu'un  feigneur 
riche  &  puiffant ,  mais  dérangé  ,  eft  à  l'égard  du 
marchand  à  qui  il  emprunte.  Cependant  malgré 
fon  peu  d'attention  &  fcs  fautes  ,  fon  climat  eft 
fî  abondant  que  ,  par  la  balance  de  fon  com- 
merce ,  l'étranger  eft  toujours  annuellement  fon 
débiteur  de  quatorze  àV^uinze  millions  au  moins, 
quand  il  n'y  a  point  de  dérangement. 

En  fuppofant  qu'il  y  a  adtuellement  en  France 
environ  treize  cents  millions  de  livres  en  efpeces 
iTuonnoyées  qu'on  évalue  avec  M.  de  Voltaire  à 
quarante-neuf  francs  le  marc  ,  &:  pour  autant 
de  pierreries  &  d'argenteries  :  ce  royaume  n'a 
pourtant  point  de  mines  d'où  il  puiiTe  tirer  la 
matière  de  fes  monnoies  :  elle  provient  des  fruits 
de  la  terre  &  de  l'induftrie  qui  périffent  ,  qui  fe 
confomment  ,  mais  qui  croilTcnt  &  renailTent 
fans  cefl'e.  Ce  qui  les  rcpréfente  eft  durable  &c 
procure  journellement  de  nouveaux  avantages  : 
on  ne  fjuroit  donc  y  protéger  avec  trop  de  foin 
ce  qui  fait  naître  des  denrées  (i  utiles  ,    l'agri- 
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culture   &  lei  arts  ,  fources  de  toutes  ces  ri- 
chefles. 

Ceux  qui  ont  pénétré  le  plus  intérieurement 
dans  les  opérations  du  conmerce  ,  prétendent 
que  tout  celui  qui  fe  fait  tant  au  dedans  qu'au 
dehors  de  ce  royaume  ,  elt  de  dix  fois  fupérieur 
à  l'argent  monnoyé  qu'il  eft  polTible  d'y  em- 
ployer :  en  forte  que  ,  li  par  le  défaut  de  con- 
fiance les  crédits  cefl'ent  ,  l'efpece  fe  trouvant 
alors  furchargée  d'une  fonction  neuffois  au-delà 
de  les  forces  ,  le  commerce  diminue  néceflaire- 
ment  de  neuf  parties  fur  dix. 

M.  Melon  fait  la  même  remarque  dans  Ton 
efTai  fur  le  commerce  :  l'or  (jr  l'argent ,  dit-il  , 
font  devenus  tnft^jfifant s  var  l'augmentation  de  notre 
commerce.  Jh  ont  befoin  d'être  multiplies  par  les  bil- 
lets ,  les  lettres  de  change  Qr  autres  repréfentations  ; 
^  de  la  quantité  fujfifante  de  ces  repréfentations  , 
dépendent  la  faculté  ^  le  progrès  du  commerce. 

Ce  loiit  ces  principes  qui  ont  donné  l'être  à 
la  banque  générale  de  LaW  ,  dont  je  parlerai 
par  la  fuite  ,  &:  c'eft  l'abus  dff  ces  principes  qui 
a  caufé  fa  ruine  6c  fa  deftruétion. 

Le  commerce  ,  dans  la  pratique  ordinaire  , 
fe  divife  en  commerce  de  terre  &  en  commerce 
de  mer.  Celui  de  terre  fe  fait  de  ville  en  ville  , 
de  province  en  province  ,  de  royaume  en  ro- 
yaume ,  par  la  commodité  des  charrettes ,  cha- 
riots ,  rivières ,  canaux  ,  lacs  ,  &c. 

«  La  France  a  en  mains  ,  dit  Aï.  de  Sully  , 
»>  tome  V  ,  un  moyen  fur  de  s'attirer  tout  le  com- 
M  merce  de  l'Océan  &  de  la  Méditerranée  ,  &  de 
»  le  voir  tout  d'un  coup  fans  grands  frais  juf- 
M  qu'iu  centre  de  fes  provinces.  Il  lui  en  coûtera 
*»  pour  cela  de  joindre  ,  par  des  canaux  ,  la  Sei- 

Cij 
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'»x  ne  avec  la  Loire  ,  celle-ci  avec,  la  Saône  5c  l» 

»  dernière  a\ec  la  Meuie  :  mais  audi  le  premier 

3»  coup  d'œil  n  offre  pas  moins  de  deux  millions 

»  tous  les  ans  -,  dont  nous  nous  enrichirions  fur 

»  rEfpasne  ,  richeiles  réelles  &  folides  ,  comme 

-M  font  toutes  celles  que  produit  le  commerce.  .» 

Avant  le  minifterc  du  Duc  de  Sully  ,  on  n'a- 
voit  pas  encore  longé  en  France  à  tirer  parti 
des  rivières  ,  il  commença  par  le  canal  de  Bria- 
-re  ;  les  circonftances  Tempêcherent  d'aller  plus 
loin  :  mais  il  a  indiqué  à  fes  fucceileurs  ce  qu'ils 
avoient  à  faire.  i 

La-}onâ;ion  des  rivières  ,  le  rétablififement 
&  l'entretien  des  chemins ,  la  fuppreiîîon  de  tous 
les  péages  qui  ne  font  pas  à  titre  onéreux  ôc  char- 
gés d'un  entretien  proportionné  à  leurs  produits, 
.font  peut-être  les  trois  plus  importants  objets, 
dont  un  fage  gouvernement  puilTe  s'occuper  , 
en  y  em-ployanc  ,  en  temps  de  paix  ,  les  troupes 
inutiles  ailleurs ,  &  cette  foule  de  mendiants 
valides ,  que  le  libertinage  3c  le  défaut  de  po- 
lice ont  livrés  à  une  oifîveté  perpétuelle  ,  fcan- 
daleufe  ,  onéreufe  de  dangereufe  à  l'état. 

Le  commerce  de  terre  par  les  canaux  &c  les 
rivières  eft  très-utile  ,  très-néceflaire ,  très  avan- 
,taG;eux  :  mais  le  commerce  maritime  lui  efl  bien 
fupérieur.  i^onr/r- 

La.  f  rance  eft  fi  abondante  en  fruits  &  en 
manufactures  ,  que  ce  royaume  fournira  tou- 
jours à  fes  habitants  de  quoi  vivre  plus  comm.o- 
dément  que  ne  peuvent  le  faire  toutes  les  autres 
nations  de  1  Europe  ,  qui  ne  voudront  fe  foute- 
•îiir  que  par  les  productions  de  leur  propre  pays  : 
anais  il  ne  fauroit  jamais  acquérir  par-là  ces 
grandes  richeiles  ,.qui  rendent  un. état  ilçrilTanc 
i 
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&  redoutable  à  fes  voillns.  Il  faut  les  aller  pui- 
(«r  ,  par  la  voie  de  la  mer  ,  dans  les  fources 
étrangères  ;  aulTî  cette  matière  m'a  t-elle  paru, 
trop  intéreiTante  ,  pour  ne  la  pins  traiter  ,  à  part  y 
en  le  bornant  ici  au  commerce  de  terre. 

Ariftote  ,  dans  Tes  politiques  ,  fe  moque  avec-, 
raifon  des  loix  de  la  république. de  Platon  ,  qui 
rendoient  toutes  chofes  communes.  La  fociété. 
civile  ne  peut ,  dit-d  ,  {vibfifïer  fans  des  différen- 
ces de  des  dillinctioas.  entre  les  perfonnes.  Les, 
richefles  produifent  ces  diftinéfcions  ,  &  le  com- 
merce produit  les  richelles.  C'eft  auiTîrefpritde  la 
politique  Cliinoife  ,  comme  on  le  voit  dans  les 
maximes  ou  règles  de  ca,i*duite  de  cette  fage  na- 
tion, traduites  par  le  P.  Parrennin,&:  rapportées 
dans  le  26  recueil  des  lettres  édifiantes  &  cu- 
rieufes.  L'évalue  de  condition  ferait ,  dii-'û  ,dans  la. 
fociété  rnie  fource  de  fai:'!éant}fe  (y  de  mifere.  Saint, 
Ambroife  a  dit  quelque  part  ,  que  Pétrit  de  mar- 
chand étoit  un  état  de  damnation  ,  à  caufe  de  la 
cupidité  du  gain  qui  eft  dans  ceux  qui  Pexer- 
cent.  Ce  bon  docteur  ,  plus  occupé  des  cliofes 
céleftes  que  de  celles  de  ce  bas  monde  ,  rappor- 
toit  tout  à  fon  objet.  La  cupidité  exceffive  du 
gain  eft  blâmable  dsns  toutes  les  conditions  ,  &: 
plus  dans  celle  du  commerce  que  dans  toute  au-, 
tre  ,  parce  qu'elle  en  détruit  le  plus  lolide  ap- 
pui ,  qui  confifte  dan-s  la  fidélité  &c  la  bonne  foi 
incompatibles  avec  cette  cupidité  exceffive  : 
mais  le  commerce  ,  exercé  fuivant  les  loix  de 
la  probité  ,  devient  une  profcffion  recomman- 
dable  qui  mérite  toute  la  proteébion  du  fouve- 
rain ,  &  les  égards  de  tous  les  autres  ordres  de 
l'état  ,  par  les  avantages  &  les  commodités  qufii 
leur  procure.   Philippe  de    Commines  r^coixtô 
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<jue  de  fon  temps  «  deux  fadeurs  de  Cofme  de 
>»  Médicis,  l'un  en  Angleterre  &c  l'autre  en  Flan- 
»>  dres ,  maintinrent  le  roi  d'Angleterre  dans  Ton 
»»  royaume  ,  par  le  moyen  des  grands  deniers 
"  qui  pafloient  par  leurs  mains  ,  defquels  ils  ai- 
»  doient  le  roi  Edouard,  lequel  depu.s  recom- 
»»  manda  à  fes  amis  de  tenir  bons  termes  aux 
"   marchands  ». 

M.  de   Cambrai  dans  fes  maximes  politiques  , 
donnecet  avis  important.  «  Nevouslaiflez  jamais 
M   entraîner  parTavarice  :  le  vrai  moyen  ie  gagner 
»  beaucoup  e  ft  de  ne  vouloir  jamais  trop  gaiiner. 
»>   Soyez  confiants  dans  les  règles  du  commerce  , 
»  &  que  ces  legles  foient  (impies  &  faciles  ,  fur- 
»  tout  n'entreprenez  point  de  le  gêner  &  qut 
>j  l'autorité  fou /eraine  ne  s'en  m^êle  que  pour  le 
>»  protéger  ».  Mais  il  auroit  pu  y  ajourer  :  pro- 
curez aux  denrées  fondamentales  de  votre  é:at 
une  valeur  capable   de  payer  gralTement  la  cul- 
ture ,   &  d'inimer  le  laboureur  à  étendre  fon 
travail  fur  les  terres  médiocres  de  fon  héritage  , 
-comme  fur  les  bonnes.  Favorifez  la  fortie  &  la 
confommntion  des  denrées   de  votre  crû  &    de 
vos  fabriques,  &  faites  vos  efforts  pour  éloigner 
l'entrée  de  tout  ce   que  l'art  &   la  nature   vous 
donnent  en  quantité  fuffifante.  Il  efl  démontré 
que  toute  marchandife  ou  denrée  étrangère  qui 
pénètre  dans  un  royaume  ,  qui  en  produit  ou 
qui  en  fabrique  de  femblables  ou   capables  d'y 
fuppléer  ,  préjudicie  au  commerce  de  ce  royau- 
me ,  à  proportion  de  la  quantité  de  l'introduc- 
tion étrangère. 

C'eft  cet  axiome  de  commerce  &  de  politique 
qui  a  déterminé  le  confeil  de  France  ,  à  défen- 
dre fi  long-temps  les  toiles  peintes  ôc  les  étoffes 
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de  foie  des  Indes  :  mais  comme  cecce  défenfe 
reçoit  journellement  ôc  publiquement  des  in- 
fractions ,  dans  le  lieu  même  d'où  elle  eft  éma- 
née ,  que  ce  royaume  eft  environné  de  pays  où 
ce  commerce  eft  libre  ;  Se  que  l'intérêt  de  ce? 
pays  eft  d'y  verler  la  qualité  de  cette  marchan- 
dife ,  à  laquelle  la  prohibirion  ajoute  un  nou- 
veau mérite  qui  détermine  Tacheteur  ,  ëc  que 
d'ailleurs  le  profit  conlidérable  engage  le  ven- 
deur à  rifquer  les  peines  pécuniaires  &  afflic- 
tives  qui  font  prononcées  contre  l'un  Se  contre 
l'autre  ,  il  en  arrive  que  le  royaume  eft  rempli 
de  marchandifes  des  Indes  ,  ce  qui  en  fait  for- 
tir  ,  clandeftinement  6c  fans  équivalent  ,  plus  de 
quatre  millions  délivres  de  fes  efpeces ,  dont  la 
balance  du  commerce  eft  d'autant  furchargée  i 
ôc  ce  qui  ruine  les  manufactures  de  foie  &  des 
petites  étoffes  de  laine. 

Dans  cet  état  il  eft  néceftaire  d'opter  :  «  l'al- 
"  ternative  eft  évidente  ,  dh  Ai.  Melon  dans  fou 
»  e^tû  poLitiejne  ,  ou  elles  fonr  utiles  ,  ou  elles 
M  font  pernicieufes.  Dans  le  premier  cas  ,  per- 
y>  mettez- les  :  dans  l'autre,  faites  exécuter  ri- 
»  goureufemenc  l'ordonnance  :  car  dire  que 
»  l'exécution  en  eft  impoiriole  ,  ce  n'eft  pas 
»   connoître  la  for..e  des  loix  », 

Mais  11  l'on  ne  vouloir  abfolument  ni  l'un  ni 
l'autre  ,  il  y  auroit  un  tiers  parti  à  propofer  du- 
quel on  tireroir  du  moins  quelque  utilité  :  qui 
feroit  de  faire  venir  le  coton  brut  des  Indes  , 
de  la  Calabre  ,  de  la  PouiUe  ,  de  la  Chine  &C 
des  autres  endroits  où  il  croît ,  de  le  faire  iîler  & 
tllfcr  en  France  ,  &  de  permettre  enfuite  que  les 
toiles  qui  en  feroient  faites  ,  duement  reconnues 
par    des  marques   évidentes  pour  fabriques  de 
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l'état  ,  pufTent    être  peintes    façon  des  Indes  ^ 
avec- liberté  de  les  vendre  tant  au  dedans  qu'au 
dehors. 

La  Hollande  Se  l'Angleterre  ayant  reconnu 
qu'elles  ne  pouvoient  empêcher  la  fraude  de 
cette  efpece  de  marchandife  ,  fans  de  grandes 
dépenfes  pour  y  veiller  ,  &  fans  expofer  leurs 
fujets  à  des  contraventions  journalières  ,  dont 
les  pourfuires  &c  les  condamnations  auroienc 
ruiné  les  uns  &  fait  déferrer  les  autres,  ont 
agi  ,  chacune  à  leur  égard  ,  de  la  manière  la 
plus  convenable  à  la  conftitution  de  leur  pays. 

La  Hollande  où  rien  ne  croit ,  &qui  ne  crai- 
gnoir  par  conféquent  aucun  préjudice  de  l'ufage 
des  toiles  peintes ,  les  a  permifes  fans  reftri6tion. 

L'Angleterre  qui  produit  de  la  laine  &  du 
lin  ,  les  a  défendues  avec  févérité  ,  ôc  la  loi 
s'obferve  :  mais  on  y  imprime  de  toiles  originai- 
res d'Ecoffe  &  d'Irlande  ,  dont  le  peuple  fait  une 
erande  confommation  ;  &  pour  tirer  avantage 
de  tout  ,  le  gouvernement  a  permis  d'imiter  les 
toiles  des  Indes  fur  les  toiles  de  coton  ,  qui  en 
font  apporté  'S  toutes  fabriquées ,  à  la  charge 
de  les  faire  fortir  pour  l'étranger  ,  ce  qui  s'exé- 
cure  5  6c  fait  maintenant ,  avec  ces  modifica- 
tions ,  une  branche  coniidérable  du  commerce 
de   la  nation 

Dans  tous  les  temps  Se  dans  tous  les  royau- 
mes ,  il  y  a  eu  des  révolutions  ,  des  change- 
ments &  des  parties  de  comm.erce  interrompues. 
Quelquefois  même  on  a  vu  la  maffe  totale  du 
commerce  pafler  d'une  province  ou  d'un  état  à 
un  autre  :  certains  événements  ,  certaines  cir- 
conftances  ,  qui  font  au-deilus  des  forces  &  de 
la  prudence  des  hommes,  occalîcnncnt  ces  chan- 
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gements  :  c'ci\  ainlî  que  la  découverte  des  In- 
des a  tranfporté  à  la  Hollande  le  commerce  des 
épiceries ,  que  Venife  ,  avant  elle  ,  faifoit  exclu- 
fivement  dans  toute  TEurope. 

Mai>  quoique  ces  événements  foicnt  au-delTus 
de  la  force  des  hommes  ,  la  providence  leur  a 
laiflé  des  moyens  de  parer  aux  maux  qui  en 
font  la  fuite  néceflaire.  Colbert  guidé  par  Ton 
heureux  génie  Se  par  les  mémoires  de  Sully  , 
ayant  coniidéré  Itérât  du  commerce  du  royaume 
qu'il  avoir  à  gouverner  &c  celui  de  fes  voilins  , 
comprit  que  la  nature  ayant  donné  à  la  France 
toutes  les  chofes  nécelTaires  ,  il  ne  s'agifloit  que 
d'y  animer  les  arts  de  les  manufactures.  Avant 
ce  fage  miniftere  ,  les  François  faifoient  venir 
de  la  Hollande  prefque  tout  ce  qui  fert  à  la  ma- 
rine j  &  prefque  aucune  efpece  de  fabrique  ne 
leur  étoit  connue.  Ce  grand  homme  tira  toutes 
fortes  d'ouvriers  de  chez  l'étranger  qui  formè- 
rent une  quantité  d'élevés  :  il  leur  hc  employer  les 
matières  premières,  &  gagna  la  main  d'œuvre  qui 
fait  la  principale  valeur  des  manufactures,  &  donc 
fes  voilins  profitoient  feuls  auparavant.  Aidé  du 
génie  de  la  nation  ,  il  perfectionna  tellement  les 
ouvrages,  que  bientôt  les  François  furpalTerent 
leurs  maîtres  ,  dont  le  commerce  déchut  à  pro- 
portion que  le  leur  augmenta. 

Je  croirois  manquer  à  mes  ledteurs  fi  ,  pour 
leur  donner  une  juite  idée  de  la  rapidité  &  du 
furprenant  de  fes  fuccès  ,  je  ne  leur  préfentois 
pas  ici  le  tableau  qu'en  fait  M.  de  Voltaire.  Il 
n'appartient  qu'à  ceux  qui  par  leurs  écrits  s'afTu- 
rent  des  droits  à  l'immortalité  ,  de  parler  digne- 
ment des  génies  qui  doivent  les  y  accom.pagner. 
"    «  Depuis  l'an   1663  chaque  anaée  du  minif- 
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»  tere  de  Colbert  ,  julqu'en  1671 ,  fut  marquée 

»  par  l^établillemenc  cie  quelques  manufactures. 

»  Les  draps  fins  qu'on  tiroir  auparavant  d'An- 
»»  gleterre  ou  de  Hollande  furent  fabriqués  dans 
»  Abbeviile.  Le  roi  avançoit  au  manufadurier 
M  deux  mille  livres  par  chaque  métier  battant , 
»  outre  des  trratihcations  conlidérables.  On 
»»  compta  dans  Tannée  1669  ,  quarante  mille 
»   deux  cents  métiers  en  laine  dans  le  royaume.  " 

»  Les  manufactures  de  foie  perfeârionnées 
»»  produifirent  un  commerce  de  plus  de  cin- 
»  quante  millions  de  livres  de  ce  temps-là  j 
»  ôc  non-feulement  l'avantage  qu'on  en  tiroit 
»>  étoit  beaucoup  au-dellus  de  Tachât  des  foies 
»  néceflaires ,  mais  la  culture  des  mûriers  mit 
w  les  fabriquants  en  état  de  fe  pafTer  des  foies 
»  étrangères  pour  la  chaî'iie  des  étoffes. 

w  On  commença  dès  1066  à  faire  d'auilîbelles 
»  glaces  qu'à  Venife ,  qui  en  avoir  toujours 
»  fourni  toute  TEurope  ■■,  &c  bientôt  on  en  fie 
y»  dont  la  grandeur  &  la  beauté  n'ont  jamais  pu 
»>  être  imitées  ailleurs. 

w  Les  tapis  de  Turquie  de  de  Perfe  furent 
»  furpalfés  à  la  Savonnerie.  Les  tapilTcrics  de 
»j  Flandre  cédèrent  à  celles  des  Gobelins.  Ce 
»»  vafte  enclos  des  Gobelins  étoit  rempli  alors 
»>  de  plus  de  huit  cents  ouvriers  ,  dont  trois 
w  cents  V  étoient  loiiés.  Les  meilleurs  peintres 
»>  dirigeoient  Touvrage  ,  ou  fur  leurs  propres 
>j  defleins  ,  ou  fur  ceux  des  anciens  maîtres 
y>  d'Italie.  Outre  les  tapifferies  ,  on  y  fabriqua 
jj  des  ouvrage^  de  rapport  ,  efpece  de  Mofaïque 
y>  admirable  ,  &c  Tart  de  la  marqueterie  fut 
i)  pouffé  à  fa  yen'cdion, 

»  Outre  cette  belle  manufadure  de  tapiffe- 
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»»  ries  aux  Gobeiins  ,  on  en  établie  une  autre  à 
»»  Beauvais.  Le  premier  manufacturier  eut  Cix 
»  cents  ouvriers  vians  cette  ville  ,  Ôc  le  roi  lui 
»>   ht  prêtent  de  loixante  mille  livres. 

M  Seize  cents  hlles  furent  occupées  aux  ou- 
»>  vraies  (ie  dentelles  :  on  ht  venir  trente  prin- 
»'  cipales  ouvrières  de  Venife  ,  6c  deux  cents 
>'  de  Flandre,  auxquelles  on  donna  trente-hx 
»  mille  livres  pour  les  encourager. 

»  Les  fabriques  des  draps  de  Sedan  ,  celles 
»*  des  tapiireries  d'Aubuflon  ,  dégénérées  6>:  tom- 
w  bées  ,  furent  rétablies  ;  les  riches  étoffes  où 
»  la  foie  fe  mêle  avec  l'or  ôc  Targenc ,  fe  fabri- 
»  querent  à  Lyon,  à  Tours,  avec  une  induilrie 
9>   nouvelle. 

»  On  fait  que  ce  miniftre  acheta  en  Anole- 
»>  terre  le  ftcret  de  cette  machine  ingrénieufe  , 
»>  avec  laquelle  on  fait  les  bas  dix  fois  plus 
»'  promptement  qu'à  l'aiguille.  Le  fer  blanc  , 
»»  Tacier,  la  belle  faïence  ,  les  cuirs  maroquinés, 
»*  qu'on  avoir  toujours  fait  veni''  de  loin  ,  furent 
>»  travaillés  en  France  :mais  des  Calviniftes,  qui 
»'  avoient  le  fecret  du  fer  blanc  &  de  l'acier , 
"  emportèrent  en  1688  ce  fecret  avec  eux,  ôc 
*'  firent  partager  cet  avantage  &  beaucoup  d'au- 
»   très  à  des  nations  étrangères. 

w  Le  roi  achetoit  tous  les  ans ,  pour  environ 
>»  huit  cents  mille  de  nos  livres  ,  de  tous  les  ou- 
M  vrages  de  goût ,  qu'on  fabriquoit  dans  Con 
»»  royaume  ,  &  il  en  faifoit  des  piélenrs. 

C'eft  ainfi  qu'un  prince  doit  rechercher  avec 
foin  ,  &  récompenfer  avec  libéralité  ,  ces  ouvriers 
habiles,  ces  artiftes  fameux,  quelque  contrée 
qu'ils  habitent.  Ce  font  des  flambeaux  allumés 
qui  communiquent ,    fans  diminution   Se  fans 
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altération  ,  leurs  lumières  &c  leurs  talents  à  une 
multitude  d'élevés.  Un  grand  roi  ne  jouit  de 
fon  bien  ,  que  quand  il  Ta  donné ,  fa  libéralité 
l'enrichit  &  lui  fait  des  acquifitions  d'une  valeur 
ineftimable  ;  la  fupériorité  des  arts  &  des  ma- 
nufactures j  TaccroitTement  du  commerce  &  des 
richeffes  de  l'état ,  l'admiration  de  fon  peuple 
ôcAe  refpe6t  de  fes  voilins. 

Depuis  ces  établiffem.ents  ,  la  mauvaife  foi  ÔC 
l'avidité  des  gens  prépofés  à  TinTpeélion  des 
manufaélures ,  la  tolérance  fur  l'introdudtion 
des  étoffes  étrangères  ,  l'expulhon  des  protef- 
tants  que  la  politique  &c  la  religion  ,  ou  plutôt 
la  haine  des  Jéfuites  a  cru  un  mal  néceflaire , 
les  droits  dont  les  marchandifes  &  les  fabriques 
de  fon  crû  font  chargées  à  la  fortie  ,  contre 
l'évidence  du  préjudice  qui  en  réfulte,  &c  contre 
l'exemple  des  peuples  voilins  ;  toutes  ces  caules 
réunies  ont  rendu  en  France  les  ouvriers  plus 
nombreux  que  fon  commerce  &  fa  confomma- 
tion  ne  le  comportoient  :  faute  d'une  fubfiftance 
commode  dans  leur  patrie  ,  il  en  a  paffé  des 
eflains  dans  différents  pavs  de  l'Europe  ,  qui 
ont  contribué  à  la  diminution  du  commerce 
de  leur  patrie  ,  comme  elle  avoir  contribué  à  la 
diminution  de  celui  de  fes  voifins. 

Dans  une  telle  fituation ,  la  raifon  veut  que 
Ton  fe  fraie  une  autre  route  ,  &  que  l'on  fubfti- 
tue  de  nouvelles  fabriques  à  celles  que  l'on  a 
perdu. 

La  France  acheté  la  plus  grande  partie  de 
la  matière  de  fes  étoffes  de  foie  ,  elle  acheté 
aufïi  beaucoup  de  laines  pour  mélanger  avec 
celle  du  crû  j  l'or  ôc  l'argent  de  fes  galons 
ne  fe  trouvent  point  dans  le  royaume  :  cepen- 
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•dant  ,  quoique  la  première  foit  tirée  du  dehors  , 
rinduftrie  lui  procure  le  bénéiice  de  toutes  les 
préparations  ,  qui  eft  immenfe.  Il  y  a  par  exem- 
ple plus  de  600  pour  cent  de  différence ,  d'un© 
toifon  de  laine  prife  fur  la  bête  jufqu'à  la  per- 
fection de  la  quantité  de  drap  fin ,  dont  cette 
toifon  eft  capable.  Pourquoi  ne  tente  t-ellc 
donc  pas  de  faire  fur  le  coton  ,  &c  même  fur 
les  toiles  de  fon  crû  un  gain  proportionné? 

Elle  n'a  point  d'ouvriers  accoutumés  à  ces 
fortes  d'ouvrages-,  dira -t- on;  Colbert  n'en 
avoir  pas  non  plus  ,  quand  il  a  commencé  fes 
établiltements  5  ils  fe  font  formés  peu  à  peu. 
Elle  a  des  fileuies  de  lin  &  de  laine  ,  on  file  de 
même  du  cocon  dans  certaines  provinces  de  ce 
royaume,  qui  a  |  d^s  tiiierands  habiles  &:  en 
grand  nombre  ;  ainii  nulle  diiHculté  fur  ces 
deux  chefs  :  reftent  les  deiunateurs  ,  les  gra- 
..V£urs  en  bois  &  les  couleurs.  Ses  académies 
,de  peinture  &  de  fculpture  lui  fourniront  les 
^meilleurs  delïinateurs  de  TEurope.  Le  goût  de 
.la  nation  ,  la  variété  de  fes  idées  l'emporteront 
toujours  fur  les  Ajiglois  &  les  Hollandois  ,  qui 
ne  lui  ont  jamais  difputé  cette  partie.  Ses  gra- 
veurs en  bois  font  parvenus  aujourd'hui  à  un 
point  de  précilîon  ,  qu'à  peine  diftingue-t-on 
leurs  ouvrages  d'avec  ceux  du  cuivre.  Quant 
aux  couleurs  &;  à  la  manière  de  les  fixer,  les 
François  trouveront  tout  cela  chez  les  Anglois , 
chez  les  Hollandois  ,  chez  eux-mêmes  ,  &  par- 
ticuUéremeut  dans  le  vingt  fixieme  recueil  des 
lettres  édifiantes  &  curieufes,  dans  lequel  le  P. 
■-Cœurdoux  explique  ,  avec  un  grand  détail ,  ce 
qui  concerne. la  peintures  des  toiles,  les  ingré- 
dients que  les  Indiens  y  emploient,  leur  méthode 
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pour  en  extraire  les  couleurs  ,  &  les  drogues  de 
l'Europe  qui  pourioienc  rervir&  fuppléer  à  celles 
de  lUnde  qui  leur  manqueroient. 

Dans  les  temps  que  l'Europe  entière  fuivoit 
la  même  forme  de  religion  ,  il  étoit  inutile  ou 
plutôt  il  ne  paroifloit  pas  ,  comme  aujourd'hui, 
d'une  nécefïité  abfolue  ,  de  faire  des  change- 
ments  dans  le  culte  extérieur.  Le  nombre  des 
fèces  étoit  égal  dans  tous  les  royaumes.  Les  ou- 
vriers Anglois ,  Hollandois  ,  Suédois,  Danois, 
Allemands  ,  Suifles  demeuroient  oififs  autant 
de  jours  dans  l'année  que  les  ouvriers  François; 
&  comme  les  forces  &  les  ricliefles  ne  font 
grandes  ou  petites  ,  fortes  ou  foibles  que  par 
comparaifon  ,  toute  l'Europe  étoit  au  pair  pour 
le  temps  qui  s'employoit  à  Tin  luftrie  &  à  la 
«nain  d'œuvre  \  par  conféquent  les  richefles  quî 
en  procèdent  étoient  en  égalité  de  proportion. 
Mais  depuis  l'écablifTemenr  de  la  religion  réfor- 
mée ,  cette  égalité  fe  trouve  détruite  \  &  la  ba- 
lance affoiblie  de  plus  d'un  fepcieme  ,  au  pré- 
judice de  la  France  ;  car  le  dernier  culte  per- 
met dans  l'année  au  moins  cinquante  jours  de 
travail  plus  que  le  catholique  romain.  ^ 

Or  comme  la  marchandife  doit  fupporter  toiis 
les  frais  de  la  matière  &  de  l'induftrie  ,  elle  fup- 
"porte  par  une  fuite  néceffaire  la  fubfiftance  de 
l'ouvrier  pendant  ces  jours  d'inadion  :  d'où  il 
fuit  que  ,  (î  les  François  vendent  une  aune  de 
drap  à  z  1  liv.  les  proteftants  ,  toutes  chofes  éga- 
les ,  peuvent  la  donner  à  18  liv.  avec  profit  égal 
pour  l'ouvrier  ,  ce  qui  fait  une  différence  de 
plus  de  quator2e  pour  cent.  Un  commerçant  qui 
a  un  avantage  fi  exorbitant  fur  fon  concurrent , 
ne  doit-il  pas  l'écrafer  ? 


GÉNÉRAL    ET    PARTICULIER.  47 

Quelques  évêques  penfant  fainement ,  &c  in- 
formés que,  pendant  ces  fêtes,  l'oiliveté  fert 
-plus  au  libertinage  qu'à  la  religion,  en  ont  fup- 
primé  quelques-unes  dans  leurs  diocefes  ;  mais 
ils  font  encore  demeurés  bien  loin  de  ce  que 
l'utilité  publique  exigeroit  à  cet   égard. 

Pendant  que  les  boutiques  des  François  font 
fermées  ,  que  les  atteliers  font  abandonnés  ,  que 
le  vin  ou  le  jeu  confomment  le  néceiTaire  de 
leurs  nombreufes  familles  qui  périlfent  de  mi- 
fere,;  qu'ils  fe  querellent  ,  qu'ils  Te  battent ,  dc 
que  par  leurs  excès  ils  fe  mettent  hors  d'état 
de  travailler  le  lendemain  ,  le  proteftant  s'oc- 
cupe, avec  affiduité  8c  utilité  pour  l'état  &  pour 
lui ,  aux  ouvrages  de  fa  profeilion  ;  en  forte  que 
Il  l'on  fuppofe  feulement  dans  le  royaume  de 
France  cinq  millions  d'artifans  ,  ouvriers  ,  ma- 
noeuvres 8>c  cultivateurs  de  tout  âge  &c  de  tout 
fexe  ,  (fans  compter  les  notaires  ,  procureurs  & 
autres  gens  de  juftice  ou  de  profefïîon  non  mé- 
chanique  )  inutiles  pendant  cinquante  jours  ,  à 
raifon  de  dij^  fous  la  journée  feulement ,  le  forr 
pour  le  foible  ,  il  en  réfulte  une  perte  de  deux 
millions  cinq  cents  mille  livres  par  jour  ,  quî 
multipliés  par  f  o  reviennent  à  i  5  o  millions  par  an. 

Si  la  religion  n'eft  pas  intéreflée  à  cette  oi(i- 
veté ,  comme  il  y  a  lieu  de  le  croire  par  les  fup- 
prefTions  de  quelques  fêtes  ordonnées  par  les 
chefs  de  l'églife  ,  pourquoi  fur- tout  en  admet- 
tre de  nouvelles  ? 

Un  fpedtacle  ,  quoique  très-ordinaire  ,  au- 
quel la  raifon  ne  peut  s'accoutumer  ,  c'eft  de 
voir  dans  une  ville  ,  dont  les  habitants  profef- 
fent  le  même  culte ,  une  partie  de  cette  ville  , 
©u  un  coté  de  rue  feulement ,  fermer  fes  bou- 
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tiques  Se  courir  au  temple  ,  ou  au  cabaret  ,  pen- 
dant que  de  Tautre  les  marchandifes  font  éta- 
lées ,  &  que  chacun  s'emprefTe  au  travail  de  fa 
profeilion. 

Il  ne  m'appartient  point  d'examiner  l'origine 
&  le  mérite  de  ces  inftitutions  pieufes  ,  il  me 
fuffit  d'avoir  donné  une  idée  du  préjudice  qu'el- 
les caufent  maintenant  au  commerce  général 
des  états  où  elles  font  en  vigueur  ,  &c  aux  fa- 
milles des  particuliers  qui  doivent  s'y  con- 
former. 
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OBSERVATIONS 

SUR    LE  COMMERCE 

ET  LA  NAVIGATION  ENGÉnÉrAL: 

JL  iA  mer  eft:  le  lien  de  la  fociété  des  hommes  ," 
&  la  ligne  de  communication  qui  les  attache  il 
avantageufement  les  uns  aux  autres.  Cette  liai- 
fon  a  perfectionné  les  arts  &  les  fciences  5  fans 
elle  nous  ignorerions  ce  qu'il  y  a  de  plus  beau 
&  de  plus  curieux  dans  la  nature.  Il  n'y  a  que  la 
mer  qui  puiiTe  donner  le  néceiTaire  avec  facilité 
&  avec  abondance  ;  c'elt  d'elle  dont  nous  tenons 
le  fuperflu  &  la  profusion.  Elle  prodigue  fes  ri- 
cheffes  à  des  peuples  qui ,  fiins  Ton  fecours  ,  tra- 
vailleroient  beaucoup  pour  acquérir  peu  :  en- 
fin la  navigation  eft  le  plus  noble  effort  de  l'in- 
duftrie  des  hommes  ,  &:  la  plus  illuftre  marque 
de  la  fermeté  de  leur  courage. 

Les  Phéniciens  font  réputés"  les  premiers  ,' 
à  qui  la  curiolité  &  l'apas  du  gain  ont  fait  en- 
treprendre de  s'expofer  aux  dangers  de  la  mer. 
Industrieux  ,  patients  ,  laborieux  ,  fobres  ,  mé- 
nagers ,  parfaitement  unis  entre  eux  ,  fmceres  , 
fùrs  ,  commodes  à  tous  les  étrangers  ,  ils  acqui- 
rent des  richeffes  immenfes  ;  la  mer  fembloit  leur 
apporter  le  tribut  de  toutes  les  nations.  Tjr  fe 
regarde  ,  dit  le  prophète  Ezéchiel  ,  cov^me  la  reine 
des  vrlles  -,  -^/fi  a  vou'^  corr'fpendanfs  les  pins  /llujî'res 
princes  ;  dont  les  riches  négociants  dJfDUtent  le  ran<^ 
Tome  IV,  D 
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HHX  têtes  couronnées  ;  qui  voit  dansfon  alliance  (jr 
foHsfa  dépendance ,  toutes  lesputjfances  maritimes ,  cr 
^«i  s'ejl .  rendue  néccjfaire  ou  redoutable  a  tous  les 
^peuples. 

C'eft  un  principe  indubitable  dans  la  po- 
litique que  rien  ne  peut  li  puiflamment  con- 
tribuer à  la  grandeur  d'un  état  ,  que  la  mer 
&:  les  forces  navales.  C'eft  ce  que  l'on  connoîc 
fans  peine  ,  par  le  progrès  ôc  la  décadence  des 
plus  grandes  monarchies. 

Les  peuples  de  la  Grèce  Se  de  l'Afie  gagnè- 
rent ,  les  uns  lur  les  autres  l'empire  d'orient  , 
durant  huit  cents  ans  ,  vainqueurs  ,  ou  vaincus  , 
à  m.efure  qu'ils  fe  trouvoient  ou  plus  forts  ou 
plus  foibles  fur  la  mer. 

Ce  fut  au  moyen  des  grandes  richelTes  acqui- 
fes  par  le  commerce  ,  que  les  Carthaginois  , 
ayant  fait  alliance  avec  Xerxes  roi  de  Perfe  con- 
tre la  Grèce  ,  envoyèrent  ,  fous  la  conduite 
d'Hamilcar ,  une  armée  de  terre  de  trois  cents 
mille  hommes  ,  &  une  flotte  compofée  de  deux 
mille  vaifTeaux  ôc  de  plus  de  trois  mille  bâti- 
ments de  charge  :  auffi  Rome  ne  crut-elle  avoir 
véritablement  fubjugué  Carthage  ,  qu'après  lui 
avoir  ôté  les  reflources  qu'elle  auroit  pu  trou- 
ver dans  le  commerce. 

Les  forces  m.aritimes  contribuèrent  fi  fort  à  la 
"grande  puifTance  des  Pvomains ,  que  les  empe- 
reurs accordèrent  des  titres  ,  des  privilèges  , 
des  exemptions  &  df  s  marques  honorifiques  aux 
villes  qui  s'étoient  fignalées  dans  le  commerce 
ou  dans  la  conftruction  des  vailfeaux  ,  ou  qui 
avoient  ouvert  quelque  poit  confidcrable. 

Charlemasne  vit  le  commerce  fleurir  fous- 
f<jn  empire  ,  parce  qu'il  étoit  le  maître  des  mers  : 
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auffi  les  marchands  de  Marfeille  allerent-ils  tra- 
fiquer à  Conftantiiiople  chez  les  Chrétiens  ,  &: 
au  port  d'Alexandrie  chez  les  Mufulmans  j  les 
uns  &  les  a.utres  les  recevoienc  &  ils  en  rappor- 
toient  les  richefles  de  l'Ahe. 

Le  cardinal  de  Richelieu  ne  trouva  point  de 
moyen  plus  efficace  ,  pour  accroître  la  puitlan- 
ce  de  fon  roi  de-  la  richefife  de  la  nation  Fran- 
çoife  ,  que  d'augmenter  la  navigation  &  le 
commerce:  &  y  en  auroit-il  d'autre  que  celui 
qui  ,  en  procurant  à  un  peuple  de  la  conlidéra- 
tion  fur  le  théatredu  monde  j  lui  attire  Tor  & 
l'argent  des  dihérentes  parties  qui  le  compofent  ? 

Ce  fut  auiïi  pendant  ion  miniftere  que  Louis 
XIII  fit  cette  belle  ordonnance  du  i  février 
1629,  danb  laquelle  il  déclare  c^mq  \ts gentils^ 
hommes  qm  feront  le  commerce  de  mer  Par  eux^ 
mêmes  ,  on  par  des  pcrformes  tnterpoféss  ,  ne  dércie* 
ront  point  à  leur  nobleffe. 

L'antiquité  fournit  tant  d'exemples  de  gens 
illuftres  qui  faifoient  le  commerce  ,  foir  en  gros, 
foit  par  mer  ,  qu'il  eft  inouï  de  voir  fubafter 
en  France  ce  préjugé  qui  en  éloigne  la  noblef- 
fe. En  ne  confidérant  que  les  avantages  perfon- 
nels  qu'en  peuvent  retirer  les  familles  particu- 
lières j  ou  pour  foutenir  leur  rang  ou  pour  le 
faire  paroître  dans  tout  fon  luftre  ,  on  con- 
viendra qu'il  eft  au  moins  mille  occadons,  dans 
lelquclles  les  plus  grands  feigneurs  ne  devroienc 
pas  rougir  d'imiter  ces  modèles  de  fa^elfe. 

Salomon  roi  d'ifrael  faifoit  ,  félon  l'écriture  , 
un  grand  commerce  au-dehors.  Solon  ,  ce  célè- 
bre légiflateur  d'Adienes  ,  fils  de  Codrus  der- 
nier roi  de  cette  ville  ,  pour  rétablir  la  fortune 
de  fa  maifon  que  les  libéralités  de  fon  père  avoic 
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épuiiée  ,  aima  mieux  faire  le  coirimcrce  ,  que 
de  recevoir  de  Targent  des  perfonnes  riches  qui 
lui  en  ottroient.  Platon  ne  fournit  aux  frais  de 
fon  vovase  d'Egypte  que  par  le  moyen  de  Thuile 
qu'il  y  vendit.  Caton  le  cenfeur  ,  fi  délicat  fur 
la  vertu  de  fur  liionneur  ,  s'enrichit  par  le 
commerce. 

Cet  état  étoit  Ci  éloigné  de  déroî^er  chez  les 
Romaini.  que  les  plus  grands  hommes  s'y  adon- 
noient  ouvertement  &z  n'en  perdoient  rien  de 
la  conlidération  qu'ils  miéritcient  d'ailleurs.  Per- 
tinax  l'exercea  pendant  la  plus  grande  partie  de 
fa  vie  ,  Se  même  depuis  qu'il  eut  été  empe- 
reur. Le  cruel  Caracalla  ,  dans  le  miaffacre  qu'il 
fît  faire  à  Alexandrie  ,  donna  ordre  de  chaffer 
tous  les  étrangers,  excepté  les  m.archands  qu'il 
y  lailTa  en  liberté  &  pour  lefquels  il  eut  de 
grands  égards.  Alexandre  Sévère,  dansjavuede 
faire  fleurir  le  commerce  à  Rome  &c  d'y  attirer 
les  marchands-,  accorda  de  grandes  immunités 
à  ces  derniers  ;  &  Maximin  commerça  lui- 
même  avec  les  Goths.  Ces  exemples  étoient 
com.muns  chez  les  Grecs  Se  les  Romains  ,  peu- 
ples pour  le  moins  auffi  délicats  fur  Phonneur 
que  le  peuvent  être  les  François.  Leurs  voifins 
moins  fcrupuleux  Ôc  plus  fenfés  en  agilTent  bien 
autrement.  Les  cadets  des  meilleures  maifons 
d'Angleterre  entrent  dans  le  commerce  ,  ou 
montent  fur  un  vaifleau  de  guerre  en  qualité 
de  matelots  ,  avec  autant  fatisfaction  pour  "tux 
&:  pour  leurs  familles  ,  que  les  cadets  des  mai- 
fons nobles  de  France  en  goûtent  &  en  font  goû- 
ter à  leurs  parents  ,  lor( qu'ils  lont  admis  dans 
l'ordre  de  Malthc.Les  Vénitiens, voulant  que  les 
enfants  des  nobles  foient  inftruits  dans  la  ma- 
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rlne  ,  obligent  les  vaitreaux  marchands  qui  vonn 
dans  les  pays  écrangers  ,  à  prendra  coujoui-s  fur 
leurs  bords  deux  de  ces  enfants  ,  que  le  capi- 
taine doit  nourir  à  fa  table  ,  înftruire  dans  la 
manœuvre  du  vaiifeau  tk  former  fur  les  obfcrva- 
tions  des  pilotes. 

Eclairé  fans  doute  ,  par  ces  exemples  ,  des 
principes  qui  y  a  voient  donné  lieu  ,  Colbert  fc 
déclara  le  proteârcur  des  arts  ,  des  manufactu- 
res ,  du  commerce  de  terre  &  de  mer  ,  de  re- 
connut Timportance  de  la  navigation  :  il  vit 
que  les  voyages  de  long  cours  étoient  la  mai?- 
que  la  plus  certaine  de  la  puilT-mce  d'an  état.& 
le  moyen  le  plus  prompt  ôcle  plus  infaillible  de 
procurer  l'abondance.  Bientôt  ce  grand  ouvra- 
ge ,  que  Henri  IV  &  Louis  XI II ,  n'avoient  pu 
que  commencer  ,  fut  conduit  à  un  tel  point  de 
perfection,  que  je  croirai  en  devoir  donner ,  dans 
le  cours  de  ces  obfervations  ,  un  détail  nias 
circonftancié  à  mes  lecteurs  ,  parce  que  c'ell;  , 
je  penfe  ,  un  des  plus  glorieux  événements  du 
llecle  de  Louis  XIV. 

On  ne  doit  qu/à  des  idée?  aufîî  relevées  du 
commerce  m.aritime  ,  les  facrifices  étonnants 
qu'on  a  vu  des  nations  intelligentes  toujours  prê- 
tes à  faire  ,  quand  elles  ont  crain.t  qu'on  ne 
balançât  la  fupériorité  qu'elles  y  avoient  acqui- 
fe.  Les  Anglois  &c  les  Hollandois  s'uniiTent  avec 
la  maifon  d'Autriche  pour  arracher  à  la  France 
la  fuccelTion  d'Efpagne  :  mais  ficôt  que  cette 
maifon  forme  le  projet  d'établir  à  Oftende  une 
compagnie  de  commerce  ,  ils  ne  reconnoilTenc 
plus  cet  ancien  ami  ik  font  prêts  à  tourner  tou- 
tes leurs  forces  contre  lui.  Ils  ont  foutenu  pour 
la  caufe^  une  guerre  furieufe  de  douze  années  j 
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ils  y  ont  épuifé  leurs  tréfors ,  ils  ont  pro- 
digué le  fang  de  leurs  fujets  pour  empêcher  la 
deilruction  d'un  équilibre  peut-être  chimérique  : 
&  ils  vont  faire  les  mêmes  efforts  contre  lui , 
s'il  perlîfte  dans  le  defl'ein  de  participer  à  leur 
commerce.  Ils  ne  craignent  pas  de  lui  donner 
des  provinces  &  des  royaumes  ,  mais  ils  frémif- 
lent  aulTi-tôt  qu'il  veut  mettre  un  vailîeau  en 
mer.  Quelle  eft  donc  l'idée  que  ces  fages  na- 
tions ont  du  commerce  5c  de  la  marine  ? 

Le  commerce  &  la  circulation  font  le  fang 
&  la  vie  d'un  état.  Ces  mêmes  HoUandois 
ne  fe  iont  rendus  fi  puiffants  que  par  une  at- 
tention continuelle  à  ces  principes.  PolTeifeurs 
d'un  pays  borné  ,  ufurpé  fur  la  mer  ,  dont  les 
attaques  demandent  une  vigilance  continuelle 
&  des  dépenfes  excelUves  ,  ils  ont  cependant 
étendu  leurs  domaines  jufqu'aux  extrémités 
de  la.  terre  :  ils  vont  de  pair  avec  les  rois  de 
l'Europe  ,  &:  en  ont  en  Afie  qui  leur  font  tri- 
butaires. 

Des  différentes  branches  de  commerce  ,  la 
plus  riche  &  la  plus  confidérable  eft  celle  des 
Indes  orientales  :  c'eft  de- là  que  l'on  tire  les 
pierreries,  la  loie  ,  la  canelle  ,  le  poivre,  le 
gingembre,  la  mufcade  ,  le  coton,  les  por- 
celaines ,  les  divers  bois  de  teinture ,  &c  mille 
autres  commodités  autrefois  inconnues  ,  & 
mainrcna.ir  nécelfaires.  Ce  commerce  a  tou- 
jours enrichi  ceux  qui  l'ont  exercé.  Ce  tue  la 
première  fource  des  trélors  incroyables  que 
Salomon  amafla.  David  ,  en  fubjuguant  l'Idu- 
mée ,  étoit  devenu  maître  d'Elath  «Se  d'Aiian- 
gobar.  C'eft  de-là  que  Salomon  envoyoit  fes 
flottes  vers  Ophir  de  T^rfîs  ^    d'où    elles   rêve- 
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noient  toujours  chargées  de  richelles  immenfes, 
Turfts  eft  maintenant  un  lieu  inconnu ,  &  Ton 
croit  que  par  ce  nom  les  Hébreux  dédgnoienc 
tous  les  pays  éloignés  de  la  mer.  Ophir  ell  , 
félon  faint  Jérôme  ,  la  partie  de  Tlnde  au-delà 
du  Gantée.  On.  y  trouve  en  effet  toutes  les  mar- 
chandifes  que  les  floLtes  de  Salomon  rappor- 
toient.  Cependant  le  célèbre  auteur  de  Telprit 
des  loix  loutient  que  Ton  porte  toujours  aux 
Indes  des  métaux  précieux  ,  &c  que  l'on  n'en 
rapporte  point  ;  que  les  flottes  juives  qui  rame- 
noient  par  li  mer  rouge  de  Tor  &c  de  l'argent  i 
revenoient  d'Atricjue  &  non  pas  des  Indes. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  ii  l'on  en  croit  l'hif- 
toire  j  ce  commerce,  après  avoir  été  pendant 
quelque  temps  entre  les  mains  des  rois  de  Si- 
rie  ,  qui  reconquirent  l'Idumée  ,  pafla  en  celle 
des  Tyriens  :  mais  lorlque  les  Pcolomées  fe 
furent  rendus  maîtres  de  l'Egvpte,  ils  attirè- 
rent bientôt  ce  trafic  ,  en  bàtillant  Bérénice 
de  d'autres  ports  fur  la  cote  occidentale  de  la 
mer  rouge  ,  qui  dépendoit  de  leur  nouvelle 
conquête.  C'eft  par  cette  voie  qu'il  s'eft  fait 
durant  pluiieurs  fiecles  ,  le  com.merce  de 
l'orient  avec  l'occident  :  mais  depuis  environ 
deux  fiecles  Se  demi  qu'on  a  découvert  une 
route  pour  aller  aux  Indes  ,  en  doablaiat  le 
Cap  de  Bonne- Eipérance  ,  les  Portugais  font 
d'abord  devenus  les  maîtres  de  ce  commerce  , 
qui  ,  maintenant  ,  eft  prefque  entièrement  en- 
tre les  mains  des  Hollandois  ,  des  An: lois  3c 
des  François. 

Les  négociants  Romains  faifoient  tous  les 
ans  un  voyage  aux  Indes.  Leur  cargaifon  étoit 
d'environ  cinq  cems  mille  feflerces  ,  ce  quir^ 

Div    ^ 
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vient  à  peu  près  à  lix  millions  de  notre  mon- 
noie  ,  dont  le  retour  leur  rapportoit  cent  pour 
un  }  c'eft- à-dire  ,  iix  cents  millions.  Digna  res 
imverii  ncjiri  H.  S.  cju'tngenttes  exhaurïente  Inâià , 
&  merces  rémittente  ,  qpidi,  apud  nos  centftplicata 
ijeniant. 

Je  ne  doute  nullement  du  grand  avantage 
que  ce  commerce  rapportoit  aux  Romains  : 
mais  je  ferois  fort  tenté  de  regarder  ce  pafl'a- 
ge  comme  une  exagération  que  Ton  peut ,  fans 
fcrupule  5  réduire  à  huit  ou  dix  pour  cent  ;,  au 
lieu  de  cent  pour  un. 

Vafco  de  Gama,  Portugais,  eft  le  premier  qui, 
de  nos  jours  ,  ait  pénétré  dans  ces  riches  con- 
trées ,  &  qui  ait  doublé  la  pointe  d'Afrique 
ou  le  Cap  de  Bonne- Efpérance.  Je  dis  de  nos 
jours  ;  car  Tauceur  anonyme  de  Thiftoire  du 
commerce  ,  &  plulieurs  autres ,  font  perfuadés  , 
non-feulement  que  ce  Cap  étoit  fréquenté  du 
temps  de  Salomon  ,  mais  qu'il  le  fut  encore 
long-temps  après.  C'eft  aulli  le  fentiment  de  M. 
TerraiTon  qui ,  dans  fon  feptieme  livre  de  Sé- 
thos  ,  rapporte  plulieurs  témoignages  de  l'anti- 
quité ,  qui  prouvent  que  le  tour  entier  de  l'Afri- 
que avoit  été  fait  dans  le  fiecle  qui  a  précédé 
le  fiege  de  Troie ,  c'eft-à-dire  environ  l'an  du 
monde    z7oo. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  Vafco  de  Gama  arriva 
au  mois  de  mai  de  l'an  1497  ,  avec  quatre 
vaifTeaux  devant  Callicut  ,  ville  capitale  du 
royaume  de  ce  nom  fur  la  cote  de  Malabar  , 
dans  la  prefqu'ifle  de  l'Inde  ,  au-delà  du  golfe 
de  Bengale.  L'année  d'après  ,  le  roi  Jean  II  y 
envoya  quatorze  autres  vaifleaux  fous  le  com- 
«niiindemeut  de    Pedro  Alvarès  j    &:  foucenant 


IT    LA    NaVIGATIOM    EN    GENERAL.  57 

ces  flottes  par  des  armements  .fucceiliFs  ,  il  pai'- 
vinc  enfin  à  faire  des  écablillements  folides  fur 
une  grande  partie  des  cotes  maritimes  de  l'A- 
fîe  ,  dont  Goa  ,  dans  le  royaume  de  Décan  ,  en 
la  prefqu  iile  de  Tlnde  ,  de  deçà  le  Gange  ,  de- 
vint la  capitale.  Cette  ville  avoit  été  prife  en 
I  5  10  pour  les  Portugais ,  par  Alphonfe  d'Albu- 
querque. 

Lorfque  les  Hollandois  eurent  trouvé  le 
moyen  de  fe  fouftraire  à  la  domination  des  Ef- 
pagnols  5  ceux-ci  qui  s'étoient  rendus  maîtres 
du  Portugal  &  des  Indes  ,  &  qui  regardoient 
les  Hollandois  comme  des  rebelles  ,  leur  fer- 
mèrent tous  les  ports  en  Europe  ,  en  Amérique 
&  en  Afie.  Quelques  particuliers  de  Zélande  , 
animés  par  ces  diîïicultés  ,  cherchèrent  de  nou- 
velles routes  par  le  Nord-Eft  ,  en  côtoyant  la 
Norvège ,  la  Mofcovie  &  la  Tartarie  :  mais  les 
froids  extrêmes  de  la  Nouvelle  Zembie ,  de  les 
glaces  impénétrables  du  détroit  de  Veigatz  , 
ayant  ruiné  &c  rebuté  leurs  équipages  ,  il  fe 
forma  une  compagnie  à  Amfterdam  ,  qui  réfoluc 
de  tenir  la  route  ordinaire  des  Portugais  ,  &c  fie 
partir  en  1595  une  flotte  de  quatre  vaiiTeaux 
fous  la  conduite  de  Corneille  Houtman.  Ce 
voyage  produiiit  à  la  vérité  peu  de  gain  ;  mais 
on  en  rapporta  des  inftruclions  qui  donnoient 
de  grandes  efpérances. 

Le  gouvernement  de  cette  république  naif- 
fante  ayant  remarqué  que  diverfes  compagnies 
armoient  pour  les  Indes  ,  &  que  cette  con- 
currence ne  pouvoir  manquer  d'être  préjudi- 
ciable au  commerce  de  la  nation ,  les  engïîgea 
toutes  à  fe  réunir  en  une  feule  par  un  traité 
(jui  fut  conclu  le  iû  Mars    i6oi,   époque  c on* 
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fîdérable  ,  puirqu'elle  eft  celle  du  plus  folide  Sc 
du  plus  célèbre  établillement  de  commerce  qut 
ait  jamais  ézé  fait.    Le  premier  fonds  fut  de  lix 
millions  fix  cents  mille  florins. 

Cette  compagnie  trouva  bien  des  oppofltions. 
Les  Efpagnols  ,  qui  ne  formoient  plus  qu'une 
même  nation  avec  les  Portugais  &c  ctoient  for- 
tifiés par  une  longue  poiTtflion ,  les  Anrlois 
jaloux  de  l'opulence  naillante  de  ces  rivaux  ,  les 
t^a^  erferent  de  tout  leur  pouvoir.  Les  commen- 
cements de  la  compagnie  Hollandoife  furent 
donc  foibles  ,  Tes  armements  fouvent  onéreux  ,. 
èc  de-là  le  fuccès  parut  plus  d'une  fois  incer- 
tain. D'autres  peuples  fe  feroient  certainement 
lebutés  :  mais  la  conftance  des  HoUandois  fur- 
monta  toutes  les  difficultés  ,  ôc  l'inventaire 
qu'on  fit  des  effets  de  cette  Compagnie  en  1661 , 
quoique  l'on  n'y  comprit  point  les  fonds  de 
terre  qu'elle  pofledoit  aux  Indes ,  fe  trouva 
monter  à  une  fom.me  fî  exorbitante ,  qu'elle 
furpafloit  toute  cro)  ancc.  La  capitale  de  l'em- 
pire que  cette  république  a  fondé  dans  les  Indes, 
eft  Batavia,  ville  riche  ôcpuifîante  dans  l'ifle  de 
Java. 

Les  Anglois  s'appercevant  qu'ils  ne  pourroient 
venir  à  bout  de  ruiner  l'établifTement  que  les 
HoUandois  avoient  commencé  dès  l'an  1595  > 
crurent  qu'il  ne  leur  reiloit  rien  de  mieux  à 
faire  que  de  fuivre  leur  exemple.  Ils  formèrent 
donc  l'an  1599,  une  compagnie  pour  le  com- 
merce des  Indes. — Elle  eut  un  fuccès  fi  rapide, 
qu'en  fort  peu  de  temps  on  la  vit  équiper  juf- 
qu'à  vino;t  flottes.  Dès- lors  les  HoUandois  s'uni- 
rent aux  Portugais  pour  s'oppofer  à  l'établiile- 
ment   des  Anglois ,    par^  la    mcme    raifon  qui 
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avoir  joint  les  Anglois  Ôz  les  Portugais  contre  le 
leur.  Mais  vivement  protégée  par  la  reine  Eli^ 
fâbeth  ,  Se  enfuite  par  Jacques  I  ,  jalo  ix  du 
commerce  de  la  Hollande  ,  les  Anglois  fe  font 
maintenus  ,  de  manière  que  le  bilan  de  la  com- 
pagnie fait  en  i68f  ,  montoit  à  un  million  fept 
cents  trois  mille  quatre  cents  vingt-deux  livres 
fterling ,  ce  qui  fcroit  environ  trente-quatre 
jinillions  de  monnoie  courante  en  France.  Ainfi, 
non  compris  la  propriété  des  places  &  des  forts 
évalués  à  plus  de  douze  millions  cle  France,  les 
incérelTésavoient  augmenté  leurs  fonds  d'environ 
2^0  p.  c.  Leur  ville  principale  eft  Bombaie  , 
ifle  &  port  fur  la  cote  du  royaume  de  Decan , 
près  le  golfe  de  Cambaie. 

Je  fouhaiterois  pouvoir  préfenter  ici  à  mes 
lecteurs  un  tableau  exact  de  l'état  florillant  où 
fe  trouve  maintenant  cet  établiilement  qui  , 
depuis  la  dernière  paix  ôc  la  deftruétion  de  la 
compagnie  des  lades  de  France ,  a  rendu  la 
nation  Anî^loife  la  véritable  maîtreire  des  In- 
des.  Mais  comme  je  n'ignore  pas  que  les  direc- 
teurs eux-mêmes  auroient  peine  à  donner  à  CQt 
éclaircilTement  la  précifion  qu'il  exige  ,  je  rne 
.contenterai  de  faire  connoitre  les  frais  que  la 
'compagnie  Angloife  eft  obligée  de  faire,  cer- 
tain que  leur  immendté  eft  capable  de  donner 
le  moyen  de  juger  fainement  de  fon  opu- 
lence. 

Afin  de  conferver  &z  de  maintenir  fcs  anciens 
privilèges ,  depuis  trois  ans ,  elle  eft  convenue 
de  payer ,  &  paie  annuellement  au  gouverne- 
ment une  fomme  de  quatre  cents  mille  livres 
fterling  ,  à  douze  &z  demi  pour  cent ,  fur  le 
capital  de  trois  millions  deux  cents  mille  livres. 
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On  ne  peut  évaluer  les  frais  que  lui  occa- 
fionne  la  nécelîîcé  où  elle  eft  ,  d'avoir  &  de 
maintenir  aux  Indes  une  armée  ,  qui  foit  tou- 
jours en  état  d'y  foutenir  fon  commerce  ,  de 
protéger  fes  anciens  étublilTements,  ôc  de  main- 
tenir fes  nouvelles  acquittions  qui  coniiftent 
dans  fes  royaum.es  &c  les  provinces,  que  lui 
ont  acquit  ou  qu'ont  unis  fous  fa  puiffance  ,  les 
talents  ,  la  prudence  &c  la  bravoure  du  Lord 
•Clive  qui,  artifan  de  fa  propre  fortune  ,  ne 
doit  qu'à  fon  mérite  la  gloire  dont  fes  exploits 
l'ont  couronné  ;  à  la  juftice  de  fes  concitoyens , 
l'ellime  générale  qui  le  fuit  par-tout  ;  ôc  à 
l'équité  de  fon  roi  ,  les  honneurs  qui  perpétue- 
ront dans  fa  poftérité ,  le  fouvenir  des  grands 
fervices  qu'il  a  rendus  à  fa  nation. 

Pour  donner  au  ledteur  la  facilité  d'évaluer 
à  peu  près  un  article  de  cette  importance  , 
je  lui  ferai  remarquer  que  la  dépenfe  de  la 
compagnie  Angloife  en  Avarie  doit  être  im- 
menfe. 

Chaque  foldat  Européen  qu'elle  prend  à  fon 
fervice  ,  lui  revient  au  moins  à  cinquante  livres 
fterlinsj ,  avant  que  d'être  arrivé  à  fa  deftina- 
tion  \  Il  donc  on  y  ajoute  les  frais  fubféquents 
qu'il  exige  néceflairement ,  &  ce  que  coûte  la 
paie  &  l'entretien  de  l'armée  que  forment 
les  natifs  Indiens  appelles  Sépoj/s  ,  on  verra 
que  ce  feul  article  oblige  à  une  dépenfe  prodi- 
gieufe. 

Il  eft  bon  d'ailleurs  de  remarquer  que  la 
compagnie  n'a  que  quelques  petits  vailleaux  ou 
quelques  paquebots  qui  lui  appartiennent,  8c 
que  ceux  dont  elle  le  ierr  pour  fon  commerce  , 
lui  font  loués  par  des  particuliers  ,  qui  les  font 
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bâtir  exprès  pour  fon  ufage.  Ils  font  ordinaire- 
ment réputés  du  port  de  quatre  cents  quatre- 
vin<:t-dix- neuf  tonneaux  ,  &  de  vinçt-neuf  ca- 
nons  ,  quoique  leur  port  ordinaire  loit  de  liuit 
&  neuf  cents,  ou  même  jufqu'à  mille  tonneaux, 
&  de  trente  à  trenre-fix  canons.  Ces  vaiiTeaux 
qui  ne  font  jamais  plus  de  quatre  voyages  ^ 
coûtent  aux  propriétaires  par  chaque  voyage  , 
quinze  à  feize  mille  livres  fterling  ,  fans  y  com- 
prendre les  îjacTes  des  matelots.  Il  fuit  donc  que 
dans  cczze  année  la  compagnie  ayant  mis  en  mer 
quatre-vingt-trois  vaifTeaux  ,  la  dépenfe  pour 
les  propriétaires  en  efl  de  1,245,000  liv.  ou 
1^328,0001.  ficrling. 

Quelque  prodigieufe  que  paroifTe  cette  dé- 
penfe ,  le  bénéfice  annuel  de  la  compagnie 
doit  être  encore  bien  coniidérable  ,  puifque  les 
dividendes  qu'elle  accorde  aux  intérelTés,  v^ien- 
nent  d'être  arrêtés  fur  le  pied  de  douze  pour 
cent ,  fans  renoncer  à  la  liberté  qu'elle  s'eft: 
réfervée  de  les  porter  à  douze  &  demi  :  mais  en 
les  évaluant  aux  taux  où  ils  font  ,  un  calcul 
aifé  montre  que  le  bénéfice  diftribué  entre  les 
propriétaires  ,  doit  au  moins  égaler  en  valeur 
les  quatre  cents  mille  livres  fterling  accordées 
AU    gouvernement. 

Après  avoir  fait  voir  ,  autant  qu'il  m'a  été 
poffible  ,  les  avantages  que  cet  établilTement 
produit  ,  je  prendrai  la  liberté  d'obferver  ici  , 
enpalfant,  qu'il  me  paroît  en  avoir  réfulté  un 
grand  vice  dans  la  conftitution  de  l'Angleterre, 
par  l'afcendant  qu'ont  pris  fous  fon  gouverne- 
ment les  compagnies  de  commerce  établies  dans 
fon  fein.  Dévouées  d'abord  à  l'adminiftration  , 
elles  fe   font   bientôt   emparées    de   l'avantage 
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qu'acquiert  fur  un  débiteur  infolvable  un  créan- 
cier puiflant.   Le  gouvernement  n'en  a    jamais 
tiré  que  des  reffources  onéreufes,  &  aujourd'hui 
il  en  reçoit  la  loi. 

Les  directeurs  opulents  de  ces  compagnies  , 
&  ceux  qui  y  ont  les  plus  gros  intérêts  ,  for- 
ment une  foule  de  gens  qui  rempliflent  la  cité  , 
la  bourfe  &  la  chambre  des  communes.  Rien 
ne  fe  fait  d'important  ,  fans  avoir  été  commu- 
niqué à  ces  chefs  populaires  ,  parce  que  ce  font 
eux  qui  entraînent  les  fiiffrag;es  de  la  nation. 
C'eft  à  eux  qu'on  s'adreffe  ,  s'il  eft  queftion 
d'un  emprunt  ou  d'une  rédu6tion  d'intérêts. 
Les  remiies  qui  leur  font  faites  les  mettent  en 
état  d'ouvrir  des  foufcriptions  ,  dont  ils  font 
fûrs  de  faire  gagner  fur  la  place  les  actions  6c 
les  papiers.  C'efl:  par  leurs  manoeuvres  qu'on  eft 
parvenu  ,  foit  en  paix  ,  foit  en  guerre ,  à  faire 
toutes  les  grandes  opérations  de  finance.  Les 
gains  qu'ils  font  avec  le  gouvernement  ,  les 
engagent  à  fournir  à  la  cour  des  fecours  prompts 
&  puilTants  ,  quelquefois  même  fans  la  parti- 
cipation du  Parlement.  Il  eft  vrai  que  ce  der- 
nier cas  n'eft  pas  fans  danger  pour  eux  :  mais 
aufïi  par  une  correspondance  d'intérêts  récipro- 
ques ,  la  cour  eft  obligée  de  fe  prêter  &  de 
condefcendre  à  leurs  pafftons  ,  de  leur  aban- 
donner tout  pouvoir  aux  Indes  ,  de  leur  en  ac- 
corder un  très-grand  dans  cette  capitale  ,  fa- 
voir  ,  la  décifion  de  prefque  toutes  les  afS^iires 
populaires  ,  &  de  ne  retenir  pour  elle  qu'une 
ombre  d'influence  générale.  Mais  c'eft  trop  m'ar- 
rêter  fur  un  objet  particulier. 

Les  Danois  &  les  Suédois  ont  aufïi  voulu 
prendre  part  à  ces  voyages  célèbres  ;  mais  ce 
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li*a  été  ni  avec  le  même  fuccès  ,  ni  avec  des 
flottes  aulTi  nombreufes  _,  ni  par  conféquent 
avec  le  même  avantage  ;  Se  Ton  ne  voit  or- 
dinairement par  année  que  deux  ou  trois  de 
leurs  vaifleaux  dans  les  Indes.  Ils  ont  leur 
principal  comptoir  à  Tranquebar,  petite  ville 
de  la  prefqu'ille  de  Tlnde  ,  deçà  le  Gange 
fur  la  cote  de  Coromandel  ,  dans  la  princi- 
pauté de  Tanjaor  :  elle  a  une  forterefle  appelles 
Dannebourg. 

La  iîtuation  avantageufe  de  la  Gaule  avoic 
autrefois  déterminé  Tes  habitan-ts  au  commerce 
maritime.  Célar  nous  apprend  ,  Iw.  6  ,  qu'Us 
adoroient  Mercure  comme  Dieu  proceéteur 
du  commerce  &c  des  arts  ,  &  que  les  mar- 
chandifes  qu'ils  tiroient  de  l'étranger  produi- 
foient  chez  eux  l'abondance.  L'on  ne  peut 
en  effet  rapporter  qu'au  commerce  la  grande 
puiflance  de  ceux  de  Vannes  ,  de  leurs  navi- 
gations en  Angleterre.  Les  Marfeillois  ,  imi- 
tateurs des  Phocéens  leurs  fondateurs,  pour  le 
goût  de  la  navigation  ;  3c  des  Rhodiens ,  pour 
la  difcipline  maritime,  acquirent  beaucoup  de 
gloire  &  de  richeiTes  par  leur  trafic  &  par 
leur  induftrie. 

Les  François  ayant  fubjugué  les  Gaules  ,  y 
apportèrent  une  pareille  inclination  pour  la  na- 
vigation ;  car  l'hiftoire  nous  apprend  qu'ayant 
été  fournis  par  l'empereur  Probus ,  &  ayant 
obtenu  de  lui  des  terres  pour  habiter ,  une 
partie  d'entr'eux ,  ennemie  du  repos,  fe  faihc 
de  plufieurs  vaifleaux  trouvés  fur  les  côtes  du 
Pont-Euxin;  que  ces  gens  en  partirent  dallè- 
rent ravager  celles  de  l'Afie  &  de  la  Grèce  ; 
qu'ayant  été  repouflfés  de   celles  d'Afrique ,  ils 
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fe  rabattirent  fur  la  Sicile ,  &c  fe  rendirent 
maîtres  de  Siracufe  :  qu'enfin ,  après  être  fortis 
par  le  détroit  de  Gades  ,  maintenant  Gibraltar, 
ils  pafTerent  dans  l'océan  ,  attaquèrent  les  côtes 
d'Efpagne  ,  ôc  retournèrent  chez  eux  fans  avoir 
reçu  aucun  échec. 

Céfar  dans  fes  commentaires  ,  parle  des  Gau- 
lois leptentrionaux  ,  comme  des  meilleurs  com- 
merçants 6c  des  plus  habiles  navigateurs  qui 
fuflent  alors  connus,  fans  m-ême  en  e^Tcepter 
ceux  de  ÏVlarfeille.  H  vante  beaucoup  Thabi- 
leté  de  leurs  pilotes  ,  ôc  fe  fait  gloire  d'avoir 
tranfmis  aux  Romains  la  manière  de  conf- 
truire  les  vaifleaux  de  de  les  manœuvrer  ,  qui 
éroit  en  ufage  chez  les  Gaulois  feptentrionaux. 
Yégece  a  écrit  de  leur  difcipline  navale.  Si- 
donius  parle  fi  avantageufement  de  leurs  ma- 
riniers ,  qu'il  les  regarde  comme  plus  habiles 
que  les  pilotes  de  toutes  les  autres  nations.  Il 
dit  qu'ils  fa  voient  obéir  ,  comme  ils  favoient 
commander.  Les  Anglois  étoient  alors  bien 
loin  de  la  connoilTançe  de  la  naviî^ation  ;  car 
ce  même  Céfar  les  tourne  en  ridicule  ,  en 
difant  qu'ils  n'avoient  que  de  petits  canots 
d'olîer  ,  comme  les  fauvages  de  l'Afrique,  pour 
leur  pêche  ôc  pour  naviger  le  long  de  leurs 
côtes. 

Ces  Gaulois  feptentrionaux  font  les  peuples 
qui  habitent  aujourd'hui  la  Normandie.  De 
tout  temps  célèbres  navigateurs  ,  ils  ont  fait  là 
conquête  de  l'Angleterre  en  1066. 

Les  feigneurs  de  Hauteville  ,  du  diocefe 
de  Coutances  ,  firent  celle  de  la  Sicile  en 
1070. 

On  doit  aux  Normands  la  découverte  de  la 

Guinée , 
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Guinée  ,  que  firent  les  Diépois  en  i  364  ,  &:  la 
conquête  des  Canaries  fut  faite  par  Jean  de 
Bethencourt ,  feigneur  de  Grainville ,  au  pays 
de  Caux  ,  qui  s'en  empara  en  1402.  ,  &  non 
pas  en  i  5  48  ,  comme  le  dit  Tauteur  de  Thil-. 
toire  de  la  navigation.  En  1479,  les  armateurs 
de  cette  province  enlevèrent  aux  ennemis  de 
la  France  ,  quatre-vingt  vaifleaux  chargés  de 
bleds  &  de   harengs. 

La  découverte  du  troifienie  continent  connu 
fous  le  nom  de  Terre  Auftrale  ,  fut  faite  en 
1504,  par  le  capitaine  Gouneville  de  Liiieux  : 
6c  Thomas  Aubert  de  Dieppe  fit  celle  du  Ca- 
nada en  I  y  08. 

L'hillorien  Mezerai ,  tome  fécond  ,  vrouve  qne 
les  D'iédois  ont  toujours  en.  la,  gloire  de  la,  mer  entre 
les  François.  En  1556  ,  avec  dix- neuf  vailTcaiix 
ils  en  battirent  vingt-deux  Flamands  ,  plus 
grands  que  les  leurs  ,  Se  mieux  pourvus  d'artil- 
lerie &:  d'artifices,  &  ils  en  ramenèrent  la  plus 
grande  partie  à  Dieppe.  Ce  fut  par  ordre  de 
Henri  II  qu'ils  allèrent  attaquer  cette  flotte. 
Les  Normands  ,  ajoute  l'hiftorien  ,  avoient  pl/is 
d'hommes  fur  leurs  vaiffe aux  ;  les  Holla'ûdois  étounù 
accoutumés  a  fe  battre  à  coups  de  canon  ,  <^  les  Nor- 
mands a  COUPS  de  mains  cr  à  l'abordage. 

Nambuc  ,  cadet  d'une  bonne  maifon  de  Nor- 
mandie èc  capitaine  d'un  vailFeau  de  roi  ,  fut  le 
premier  de  tous  les  Européens  ,  qui  forma  &: 
exécuta  le  projet  d'établir  une  colonie  aux  ifles 
de  l'Amérique.  Enfin  ,  la  Salle  Cavelier  ,  de 
Rouen,  fit  la  décjjpuverte  de  la  Louifiane  ,  dé 
l'an  1676  ,  à  l'an  16S0. 

S'il  eft    glorieux   à    la   nation    Françoife  de 
voir  les  hiftoriens  trouver  chez  elle  les  plus  an- 
To?m  ir,  E 
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cieiis  Se  les  plus  habiles  navigateurs  ,  ne  de- 
vroit-eîie  donc  pas  profiter  des  circonftances 
lieureufes  qu'elle  renferme  ,  pour  rendre  fa 
marine  puiflante  ,  afin  d'être  en  état  de  difpu- 
ter  Tempire  de  la  m.er  ,  &z  pour  obtenir  fans 
conteflation  le  premier  honneur  à  fon  pavil- 
lon ,  qui  paroît  lui  être  naturellement  dû  par 
les  titres  les  plus  anciens. 

Les  François  en  trénéral  ne  font  ni  moins 
amateurs  de  la  navigation  ,  ni  m.oins  induf- 
trieux  ,  ni  m.oins  entreprenants  ,  que  ceux  des 
parties  particulières  de  ce  royaume  ,  que  tous 
les  temps  ont  été  forcés  d'admirer  :  &  ceux  de 
nos  jours  ne  le  cèdent  en  rien  à  leurs  ancêtres. 
Dès  Tan  1484,  un  Pilote  de  Bifcaïe  avoit 
reconnu  les  ifles  de  l'Amérique  ,  &  pluiîeurs 
afiiirent  que  Ton  journal  &  fes  inftruftions  ont 
fervi  de  fondement  à  Chriftophe  Colomb  , 
pour  former  le  plan  de  fes  voyages  ,  dans  lef- 
quels  il  a  fait  de  fi  grandes  découvertes. 

Les  François  ,  animés  par  les  fuccès  du  Bif- 
cayen  ,  coururent  les  mers  à  fon  exemple.  Les 
Bretons  ,  les  Bafques  ôc  les  Normands  décou- 
vrirent le  Grand-Banc  en  1 504  ,  &  il  paffe  pour 
confiant  qu'ils  avoient  touché  le  Bréfil  avant 
Améric  Vefpuce.  Le  Cap-Breton  &  l'Ifle  de  Fer- 
nambouc  furent  découverts  l'an  1510  ,  par  les 
trois  frexes  Parm.entier  :  ainfi  que  la  Virginie  & 
le  Maragnan  l'an  1  514  par  d'autres  particuliers. 
Charles  IX  ,  defirant  augmenter  la  naviga- 
tion &  le  commerce  ,  envoya  à  la  Floride  le 
chevalier  de  Villegagnon  ,  **qui  s'acquitta  mal 
de  cette  commiffion:  ce  prince  y  renvoya  Jean 
Ribaut  en  156Z.  Ce  dernier  navigateur  aborda 
litureufement ,  il  reconnut  le  pays ,  traita  avec 
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les  petits  princes  qui  le  poflédoient  ,  &c  bâcit 
au  bout  du  détroit  de  Sainte  Hélène  ,  un  fore 
qu'il  nomma  Charles  :  mais  faute  de  fecours  , 
la  c^arnifon  qu'il  y  avoit  laiflée  ,  déferta  ^:  périt^ 
Le  gouvernement  qui  n'en  étoit  pas  informé  , 
fil  partir  en  1564  René  Laudoniere ,  avec  trois 
vailTeaux  pour  rafraîchir  les  premiers  j  mais 
pendant  que  ce  chef  étoit  malade  ,  fes  gens 
ayant  voulu  piller  un  vailfeau  Efpagnol  ,  les 
trois  François  furent  enveloppés  £z  pris. 

Cette  piraterie  donna  un  fpécieux  prétexté 
aux  Efpagnols  ,  ialoux  de  rétabliflement  des 
François,  de  les  pourfuivre  fans  miféricorde;  en 
forte  que  Tannée  fui  vante  ,  ils  égorgèrent  , 
avec  des  cruautés  inouïes  ,  les  gens  d'une  autre 
efcadre  Françoife  ,  dont  les  vailT^^aux  avoienc 
été  brifés  ,  par  un  gros  temps,  contre  les  écueils 
du  détroit  de  Sainte  Hélène. 

Dominique  de  Gourgues  du  Mont  de  Mar- 
fan  en  Gafcogne  ,  animé  d'une  générofîté  fînj 
guliere  ,  fe  mit  dans  l'efprit  de  venger  cette 
injure  :  il  vendit  fon  bien  ,  emprunta  de  l'argent 
de  fes  parents  &  de  fes  amis  ,  équipa  quelques 
vailFeaux  ,  fe  rendit  à  la  Floride  ,  y  fit  alliance 
avec  les  fauvages  &:  prit  d'infulre  le  fort  Char- 
les ,  dans  lequel  il  y  avoit  plus  de  huit  cents 
hommes.  Les  fauvages  alTommerent  ceux  qui 
voulurent  fuir ,  &c  de  Gourgues  nt  pendre  tous 
les  autres  ;  mais  comme  il  avoit  agi  fans  com- 
million  ,  il  lui  en  auroit  coûté  la  vie  ,  fans  les 
follicitations  de  l'Amiral  ,  qui  fut  appuyé  de 
toute  la  cour  ôz  pour  ainli  dire  de  tous  les 
François. 

Thomas  Aubert  ayant  découvert  le  Canada 
«n  150S  ,  Jean  Cartier  y  alla  eu  i  j  34  &  mon- 
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ta  plus  haut  que  Qiiebec;  enfuite  on  y  envoya  d'au- 
tres navigateurs  qui  reconnurent  encore  mieux 
le  fleuve  Saint-Laurent  ,  &  enfin  vers  la  fin  du 
même  fiecle  ,  il  partit  de  Rouen  une  colonie 
qui  s'y  eft  établie  ,  s'y  eft  foutenue  ,  eft  devenue 
riche  &  puilTante  ;  8c  paroît  efpérer  de  le  de- 
devenir  davantage  ,  depuis  qu'elle  a  été  cédée  à 
l'Angleterre. 

A  l'ésiard  des  grandes  Indes  ,  François  I  , 
avoit  eflayé  d'animer  ce  commerce  par  les  édits 
de  1557  éc  1543  ,  cependant  il  n'y  a  point  eu 
d'armements  conlidérables ,  avant  ceux  des  Ca- 
pitaines le  Lièvre  &  Beaulieu  ,  qui  y  condui- 
lirent  chacun  une  efcadre  de  trois  vaifleaux 
dans  les  années  &  1616  &c  1619. 

Toutes  ces  expéditions  qui  n'avoient  été  que 
des  entrepriles  particulières  ,  furent  conlidé- 
rées  par  le  cardinal  de  Richelieu  avec  plus  d'at- 
tention que  n'y  en  avoient  apporté  Tes  prédé- 
cefl'eurs. 

Il  conçut  que  l'état  devoit  abfolument  faire 
le  commerce  par  lui-  même  ,  s'il  ne  vouloir  pas 
être  expofé  à  Ce  voir  tributaire  des  nations  voi- 
fines  ,  qui  avoient  déjà  rendues  néceffaires  à  la 
France  les  fuperfluités  de  l'Inde. 

Son  deflein  fut  donc  d'armer  pour  l'Afie  ;  ce- 
pendant com.me  le  gouvernement  avoit  des  éta- 
blifi'ements  en  Amérique  ,  il  crut  qu'il  valoit 
mieux  édifier  fur  fon  propre  terrein  ,  que  fur 
celui  d'autrui.  C'til:  pourquoi  il  commença  par 
former  une  compagnie  des  Indes  occidenta- 
les j  dont  il  fit  expédier  les  lettres  patentes 
l'an  1628,  au  fieur  Dcfnambuc  Gentilhomme 
Normand. 

Ce  ne  fut  qu'en  1641 ,  que  la  compagnie  des 
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Indes  orientales  fut  établie  ,  fous  le  nom  du  ca- 
pitaine Ricaut  ,  qui  s'étoit  emparé  de  Tlfle  de 
Mada2:a(car  :  mais  les  troubles  de  la  minorité 
de  Louis  XIV  ,  la  jalouhe  des  Hollandois  ,  l'in- 
fidélité de  Pronis  premier  gouverneur  de  cette 
Ille  que  le  roi  avoit  abandonnée  à  la  compa- 
gnie ,  l'ambition  du  maréchal  de  la  Meilleraie 
qui  troubla  le  commerce  ,  fous  prétexte  de 
quelques  prétentions  fur  cette  ifle  dont  il  s'em- 
para ,  peut-être  l'impatience  &c  l'inconrtance 
de  la  nation  ;  ou  comme  plulîeurs  l'aflurent  , 
le  zèle  indilcret  d'un  miiTionnaire  Lazarifte  qui 
voulut  convertir  par  force  un  des  grands  de 
i'Ifle  :  ôc  peut-être  enfin  certaines  influences  du 
gouvernement  ,  dans  lerqiielles  il  ne  convient 
pas  de  pénétrer  ;  tout  en  un  mot  ruina  cet  éta- 
bliirement  ,  des  débris  duquel  Colbert  en  forma 
un  nouveau  le  i6  mai  de  l'an  1664. 

Qiielles  vues  immenfes  ne  devoit  pas  fuppa- 
fer  un  pareil  projet  !  Il  ne  s'aglifoit  pas  feule- 
ment d'ouvrir  les  fources  d'un  commerce  mari- 
time ,  il  falloir  encore  mettre  la  nation  dans  le 
cas  de  foutenir  le  négociant  ,  par  l'établide- 
ment  d'une  marine  allez  puifTante  pour  le  pro- 
téger. C'eft  ce  que  Colbert  prévit  &  ce  qu'ici 
perfuada  à  Louis  XIV  d'entreprendre.  Les 
miniftres  peuvent  bien  féconder  les  princes  ;  les 
détails  ,  l'exécution  font  de  leur  rclTort  :  mais 
il  leur  faut  un  maître  en  état  de  concevoir  pour 
adopter  l'arrangement  général.  Il  eft  certain  que 
la  France  ,  dit  M.  de  Voltaire  ,  n'eût  point  eu 
de  flottes  nombreufes  ,  que  le  commerce  &  les 
arts  n'y  eufient  point  été  encouragés  ,  &c  tout 
cela  de  concert ,  de  en  m.ème  temps  ,  &  fous 
diiFcrents  miniftres  ,  s'il  ne   fe   fût  pas  trouve 
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un   maître    ,    qui   avoit  en    générai  toutes  ce* 
grandes  vues  ,  avec  une  volonté  ferme  de   les 
remplir.  Tout  roi  qui  aime   la  gloire  ,  aime  le 
bien  public. 

C'eft  en  fuivant  cet  écrivain  célèbre ,  dont  je 
viens  de  parler,  que  je  vais  tracer  ces  grands 
événements  ,  fans  penfer  à  déroger  au  refpeâ: 
que  je  lui  dois,  lorfque  la  néceilité  d'inftruire 
mes  lefteurs  me  m.ettra  fouvent  dans  le  cas  de 
joindre  mes  idées  aux  lîennes. 

Le  génie  de  Colberi:  fe  tourna  principalement 
vers  le  commerce  qui  étoit  foiblcment  cultivé  , 
&  dont  les  grands  principes  n'éroient  pas  con- 
nus. Les  Anglois  Se  encore  plus  les  HoUandois 
faifoient  ,  par  leurs  vailTeaux  ,  prefque  tout  le 
commerce  de  la  France.  Les  Hollandois  fur  tout 
chargeoient  dans  fes  ports  fes  denrées ,  ôc  les 
difrribuoient  dans  l'Europe.  Le  roi  commença 
en  i66i,  à  exempter  fes  fujets  d'une  impolî- 
tion  nommée  le  Droit  de  Fret,  que  payoient  tous 
les  vaifTeaux  étrangers ,  &  il  donna  aux  Fran- 
çois toute  facilité  de  tranfporter  eux-mêmes 
leurs  marchandifes  à  moins  de  frais.  Alors  le 
commerce  maritime  naquit  :  le  confeil  de 
commerce  ,  qui  fubfifte  aujourd'hui  ,  fut  établi 
&  le  roi  y  préfidoit  tous  les  quinze  jours.  Les 
ports  de  Marfeille  Se  de  Dunkerque  furent  dé- 
clarés francs  ,  &  bientôt  cet  avantage  attira  le 
commerce  du  Levant  à  Marfeille  &c  celui  du 
Nord  à  Dunkerque. 

Malgré  l'attention  que  Louis  XIV  avoit  à 
fe  former  des  armées  de  terre  nombreufes  Se 
bien  difciplinées  ,  il  ne  fongeoit  pas  avec  moins 
de  foins  à  fe  donner  Tempire  de  la  mer.  D'abord 
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le  peu  de  vailîeaux  que  le  cardinal  Mazariii 
avoit  laille  pourrir  dans  les  porcs  font  répavés  : 
on  en  faic  acheter  en  HoUande  ,  en  Suéde  ; 
&  dès  la  troifieme  année  de  fon  gouvernement , 
il  envoie  Tes  forces  maritimes  s''ellayer  à  Gigeri 
fur  la  cote  d'Afrique.  Le  duc  de  Eeaufort  pur- 
ge les  mers  de  pirates  dès  l'an  1665,  de  deu)ç 
ans  après  ,  la  France  a  dans  les  ports  foixan- 
te  vaiileaux  de  guerre.  Ce  n'eft-là  qu'un  com- 
mencement. 

Tandis  qu'on  fait  de  nouveaux  réc^lemcnrs  &: 
de  nouveaux  efforts  ,  ce  monarque  fent  toute  fa 
force.  Il  ne  veut  pas  confentir  que  fes  vaif- 
feaux  baiirent  leur  pavillon  devant  celui  d'An- 
gleterre. En  vain  le  confeil  du  roi  Charles  II  , 
inlîfte-t-il  fur  ce  prétendu  droit ,  que  la  force  , 
l'indullrie  &c  le  temps  avoient  donné  aux  An- 
glais ,  Louis  XIV  écrit  de  fa  main  au  comte 
d'Eftrade  Ion  ambaffadeur  ;  Le  roi  d'A>:glcterre 
^  fort  chancelier  peuve/:t  voir  cruelles  font  mes  for^ 
ces  ;  mais  ils  ne  voient  pas  mon  cœur  :  tout  ne 
m'efi  rien  ,  à.  l'égard  de  l'honneur.  Il  ne  difoit  que 
ce  qu'il  étoit  réfolu  de  foutenir  ,  6c  en  eiïec 
l'ufurpation  des  Anglois  céda  au  droit  naturel 
&:  à  la  fermeté  de  Louis  XIV.  Tout  fut  éeal 
entre  les  deux  nations  fur  la  mer  ,  mais  tan- 
dis qu'il  veut  égalité  avec  l'Angleterre  ,  il  fou- 
tient  fa  fupériorité  avec  l'Efpagne.  Il  fait  baif- 
fer  le  pavillon  aux  amiraux  Efpa"-nols  devant 
le  fien  ,  en  vertu  de  cette  préféance  folemnelle 
accordée  en  1  662. 

Cependant  on  travaille  de  tous  côtés  à  l'é- 
tabliirement  d'une  marine  capable  de  juflilier 
ces  fentiments  de  hauteur.  On  bâtit  la  ville  6c 
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le  port  de  Rochefort  à  rembouchuie  de  la 
Charente  :  on  enclafTe  des  matelots  qui  doi- 
vent fervir  ,  tantôt  fur  les  vaiileaux  marchands 
tantôt  fur  les  flottes  royales  ,  ôc  bientôt  il  s'en 
trouve  foixante  mille  d'enclafiés  :  des  confeils 
de  conftrucbion  font  établis  dans  les  ports  ,  pour 
donner  aux  vaiiTeaux  la  forme  la  plus  avanta- 
çeufe  :  cinq  arfenaux  de  marine  font  bâtis  à 
Breil  ,  à  Rochefort,  à  Toulon  ,  à  Dunker- 
que  &  au  Havre  de  Grâce. 

Dans  Tannée  1672  ,  on  a  foixante  vailTeaux 
de  guerre  ,  en  comptant  les  allèges  ;  &c  trente 
galères  font  dans  le  port  de  Toulon  ,  ou  ar- 
mées ou  prêtes  à  l'être  :  onze  mille  hommes  de 
troupes  réglées  fervent  fur  les  vaifTeaux  ,  ôc  les 
galères  en  ont  trois  mille  :  il  y  a  cent  foixante- 
iix  mJUe  hommes  d^'enclaflés  pour  tous  les  fer- 
vices  divers  de  la  marine. 

On  compta  les  années  fuivantes  dans  ce  fer- 
vice  mille  gentilshommes  ou  enfants  de  famil- 
le ,  faifant  la  fonction  de  foldats  fur  les  vaif- 
feaux  j  &  apprenant  dans  les  ports  tout  ce  qui 
prépare  à  l'art  de  la  navigation  &  à  la  manœu- 
vre :  ce  font  les  gardes-marine  ,  ils  étoient  fur 
mer  ce  que  les  cadets  étoient  fur  terre  ;  ce 
corps  inflitué  en  1671  ,  a  été  Técole  d'où  font 
lortis  les  meilleurs  officiers  de  vaiifeaux. 

Il  n'y  avoic  point  encore  eu  de  maréchaux 
de  France  dans  le  corps  de  la  marine  ,  &  c'eft 
une  preuve  bien  évidente  combien  cette  par- 
tie eifentielle  des  forces  de  cette  nation  avoit 
été  négligée.  Jean  d'Eftrées  fut  le  premier  ma- 
réchal en  I  68  1  ;  d'où  il  piroit  qu'une  des  gran- 
des  attentions  de   Louis  XIV   étoit    d'animer 
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dans  tous  les  genres  cette  émulation  fans  la- 
quelle  tout  languit. 

Dans  toutes  les  batailles  navales  que  les  flot- 
tes Francoifes  livrèrent  ,  Tavanta^e  leur  ùe- 
meura  toujours  ,  juiqu'à  la  journée  de  la  Ho- 
C,ue  en  1691  ,  dans  laquelle  le  Comte  de  Tour- 
^ille  ,  fuivant  les  ordres  de  la  cour  ,  attaqua  , 
avec  quarante-  quatre  voiles  ,  une  flotte  de 
quatre- vinçt-dix  vailfeaux  An<zlois  &  Hollan- 
dois.  Il  fallut  céder  au  nombre  ,  on  perdit 
quatorze  vaifleaux  du  premier  rang  qui  échouè- 
rent ,  &  qu'on  brûla  pour  ne  pas  les  laiirer  au 
pouvoir  des  ennemis.  Malgré  cet  échec  ,  les 
forces  maritimes  fe  foutinrent  :  mais  elles  dé- 
clinèrent toujours  dans  la  guerre  de  fuccelïion. 
Le  Cardinal  de  Fleuri  les  négligea  trop  depuis  , 
fur  tout  dans  le  loilir  d'une  heureufe  paix  , 
qui  eft  le  temps  le  plus  favorable  pour  les  re- 
mettre fur  un  pied  refpeclable. 

On  fent  que  TétablilTement  du  commerce  , 
commencé  avec  celui  de  la  marine  ,  devoit 
profpérer  à  égale  proportion  ,  puifque  ces  for- 
ces navales  fervoient  à  le  protéger.  Les  colo- 
nies de  la  Martinique  ,  de  S.  Dominique  ,  du 
Canada  ,  auparavant  languiflantes  ,  fleurirent 
&  avec  un  avantage  qu'on  n'avoit  point  efpéré 
jufqu'alors  :  car  depuis  1655  ,  jufqu'en  166;  ces 
établiflements  avoient  été  à  chartie. 

En  1  664  j  Louis  XIV  envoie  une  colonie  à 
la  Cayenne  ,  &  bientôt  après  une  autre  à  Ma- 
dagafcar.  Il  tente  toutes  les  voies  de  réparer 
le  tort  &  le  malheur  qu'avoir  eu  fî  long-temps 
la  France  ,  en  négligeant  la  m.er  ,  tandis  que 
les  voifîns  s'étoient  formé  des  empires  aux  ex- 
irêmicés  du  monde. 
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Inftruit  par  leur  exempie  ,  il  établit  dans 
cette  même  année  i66^.,  une  compagnie  des 
Indes  occidentales  ,  qu'il  encouragea  de  tout 
fon  pouvoir ,  ôc  à  laquelle  il  fournit  le  dixiè- 
me de  tous  Ici  fonds  qui  lui  étoient  nécef- 
faires. 

Ce  fat  dans  la  même  année  qu'on  le  vit  former 
aulii  celle  des  Grandes  Indes.  Avant  ce  temps  , 
il  ralloic  que  le  luxe  de  la  France  fût  tribu- 
taire de  l'induftrie  HoUandoife.  Les  partifans 
de  l^ancienne  économie  timide  ,  ignorante  &c 
relïerrée  ,  déclamèrent  en  vain  contre  un  com- 
merce ,  dans  lequel  on  échange  fans  celle  de 
Targent  qui  ne  périroit  pas  ,  contre  des  effets 
qui  fe  confomment.  Ils  ne  faifoient  pas  ré- 
fli'xion  que  ces  marchandifes  de  Tlnde  ,  deve- 
nues nécciraires  ,  auroient  été  payées  plus  chè- 
rement à  rétranger.  Il  ell  vrai  qu'on  porte  aux 
Indes  orientales  plus  d'efpeces  qu'on  n'en  re- 
tire 5  &  que  par- là  l'Europe  s'appauvrit  :  mais 
ces  efpeces  viennent  du  Pérou  ôc  du  Mexique  , 
elles  font  le  prix  des  denrées  portées  à  Cadix  , 
&  il  refie  plus  de  cet  argent  en  France  ,  que 
les  Indes  orientales  n'en  abforbent. 

Pour  former  la  compagnie  des  Indes  orien- 
tales 5  outre  les  débris  de  l'ancienne  ,  il  devoit 
être  fait  par  la  nouvelle  un  fonds  extraordi- 
naire de  quinze  millions  ,  dont  le  roi  s'étoic 
obli£;é  d'avancer  la  plus  grande  partie  ;  aulTieii' 
donna- t-il  plus,  de  fix.  Il  invita  les  perlonnes 
riches  à  s'y  intérefl'er  ,  ôc  l'on  dut  préfager  alors 
que  la  France  alloit  revenir  de  fon  ancien  pré- 
jugé contre  le  commerce  ,  puilquc  fans  crainte 
de  déroger ,  les  plus  grandes  maifons  du  royau- 
me imitèrent  l'exemple  du  fouverain.  Les  rei- 
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nés  ,  les  princes  &  toute  la  cour  fournit  deux 
millions  numéraires  de  ce  temps- là  :  les  cours 
fupérieures  donnèrent  douze  cents  mille  livres  : 
les  financiers  deux  millions  :  le  corps  des  mar- 
chands fix  cents  cinquante  mille  livres  :  en  un 
mot ,  toute  la  nation  féconda  fon  maître. 

La  beauté  des  règlements  qu''on  lui  donna, 
la  grandeur  de  reutreprife  ,  la  protection  que 
le  roi  lui  accordoit  ,  le  goût  du  minlftre  pour 
le  commerce  ,  les  gros  fonds  deftinés  à  le  fou- 
tcnir  ,  Tunion  &  TalTiduité  laborieufe  des  di- 
rcdeurs  &  des  intérellés  ,  tout  fembloit  annon- 
cer un  fuccès  indubitable  :  mais  le  mauvais 
air  de  Tifle  de  Madagafcar  ,  la  férocité  vraie 
ou  prétendue  de  fes  habitants  ,  la  mort  des  plus 
habiles  directeurs  ,  la  diviiîon  des  autres  ,  Pin- 
fidélité  deCaronHoUandois,  mis  très-inconiîdé- 
rément  à  la  tête  de  cette  aftaire  dans  les  Indes, 
les  guerres  de  1667  &  de  lôyz  ,  la  perte  de  la 
flotte  du  roi  pris  de  Tille  Ceylan  &  devant  S. 
Thomé  en  1675  ,  toutes  ces  circonitances  fâ- 
cheufes  réduidrent  cette  compagnie  dans  une 
telle  iltuation  que  ,  fans  quelques  vailTeaux  par- 
ticuliers ,  qui  fe  firent  voir  de  temps  en  temps 
dans  les  Indes  ,  le  pavillon  François  y  auroit 
été  totalement  ignoré. 

Cependant  en  1669  le  roi  avoit  encore  for- 
mé une  compagnie  du  Nord  ,  dans  laquelle  il 
mit  des  fonds  comme  dans  les  autres  \  mais 
quelque  divifées  que  parudent  fes  vues  ,  ce 
prince  favoit  fe  multiplier  &  ne  négligeoit  au- 
cuns des  détails  que  chacune  pouvoic   exiger. 

Dans  cette  même  année  il  crut  qu'il  étoit  à 
propos  de  nommer  plulieurs  confeillers  d'état  & 
maîtres  des  requêtes ,  pour  aflirter  aux  comptes 
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de  la  compagnie  des  Indes  orientales  &  les  ai?u 
rêcer.  On  fe  flattoit  que  la  confiance  des  inté- 
reilés  ,  ainiî  que  celle  du  public  ,  &:  le  crédit 
de  la  compagnie  feroient  puilTamment  ranimés 
par  cette  nouvelle  marque  de  proteétion  & 
d'attention  ,  ainli  que  par  Tefpoir  que  feroit 
concevoir  la  fagefle  du  gouvernement  de  ces 
magiftrats. 

Ln  effet  ,  rien  ne  paroifloit  plus  capable  de 
contribuer  au  rétablillement  de  cette  entreprife  : 
cependant  le  caprice  du  commerce  en  décida 
autrement ,  il  s'effaroucha  dès  qu'il  vit  de  trop 
près  l'autorité  fouveraine  ;  en  forte  que  depuis 
ce  temps  il  déchut  autant  qu'il  auroit  dû  aug- 
menter. On  chercha  en  vain  des  expédients  pour 
empêcher  fa  ruine  entière  ;  en  vain  changea- 
t-on  l'ancienne  forme  dans  l^alfembîée  du  25^ 
avril  1684  ,  tenue  par  ordre  du  roi  :  l'examen 
dans  lequel  il  fallut  entrer  pour  parvenir  à  ce 
nouvel  arrangement  ,  ne  fervit  qu'à  faire  pa- 
roitre  le  mal  dans  toute  fon  étendue  :  il  fut 
bientôt  public  ,  &  les  acbions  tombèrent  au 
quart  de  leur  valeur  ,  faute  d'une  meilleure  ref- 
fource  :  on  força  les  actionnaires  à  remplir  leurs 
engagements  ,  ou  à  perdre  leur  première  mife  , 
de  ce  fut  le  coup  mortel  de  cette  entreprife. 

Le  roi  ayant  ordonné  par  fa  déclaration  de 
i68j'  ,  que  les  directeurs  auroient  feuls  à  l'ave- 
nir la  conduite  du  commerce  ik  des  affaires 
de  la  compagnie  ,  ces  dirc6beurs  ,  après  avoir 
fait  un  nouveau  fonds  de  deux  miUions  ,  ac- 
cordèrent deux  répartitions  aux  aCbionnaires  en 
1687  &  1691  y  ce  qui  ranima  extrêmement  le 
courage  &  les  efpérances  :  quoique  plulieurs  pré- 
tendiflent  que  ,   faute  de  bénéfices  ,  ces  répar- 
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tirions  étoient  néceflairement  faites  aux  dépens 
du  capital  :  mais  la  guerre  de  1698  arrêta  tout 
court  ces  progrès  &  ces  efpérances  ,  &  celle  de 
1700  ,  à  caufe  de  la  fucceffion  d'Efpagne  ,  fui- 
vit  de  il  près  le  traité  de  Rifwick  ,  que  la  com- 
pagnie ,  n'ayant  pas  eu  le  temps  de  refpirer  ,  & 
ne  pouvant  rélifter  à  tant  de  fâcheux  événe- 
ments ,  laida  voir  des  marques  indubitables  de 
fa  chute  prochaine. 

Cependant  le  roi  toujours  perfuadé  de  l'uti- 
lité de  fon  commerce  ,  lui  prêta  huit  cents  cin- 
quante mille  livres  en  1701  :  les  directeurs  & 
les  adVionnaires  hrent  aulïi  quelques  nouveaux 
fonds  :  mais  le  tout  fut  iî  mal  ré^rî ,  Téconomie 
fut  iî  mal  obfervée  ,  les  retours  furent  li  mal- 
heureux ,  les  ennemis  fatiguèrent  il  fort  les  ar- 
mateurs ,  qu'enfin  la  compagnie  fit  réellement 
banqueroute  en  1708  ;  car  on  peut  donner  le 
nom  de  banqueroute  à  l'obtention  de  l'arrêt  donc 
elle  fe  prévalut  ,  qui  portoit  furféance  à  toutes 
pourfuites  ,  contraintes  ,  &  exécutions  far  les 
effets  de  la  compagnie  ,  &  fur  les  biens  &c  les 
perfonnes  des  dired:eurs  :  8c  pour  que  le  com- 
merce ne  pérît  pas  totalement ,  la  cour  permit 
aux  derniers  de  traiter  avec  les  négociants  de 
Saint-Malo  ,  5c  de  leur  céder  l'exercice  de  leur 
privilège. 

Le  commerce  de  la  France  aux  Indes  recom- 
mençoit  à  fleurir  entre  les  mains  de  ces  négo- 
ciants ,  lorfque  le  roi  jugea  à  propos  de  l'en  re- 
tirer &  de  le  réunir  à  la  compagnie  d'occident, 
qui  fut  elle-même  jointe  en  17  19  à  la  compa- 
gnie générale  des  Indes,  laquelle  engloutit  tou- 
tes les  autres  compagnies  ,  ôc  en  même  temps 
les  fermes  du  roi ,  le  domaine  ,  les  recettes  gé- 
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nérales  des  finances,  fes  monnoies ,  &c.  Ainfi 
au  lieu  de  fe  borner  au  commerce  ,  qui  étoit 
Tobjet  de  fon  inititution  ,  elle  s'eft  livrée  à  une 
multitude  d'entreprifes  qui  lui  étoient  étranj^e- 
res  ,  ôz  dont  la  vafte  étendue  ne  pouvoit  man- 
quer de  la  conduire  à  fa  ruine. 

Je  ne  dirai  rien  des  autres  compat^nies  de 
commerce ,  c^eft  un  détail  qui  paiîeroit  les  bor- 
nes que  je  me  fuis  prefcrit.  Ce  que  j'ai  rapporté 
fur  celle  des  Indes- orientales  eft  une  image  des 
autres  ;  elles  ont  éprouvé  à  peu  près  les  mêmes 
altérations  ,  parce  que  ces  altérations  prove- 
noient  de  caufes  s;énérales  ,  dont  l'influence  leur 
etoit  com-mune. 

Le  commerce  de  la  compagnie  a  été  enfin 
fixé  à  ce  qui  eft  au-delà  de  Téquateur  ,  c'eft-à- 
dire  ,  à  commencer  depuis  le  cap  de  Bonne- 
Efpérance  ,  jufques  dans  toutes  les  mers  des  In- 
des-orientales ,  l'ilîe  de  Madagafcaf ,  la  côte 
de  SofFola  en  Afrique  ,  la  roer-rouge  ,  la  Perfe  , 
le  Mogol,  le  royaume  de  Siam  ,  la  Chine  ,  le 
Japon  ,  tel  enfin  qu'il  avoit  été  accordé  à  la 
compagnie  d'occident  par  l'article  2  des  lettres 
patentes  du  mois  d'août  1717  j  &  en  même 
temps  par  une  fage  précaution  ,  fa  majefté  a 
renfermé  cette  compagnie  dans  les  bornes  de 
fon  commerce  ;  «  lui  défendant  trcs-exprelTé- 
»'  ment  de  s'immifcer  dans  aucun  temps,  diredbe- 
"  ment  ni  indirectement  ,  dans  les  affaires  de 
»  finances  ,  voulant  qu'elle  foit  &:  demeure  , 
"  conformément  à  fon  inftitution  ,  compagnie 
"  purement  de  commerce  ,  appliquée  unique- 
"  ment  à  foutcnir  celui  qui  lui  eft  confié  ,  &  à 
"  faire  valoir  avec  fagell^  &  économie  le  bien 
"  de  fes  fujets  qui  y  font  intéreflés ,  fans  que  les 
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"  fonds  puiirenc  ,  en  aucun  cas ,  être  employés 
"  à  d'autre  ufage  qu'à  fon  commerce. 

Son  principal  comptoir  &:  le  centre  de  fon 
commerce  étoit  à  Pondichéry ,  ville  d'Aile  avec 
un  fort  fur  la  côte  de  Coromandel  ,  dans  les 
états  du  prince  Gingy.  Les  Hollandois  en  firent 
le  lîege  avec  toutes  l.eurs  forces  &:  la  prirent  le 
5  feptembre  1655  ,  mais  le  traité  de  Rifwick 
de  l'an  165)7  la  fit  retourner  au  pouvoir  de  la 
France. 

Le  commerce  des  Indes  languit  long -temps 
depuis  cet  échec  ,  &:  on  ne  le  vit  prendre  une 
nouvelle  vierueur  que  fous  la  réeence  du  duc 
d'Orléans.  Pondichéry  devint  alors  la  rivale  de 
Batavia.  C'eft  ainfi  que  cetre  compa2,nie  fon- 
dée avec  des  peines  extrêmes  pnr  les  foins  du 
grand  Colbert  ,  reproduite  enfuite  par  des  fe- 
coulTes  flngulieres  ,  fut  pendant  quelque  temps 
une  des  plus  grandes  réflources  du  royaume. 

Sa  capitale  prife  par  les  Anglois  d^ns  la  der- 
nière guerre,  fut  encore  rendue  à  la  France 
par  la  paix  de  Fontainebleau  :  mais  dans  un 
tel  état  de  défordre  &:  de  dcpérilTement  ,  qu'on 
ne  doit  point  être  furpris  de  la  chute  momen- 
tanée, je  crois,  que  vient  d'eiluyer  cette  com- 
pagnie de  commerce  qui  y  avoit  le  fiege  de  fon 
empire. 

Quels  que  foient  les  projets  aétuels  du  mi- 
nlftere  François  ,  je  croirai  toujours  qu'on 
devrX)it  établir  pour  maxime  ,  de  rejeter  toute 
propofition  qui  tendroit  à  détruire  le  privi- 
lège exclufif  de  la  compagnie  des  Indes.  Un 
commerce  fl  éloigné  ne  doit  point  être  livré 
à  des  particuliers  ,  tant  à  caufe  des  grandes  dé- 
penfes  qu'il  exige ,  que  parce  que  la  jalouiie  , 
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la  concurrence  &  Tintérêt  perfonnel  le  ruine- 

roienc  infailliblement. 

Quoique  je  dife  que  le  privilège  exclufîf  de 
la  compagnie  des  Indes  ne  doive  pas  être  dé- 
truit ,  je  ne  prétends  pas  dire  cependant  qu'il 
foit  néceflaire  qu'une  même  compagnie  réu- 
niiTe  toutes  les  branches  du  commerce  éloi- 
gné ;  j'entends  feulement  que  toute  concellion 
de  commerce  ,  au-delà  de  l'équateur  ,  telle 
qu'elle  foit  ,  doit  être  exclufive  :  mais  rien 
n'empêche  que  la  compagnie  des  Indes ,  en 
commerçant  exclufivement  dans  les  mers  des 
Indes  orientales,  ne  puifle  céder  exclufivement 
à  d'autres  compagnies  des  portions  de  fon  pri- 
vile2;e  ,  dans  des  pays  où  la  nature  &  l'art  ne 
fournilTent  rien  de  femblable  à  ce  qui  fait  l'ob- 
jet de  fon  négoce. 

Par  exemple  ,  Madagafcar  ,  cette  iile  la 
plus  grande  du  monde  connu ,  eft  très  propre 
à  faire  un  établilTement  folide  &c  avantageux. 
Cela  a  été  reconnu  il  y  a  long- temps  ,  &:  fi  les 
tentatives  ont  échoué  ,  ce  n'a  été  que  par  les 
circonftances  que  nous  avons  ci-devant  rap- 
portées :  mais  peut-être  qu'inftruite  par  fes 
fautes  paffées  ,  la  France  celfera  d'en  faire  à 
l'avenir. 

Ce  pays  fi  négligé  eft  cependant  peuplé  ;  Tes 
habitants  connoiffent  les  arts  ôc  en  cultivent 
plufieurs  ;  ils  ont  des  poids  &  des  mefures  ;  ils 
n'ignorent  ni  l'écriture  ni  le  calcul  ;  on  y 
trouve  de  la  cire  ,  des  cuirs  verds ,  du  fucre  , 
du  tabac  ,  du  poivre,  du  coton  ,  de  l'indigo,  de 
l'ambre- gris  ,  de  l'encens  ,  du  benjoin  ,  diffé- 
rents baumes ,  du  foufre  ,  du  falpêtre  ,  de  la 
canelle  blanche  ,   de  la  civette ,  pluiieurs  bols 

pour 
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pour  k  peinture  &  la  médecine  j  du  bois 
propre  à  la  marqueterie  ,  à  la  menuiferie  ,  à  la 
charpentcrie  &  à  la  conilruCtion  des  vailleaax  , 
du  ter  ,  de  l'acier  ,  du  chanvre  ,  du  goudron  j 
enfin  ,  tout  ce  qui  eft  ncceflaire  pour  Pétablif- 
fcment  d'un  grand  &c  utile  commerce.  Il  y  a 
doiiC  lieu  de  croire  qu'une  compagnie  com- 
pofée  de  négociants  riches  ôc  entendus  ,  qui 
n'auroient  que  cet  objet  en  vue,  en  retireroic 
de  bien  plus  grands  avantages  pour  elle  &c  pour 
l'état  5  que  ne  peut  taire  la  compagnie  des  In- 
des ,  qui  le  contente  de  reconnoître  cette  iile 
en  pailant ,  parce  qu'elle  a  un  établillenient 
plus  confidérable  &c  tout  formé  ,  qui  la  mec 
dans  la  néceffité  d'abandonner  celui-ci. 

La  compagnie  peut  avoir  befoin  ,  dira-'t-on  , 
de  l'ille  de  Madagafcar  ,  pour  y  faire  les  relâ- 
ches Se  s'y  pourvoir  de  rafraîchilTeraencs  :  qui 
l'empêche  ,  en  ce  cas  ,  de  fe  réferver  cette 
faculté  dans  le  traité  de  celTîon  qu'elle  en  fe- 
roit  à  une  compagnie  Françoile  particulière  î 
Le  même  port  ,  la  même  rade  ,  la  même  baie 
qui  fervira  à  la  compagnie  particulière  ,  fer- 
vira  aux  vailTeaux  de  la  compagnie  des  In- 
des ,  comme  le  Cap  de  Boane-Eipérance  1ère 
à  ceux  des  Hollandois  qui  vont  à  Batavia ,  ôc 
à  ceux  des  autres  nations  qui  vont  dans  l'In- 
de ;  &  plus  la  France  verra  cet  établiflement 
dont  je  parle  devenir  conlidérable  Se  floiillanc , 
plus  Tes  vailleaux  trouveront  de  fecours  &c  de 
commodités. 

Ce  que  je   viens  de  dire  pour   le  commerce 

de   Madagafcar  ,  peut  être  appliqué  auK   autres 

parties  fufceptibles    de  diftraction ,   ce  qui  te- 

roit  cefler  l'madion  ruineuk  d'un  grand  nom- 

Tome  ir.  F 
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bre  de  négociants  ,  qui  fe  plaignent  de  ce  que 
les  occalîons  leur  manquent  pour  mettre  leur 
induftrie  en  œuvre.  Plufieurs  particuliers,  unis 
en  focîété  ,  font  en  état  de  foutenir  de  plus 
grandes  entreprifes  ,  que  le  triple  de  ces  mêmes 
particuliers,  également  riches ,  mais  f^^ns  union. 
L^un  dérruit  ce  que  l'autre  avoit  heureufement 
commencé  ,  par  TefFet  de  la  jaloufie  ou  de  la 
fîmple  concurrence  j  &  je  ne  doute  pas  que 
cette  réflexion  ne  foit  le  fondement  des  privilè- 
ges excluh  fs. 

Mais  auffi  le  furpbis  du  commerce  doit  être 
abandonné  à  la  difcrétion  des  négociants  ordi- 
naires :  le  nombre  en  eft  considérable  ,  &"  il 
le  feroit  encore  davantage  fans  la  crainte  des 
événements.  Les  retours  heureux  exciteroienc 
rémulation  &  les  delirs  de  ceux  qui  ne  font 
point  encore  livrés  à  ce  commiCrce  :  ils  voient  , 
ils  comptent  le  profit  de  leurs  voifins  ,  de  leurs 
amis  ;  ils  fe  propofent  de  fuivre  leur  exemple  ; 
ils  commencent  déjà  à  s'ébranler  ,  un  retour 
malheureux  détruit  leurs  projets  ,  la  crainte  les 
faiHt  ,  &  ils  ne  veulent  plus  confier  leur  for- 
tune à  i'inconftance  de  la  mer. 

S'il  y  avoit  un  nombre  fufiifant  de  bons 
alTureurs  dans  le  royaume  de  France  ,  les  né- 
gociants timides  s'étaieroient  de  leurs  cau- 
tionnements. A  la  vérité  ,  ils  gagneroient  moins 
pour  eux  ,  mais  ils  ne  gagneroient  pas  moins 
pour  le  corps  de  l'état.  Les  périls  même  de 
la  navigation  tourneroient  au  profit  de  la  na- 
tion. 

Quoiqu'il  n'y  ait  à  Amfterdam  que  cin- 
quante ou  foixanre  alTureurs ,  il  n'y  a  point  de 
ville  au  monde  où  il  fe  faffe  tant  d'aflurances  : 
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une  réputation  de  probité  &c  de  folvabilité  juf- 
tement  établie  ,  engage  les  étrangers  à  les  pré- 
férer à  leurs  propres  concitoyens  ,  &  dans  tous 
les  temps  ,  &  pour  tous  les  pays  de  Tunivers  , 
on  a  toujours  trouvé  à  traiter  avec  eux  fùrement 
&  raifonnablement ,  quelque  riches  qu'aient  été 
les  armements  ,  ôc  quelques  dangers  qu'ils  aient 
eu  à  courir. 

Suivant  Savary  ,  les  Juifs  imaginèrent  les 
alTurances  ,  pour  la  fureté  de  leurs  effets  ,  lorf- 
qu'ils  furent  chafifés  de  France  en  iiSi,  fous 
le  règne  de  Philippe  Augufte. 

L'alTurance  de  mer  ,  telle  qu'elle  efl;  au- 
jourd'hui en  ufage  ,  eft  une  convention  par 
laquelle  un  particulier  ou  une  compagnie  fe 
charge ,  moyennant  une  fomme  plus  ou  moins 
forte,  luivant  les  circonftances  ,  de  lous  les  rif- 
ques  de  la  mer  ,  foit  par  tempête  ,  naufrage  , 
échouement  ,  abordage  ,  jet  en  mer ,  feu  , 
prife  ,  pillage,  arrêt  de  prince,  déclaration  de 
guerre  ,  repréfailles  ,  imprudence  de  capitaine  , 
révolte  de  matelots  ,  &c  généralement  de  toute 
fortune  de  mer. 

On  peut  auffi  faire  alTurer  la  vie  &  la  li- 
berté des  perfonnes.  Le  prix  convenu  pour  la 
vie  ,  fe  paie  aux  ayant  -  caufe  du  décédé  ;  ôc 
celui  de  la  liberté,  fur  les  demandes  ou  quictan- 
ces  de  rançon. 

Il  fut  établi  dans  la  ville  de  Paris,  par  édic 
de  Mai  i6S6,  une  compagnie  générale  d'alTu- 
rances  à  grolfes  aventures  ,  mais  cet  établiiTe- 
ment  n'eut  point  de  fuites.  «  Il  eft  à  croire  , 
»  dit  M.  Melon  ,  qui  cite  cet  édit  dans  fon  ejfaf 
»  fur  le  commerce  ^  que  notre  commerce  n'étoit 
i»  pas  alors  alTez  conudérable  pour  foutenir  les 
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w  frais  de  cet  établiflement  ,  foit  qu'il  y  eût 
»  aflez  d'affureurs  dans  nos  ports ,  foit  que  les 
3>  Hoilaudois  aflurallent  à  meilleur  marché  : 
.-:>  mais  ces  raifons  ne  fublîftent  plus  par  Taug- 
»  mentation  continuelle  de  notre  commerce 
»  maritime,  &  par  Tes  ricliefles  qui  fournif- 
3>  fent  de  quoi  affurer  à  aufïi  bas  prix  que  les 
j>  autres  nations  :  no  as  pouvons  donc  retenir 
»  ces  profits  par  le  renouvellement  de  cette  en- 
5^  treprife». 

Une  autre  compagnie  avoit  autrefois  propofé 
d'établir  à  Paris  un  hôtel  ou  chambre  d'adu- 
rance  pour  toutes  les  maifons  du  royaume  , 
tant  des  villes  que  de  la  campagne  ,  même  des 
meubles  &c  des  beftiaux.  Le  plan  en  paroilToit 
bien  concerté  ,  mais  le  prix  des  alTurances  avoit 
été  porté  trop  haut,  c'eft  peut-être  la  raifon 
pour  laquelle  il  n'a  point  eu  d'exécution  :  il 
feroit  cependant  à  fouhaiter  que  quelque  com- 
pagnie intelligente  de  folvable  voulût  fuivre 
cette  idée.  Dans  la  fuite  de  cet  ouvrage  ,  je  rap- 
porterai ce  qui  fe  pratique  à  ce  fujet  en  Suéde  , 
&  fur-tout  en  Angleterre. 

Non-feulement  les  afïurances  contribuent  à 
faire  fleurir  le  commerce  Hollandois  ,  en  exci- 
tant ceux  de  la  nation  qui  n'oferoient ,  fans 
cette  précaution  ,  fe  livrer  aux  ha  fards  de  la 
mer  :  mais  encore  ,  la  réputation  que  ces  afiu- 
reurs  fe  font  acquife  àiws  le  mOnde  ,  lui  rend 
tributaire  ,  en  quelque  forte  ,  le  commerce  des 
peuplés  voihns  ;  c'cft  aind  que  cette  nation 
fidelle ,  fage  &  laborieufe  ,  fait  donner  la  vie 
au  commerce  ,  profiter  de  tous  fcs  rameaux  ôc 
de  routes  les  parties  qui  lui  lont   accelToires. 

En  multipliant  le  nombre  des  arm.ateurs  ,  on 
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multiplie  celui  des  matelots  ,  fource  de  la  ri- 
chefle  &  de  la  fureté  des  états  j  les  vdenrées  fe 
confommer.t  ^  le  produit  des  droits  augmente  , 
les  manufa6tures  fleuriffent  ,  &  l'ouvrier  que 
rinadtion  &:  la  mifere  chailcroient ,  ne  va  point , 
au  détriment  de  Ton  pays,  enrichir  Tétranger  de 
fes  talents. 

Les  Romains  avoient  Tenti  route  la  confé- 
quence  de  cette  politique  &  de  cette  atten- 
tion ,  comme  on  le  voit  par  les  ioix  des  em- 
pereurs Conftans ,  Julien  ,  Valcntinien  ,  Gra- 
tien,  Honorius  &  Arcadius ,  Conftantin  ,  Sec. 
toutes  rapportées  dans  le  Code  Théodofien  , 
Liv.  II  ôc  XIII.  Ils  trairoient  avec  honneur  , 
ceux  qui  réufïîfloient  dans  le  commerce  &  la 
navigation  ;  ils  récompenfoient  les  bons  pilo- 
tes &  les  bons  matelots  ,  moyen  infaillible  de 
faire  promptement  de  bons  élevés  à  peu  de  frais. 

Louis  XIV  fuivit  leurs  traces  :  il  fit  lever  en 
Tannée  1680,  foixante  mille  matelots,  dont 
vingt  mille  furent  deftinés  à  fervir  fur  les  vaif- 
feaux  de  guerre  ,  vingt  mille  fur  ceux  des  mar- 
chands ,  &  pareil  no.nbre  à  fe  repofer  &  à 
relever  les  autres  dans  le  befoin  ;  Se  pour  exciter 
leur  émulation ,  il  fit  frapper  en  1695  des  mé- 
dailles ,  pour  être  diftnbuces  à  ceux  d'en- 
tr'eux  qui  fe  feroient  diftingùés  dans  leur  art. 
EtablifTcment  fage  ,  ôc  qui  aiiroit  dû  fïudti^er 
davantage  dans  un  royaume  fi  fpécialement 
favorifé  de  la  nature  par  la  pofition  avantageu- 
fe  ,  par  la  fertilité  de  les  provinces  ,  ôc  par  le 
génie  d'un  peuple  courageux  ôc  entreprenant  > 
fi  comme  la  mer  ,  cette  nation  n'étoit  oas  re- 
tenue  dans  des  bornes  prefcrites  par  cetue  main 
qui  fixe  le  fort  ôc  l'étendue  des  empires. 
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C'eft  peut-être  cette  main  invilible ,  qui  n'a 
pas  permis  que  la  France  ait  entretenu  des 
forces  navales  fuffifantes  pour  protéger  Tes  éta- 
bliflements  ,  fes  colonies  &  fon  commerce  , 
ainlî  que  pour  faire  refpecler  fon  pavillon  dans 
toutes  les  mers  du  monde  ;  c'eft  peut-être  elle 
qui  l'a  empêchée  de  fe  convaincre  qu'il  n'y  a 
point  de  véritable  puiffance  fans  marine. 

La  guerre  &  le  commerce,  d/foit  M.  de  Lou- 
'uois ,  font  deux  colonnes  qui  foutiennent  mu- 
tuellement l'édifice  de  l'état  ,  &  Tune  ne 
peut  tomber  fans  entraîner  la  chute  de  l'autre. 
Le  com.merce  apporte  à  l'état  les  moyens  de 
faire  la  guerre  ,  &  le  commerce  ne  fe  main- 
tient que  par  le  pouvoir  où  le  fouverain  fe 
trouve  d'infpirer  la  terreur  à  ceux  qui  feroient 
tentés  de  troubler  ou  de  détruire  cette  fource 
féconde  de  la  grandeur  &:  de  la  prolpcrité  des 
empires. 

En  temps  de  paix  ,  le  commerce  des  Anglois 
ôr  des  Hollandois  eft  fupérieur  à  celui  des  Fran- 
çois \  mais  pendant  la  guerre  ,  il  y  a  prefque 
autant  de  François  que  d'An^rlois  &  de  Hollan- 
dois ,  répandus  dans  toutes  les  mers  du  mon- 
de ;  parce  qu'alors  la  plus  grande  partie  des  fu- 
jets  de  ces  deux  nations  eft  employée  dans  les 
armées.  En  France  le  foldat  n'eîl:  point  marin 
&  le  marin  n'eft  point  foKiat  :  il  y  a  aflez  de 
monde  dans  ce  royaum.e  pour  fournir  à  tout  , 
quand  une  ?dminiftration  prudente  juge  à  pro- 
pos d'en  faire  ufage, 

La  marine  négligée  fait  difparoitre  tous  ces 
avantages  j  on  n'ofe  forrir  de  fes  porcs  &:  le 
commerce  périt  par  fa  propre  inaction  :  les 
prifes    riches   &  fréquentes  qu'il    effuie  ache-; 
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vent  ùx  ruine  ;  ôc  quoique  ces  pertes  loienc 
immenfes  dans  la  réalité  ,  elles  font  encore 
bien  plus  conlidérables  par  les  conféquences. 
Si  en  effet  une  puilfance  quelconque  enlevé 
huit  millions  à  Ton  adverfaire  ,  celle-  ci  en  ref- 
fent  le  même  préjudice  ,  que  li  elle  en  avoir 
perdu  feize  ,  parce  qu'elle  les  a  de  moins  ,  ôc 
que  fon  ennemi  les  a  de  plus  ,  indépendam- 
ment des  bénéfices  que  ces  huit  miilions  au- 
roient  procurés  ,  s'ils  avoient  continué  à  tra- 
vailler dans  le  commerce. 

Pendant  la  guerre  ,  le  commerce  d^s  enne- 
mis de  la  France  peut  fouffrir  quelque  altéra- 
tion par  Toccupation  prefque  générale  de  leurs 
gens  de  mer  au  fervice  des  flottes  ôz  des  ar- 
mées de  terre  :  mais  fon  activité  n'eil  que 
fufpendue  ,  le  fond  fe  maintient  à  Tappui  de 
leurs  forces  maritimes  ;  (5^  à  la  publication  de 
la  paix  tout  fe  ranime  &  paroit  plus  florif- 
fant  que  jamais.  Il  n'en  ell:  pas  de  même  de 
cette  puilfance  ,  fa  foiblelle  lui  attire  des  maux 
prefque  fans  remède  j  elle  perd  fes  vailTeaux  , 
fes  marchandifes  ,  fes  efpeces  ,  fes  écablifTe- 
ments  même  j  &  il  faut  à  la  fin  de  chaque 
guerre  ,  reprendre  l'édifice  de  fon  commerce 
dès  le  fondement  ,  ce  qui  ne  peut  fe  faire 
qu'avec  une  lenteur  ,  des  peines  &:  des  frais 
capables  de  laffer  la  patience  des  plus  zélés 
miniftres,  ôc  d'épuifer  les  rcllources  des  plus 
riches  citoyens. 

Il  faudroit  donc  en  tout  temps  que  la  Fran- 
ce eut  une  marine  refpeclable.  La  naviga- 
tion ,  qui  eft  Famé  du  commerce  ,  ne  peut  fe 
cultiver  fans  qu'il  en  réfulte  un  profit  conil- 
dérable.  La    conftruction  des  vailTeaux  ,   leur 
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avitaillement  ,  leur  équipement  ,  dont  la  dé- 
penfe  eft  toujours  très-  forte  ,  fe  faifant  dans 
l'intérieur  de  l'état ,  procurent  à  un  grand  nom- 
bre d'habitants  les  moyens  de  vivre  6c  de  s'en- 
richir. Elle  occupe  tous  ceux  qui  font  lur  les 
cotes  de  la  mer  ,  inutiles  prefque  à  autre  cho- 
fe  ,  &c  qui  faute  de  navigation  ,  font  forcés  de 
palier  au  fervice  des  étrangers  ;  c'eft  ce  qui  eft 
arrivé  à  la  France  ,  toutes  les  fois  qu'elle  a 
cefic  de  naviger.  En  perdant  fes  hommes  ,  elle 
perd  doublement  :  fes  cotes  deviennent  défer- 
res,  fa  navigation  s'affoiblit  &:  celle  des  étran- 
gers s'augmente  à  fes  dépens. 

Les  défenfes  faites  aux  matelots  de  fortir 
du  royaume  font  aflez  inutiles  ;  ces  î2;ens  ne 
font  nés  que  pour  naviger ,  la  mer  eft  leur  élé- 
ment ;  fi  on  ne  les  occupe  point  ,  quelque  ri- 
goureufes  que  puilfent  être  ces  défenfes  ,  ils 
s'échappent  pour  aller  chercher  de  l'occupa- 
tion ailleurs  ,  c'cft  en  vain  qu'on  voudroit  s'y 
oppoier. 

Mais,  d/ra- 1- on  ,  Venzr:encn  d'une  puifT-inte 
marine  coûte  des  fommes  immenfes  à  l'état  ? 
Pour  détruire  ce  préjugé  ,  il  fuilit  de  confulter 
l'expérience  du  paflé.  Par  les  états  de  l'Ami- 
rauté ,  il  eft  démontré  qu'en  France  ,  une  mr- 
rine  de  cent  Vàifteaux  de  loixante  pièces  de 
canon  ne  coûteroit  au  plus  que  dix  millions 
tournois ,  année  commune  ,  pour  toutes  cho- 
fes  ,  en  les  fuppofant  armés  pendant  fix  mois 
de  l'année  ,  ce  qui  n'arrive  jamais  tous  les  ans. 
Cette  fomme  n'eft  certainement  pas  un  objet 
comparable  à  l'honneur  Se  à  l'utilité  qui  en  re- 
viendroit  à  l'état. 

La  France ,    quand  elle  le  voudra  ,  peut  fa- 
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cilement  ,  ik  fans  nouveaux  impots  à  charge 
au  peuple  ,  trouver  annuellemeut  dix  à  douze 
millions  pour  l'entretien  de  cette  marine.  Cet- 
te dépenfe  eft  indilpenlable  ,  fi  elle  veut  être 
refpe^tée  de  fes  voiiins  de  partager  l'empire  de 
la  mer. 

Une  armée  de  vingt- cinq  à  trente  mille 
hommes  fur  cette  plaine  liquide  ,  lui  procu- 
reroit  plus  de  sloire  &  plus  de  profit  ,  qu'une 
de  trois  cents  mille  hommes  en  Allema^ïne  ou 
en  Flandres  ;  cependant  cette  dernière  coûte- 
roit  dix  fois  plus  ,  fans  pouvoir  l'empêch-r  de 
recevoir  la  loi  des  puiflfances  maritimes  ,  & 
fans  pouvoir  protéger  le  commerce  étranger  , 
par  lequel  feul  un  état  peut  devenir  riche  ôc 
puiffant. 

Les  anciens  connoiffoient  que  leur  pouvoir 
&  leurs  richefTes  dépendoient  principalement 
des  forces  ma  i::mes  5  &  ils  n'étoient  pas  moins 
perfuadés  ,  que  Themiftocle  Tav'oit  été  de  que 
Pompée  le  fut  enluite  ,  de  cette  grande  maxi- 
me de  politique  ,  <9«i  efi  maître  de  la  mer  ejr 
manre  de  la  terre. 

Or  11  ,  pour  être  en  état  d.e  dominer  fur  ter- 
re ,  il  faut  être  le  plus  fort  par  mer  ,  quelques 
dépenles  que  puilfe  coûter  une  marine  formi- 
dable ,  il  n'y  a  pas  à  héiicer  ,  il  faut  la  faire 
par  préférence  à  toute*  autres  moins  impor- 
tantes ,  moins  utiles  !5c  par  conséquent  moins 
glorieufes  à  l'état. 

£n  1681  ,  temps  où  la  marine  de  la  France 
fut  la  plus  floriliante  ,  on  a  vu  plus  haut  que 
Louis  XiV  avoir  cent  foixante  fix  mille  hom- 
mes de  mer ,  non  compris  les  foldats  de  ma- 
rine ;  aulTi   fa  puiflance  fur  mer  étoit-elle   de- 
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venue   aufli   redoutable  aux  Anglois  ,  aux  Hol- 
landois   &    aux    Efpagnols   ,  que   celle    de  fes 
prédécefîeurs  leur  avoit  été  méprifable. 

L^Angleterrc  ,  qui  n'équivant  pas  à  la  moi- 
tié de  la  France  par  fon  étendue  &:  par  fa  po- 
pulation ,  eft  cependant  devenue  fi  riche  &  li 
puitrante  par  fa  navigation  Sc  fon  commerce  , 
qu'elle  contrebalance  depuis  long-temps  toutes 
les  puiflances  de  l'Europe.  Si  on  pouvoit  trou- 
ver fur  ce  globe  Tifle  d'Eldorado  ,  on  la  cher- 
cheroit  vainement  ailleurs  qu'en  Angleterre. 
Cette  ifle  fortunée  ,  par  la  fagelfe  de  fes  loix 
pour  le  commerce  ôc  la  navigation  ,  par  Tha- 
bilecé  &  le  courage  de  fes  marins  ,  mérite 
d'être  la  reine  des  mers  &c  des  iUcs  du  monde 
entier. 

La  Hollande  ,  ce  marais  cultivé  qui  ,  mal- 
gré les  efforts  de  Tinduitrie  de  fes  habitants  , 
ne  produit  pas  la  vingtième  partie  du  nécef- 
faire  à  leur  fubfiftance  ,  a  fu  braver  Se  domp- 
ter le  courroux  &  la  tyrannie  de  fes  anciens 
maîtres  ;  &  par  le  commerce  &  la  navigation 
eft  encore  devenue  li  puilfante  qu'elle  met  en 
mer  un  nombre  prodi'^ieux  de  vailfeaux  ,  ôc 
que  dans  le  befoin  elle  entretient  néanmoins 
de  grandes  armées  de  terre.  Ce  pays  eft  deve- 
nu ,  pour  ainh  dire  ,  le  tréfor  général  de  tou- 
tes les  nations.  Dans  tous  les  temps  la  Hol- 
lande a  fu  profiter  habilement  des  occafîons 
qui  fe  font  préfcntées  en  faveur  de  fon  com- 
merce ,  ôc  notamment  de  l'intérêt  qu'eut  la 
France  de  dciunir  en  1678  ,  les  Provinces- 
Unies  de  fes  alliés.  La  circonftance  fâcheufe 
où  fe  trouvoit  Louis  XIV  le  mit  dans  la  nc- 
ceiTité   de   lui  accorder  le  renouvellement    des 
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anciens  traités  ,  &c  de  lui  permettre  de  les  ex- 
pliquer comme  elle  voudroit  ;  ce  qu'elle  accep- 
ta avec  joie  Se  en  conféquence  le  traire  de  Ni- 
mcç;ue  fut  conclu  le    10  Avril. 

Après  avoir  dit  dans  Tanicle  VI  de  ce  traité 
que  les  fujets  de  part  &  d'autre  jouiroient  d'une 
p  eine  ôc  entière  liberté  de  commerce  dans  tou- 
tes les  limites  des  états  refueftifs  ,  les  HolUm- 
dois  ajoutèrent  aux  anciens  termes  ce  que  Ton 
trouve  dans  l'article  VIT  ,  dont  ils  ont  li  bien 
f-^nti  tout  l'avantage  ,  qu'ils  l'ont  encore  étendu 
dans  le  traité  de  commerce  fait  à  Utrecht  le  i  i 
Avril  171  î.  En  conféquence  ces  républicains 
jouiiTent  de  la  fertilité  le  la  France  &  de  tous 
les  avantages  de  Tes  fujets.  Il«  en  font  un  ufiige 
auifi  précieux  pour  eux  que  nuifible  aux  Fran- 
çois ,  Se  cela  fans  contribuer  en  rien  au  fou- 
tien  de  la  monarchie.  Cette  attention  toute 
particulière  que  les  Hollandois  donnent  à  cet 
article  ,  montre  qu'ils  regardent  prefque  pour 
rien  le  refte  du  traité  ,  pourvu  que  la  France 
exécute  cet  article  qui  leur  eft  aufîi  favorable  , 
qu'il  eft  contraire  à  l'intérêt  de  fon  commer- 
ce ;  auiTi  pour  cet  article  ,  ne  balancerent-ils 
pas  un  moment  à  fe  défunir  de  leurs  al'iés  à 
Nimegue  ,  &  à  figner  les  premiers  le  traité  de 
Rifvs4ck. 

Il  me  paroît  afTez  inutile  de  rapporter  une 
infinité  d'autres  exemples  pour  démontrer  que 
la  France  pourroit  tirer  ,  du  commerce  &  de 
la  navigation  ,  plus  d'avantages  que  toutes  les 
autres  nations  du  monde  ,  h  ces  deux  bran- 
ches de  la  force  ôc  de  la  richclTe  d'un  ét:it 
y  étoient  gouvernées  par  la  fagelfe  des  loix  éta- 
blies en  Angleterre  Se  en  Hollande  j  parce  que 
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par- là   on  en  étendroit  bien  plus  le  goût  dans 

le  royaume. 

Quand  la  France  jouira  de  cette  fupériorité 
maritime  ,  aidée  de  Tes  vidtoires  de  terre  ,  elle 
deviendra  bientôt  l'arbitre  de  l'Europe  :  mais 
que  la  faine  politique ,  en  Téclairant  ,  éloigne, 
de  Tes  projets  ces  vidloires  acquifes  par  des  ef- 
forts ruineux  ,  &c  par  le  fang  de  tant  de  viébi- 
mes  innocentes  &  infortunées.  Qiie  la  gloire , 
ce  tyran  du  héros  comme  du  foldat-,  fe  repofe. 
C'eft  dans  le  ftin  de  fes  campagnes  fertiles ,  c'eft 
fur  les  mers  de  l'univers  que  Tinduilrie  doit  lui 
ouvrir  des  routes  à  de  plus  grandes  &  de  plus 
riches  conquêtes  ,  d'autant  plus  fortunées  qu'el- 
les n'entraînent  point  le  malheur  de  l'humanité. 
Sous  le  règne  de  Louis  XV  ,  dont  la  fagelTe 
mefure  fa  gloire  fur  la  félicité  de  fon  peuple  , 
fou  minifterc  eft  déjà  convaincu  que  ,  vivre  en. 
paix  pour  fe  procurer  l'avantage  d'un  grand  com- 
merce ,  c'eft  véritablenlenc  faire  la  guerre  à  fes 
ennemis. 


REFLEXIONS 

Sur  la  manière   de  connaître  au  jiijle  la 
Jiîuatïon  ou  la  balance  du  commerce,. 

vJN  ne  peut  s'empêcher  de  convenir  que  le 
moyen  le  plus  fur  pour  que  le  commerce  ré- 
ponde ,  en  tout  temps  &  également  ,  aux  deux 
grands  buts  qu'il  fe  piopofe  ,  la  gloire  de  la  na- 
tion Sx.  le  gani  du  lu) et  ,  feroit:  d'avoir  une  fa- 
çon de  connoitre  fans  celle  li  le  commerce  ac- 
tuel eft  avantageux  ou  contraire  au  bien  de  l'é- 
tat. Oa  en  a  toujours  avoué  la  néceilité  ,  mais 
la  manière  d'y  parvenir  n'a  jamais  été  bien  éta- 
blie. Des  gens ,  peut-être  également  éclairés  , 
ont  ouvert  des  routes  différentes  \  de  fans  pré- 
tendre décider  encre  eux  ,  je  m'attacherai  à 
faire  voir  celle  que  je  crois  la  plus  facile  ,  parce 
qu'elle  me  paroit  la  plus  fimple  ;  &:  la  plus  fa- 
vorable j  parce  qu'à  chaque  inftant  elle  met  , 
pour  ainfî  dire ,  l'état  &c  le  négociant  en  pou- 
voir de  combiner  leurs  opérations  ,  6c  de  juger 
ce  qu'ils  peuvent  &  ce  qu'ils  doivent  rifquer  , 
fans  craindre  de  travailler  inutilement. 

Pour  parvenir  à  ce  grand  but  ,  il  ne  fufïîc 
pas  ,  félon  moi  ,  de  connoître  les  marchandifes 
que  le  commerce  fait  entrer  dans  le  royaume  ôc 
celles  qu'il  en  faii  fortir  ,  car  on  ne  peut  trou- 
ver ,  par  la  balance  fuperficielle  qui  en  réful- 
teroit  5  ce  qui  refte  à  décider  pour  le  foutenir 
ou  pour  l'améliorer.    Il  eit  bien  d'autres  coniv- 
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dérations  à  faire  ,  que  l'on  regarde  peut-être 
comme  des  accidents ,  mais  qui ,  dans  mon  opi- 
nion,  deviennent  eirentielles  par  leur  union  in- 
time avec  toutes  les  branches  du  commerce. 

Si  en  effet  on  a  conclu  de  ce  que  j'ai  dit  ci- 
dedus  que  ,  comme  le  commerce  eft  ce  qui  fait 
fleurir  un  état,  Targent  eft  ce  qui  foutientle  com- 
merce ;  tout  ce  qui  tend  journellement  à  dimi- 
niîtr  ou  à  augmenter  l'abondance  de  ce  métal , 
doit  de  même  entrer  en  compenfation  dans  la 
balance  du  commerce.  Il  ne  me  paroit  donc 
pas  fufïîrant  ,  pour  former  une  jufte  balance  , 
de  connoîcre  fi  un  pays  fait  entrer  chez  lui  au- 
tant de  marchandifes  étrangères  ,  qu'il  en  pro- 
duit des  fîennes  au  dehors  ,  en  ne  donnant  pis 
plus  d'étendue  à  un  de  ces  deux  termes  qu'à 
l'autre  j  car  pour  y  parvenir  ,  il  eft  bien  d'au- 
tres articles  qui  rentrent  dans  cette  dernière 
clalTe. 

Il  faut  retrouver  encore  l'argent  que  lui  en- 
lèvent les  dépenfes  externes  ,  foit  dans  les 
royaumes  qui  fuivent  le  rit  romain  ,  les  droits 
accordés  au  S.  Siège  j  foit  en  France  les  arré- 
rages des  rentes  con(idérables  dues  à  l'étranger 
par  la  ville  de  Paris  ,  ou  les  frais  qu'entraîne 
le  grand  nombre  d'aftlirances  ,  que  les  François 
font  en  Hollande  &c  en  Angleterre  ,  dernier 
article  dont  aucun  auteur  ou  miniftre  n'a  juf- 
ques  à  prêtent  pris  la  peine  de  former  un  cal- 
cul j  foit  dans  tous  les  états  indifféremment  , 
les  voyages  des  fujets  qui ,  pendant  leur  féjour 
chez  l'étranger ,  y  font  venir  ,  pour  leur  fub- 
iiftance  ou  pour  leur  luxe  ,  l'argent  de  leur  pays  j 
les  frais  que  coûtent  les  accidents  qui  arri- 
vent aux   vaiffeaux  de    la    marine  marchande 
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ou  nationale  ,  pendant  les  voyages  de  long 
cours  ;  l'entretien  des  confuls  ,  miniftres ,  am- 
bafîiideurs  &  de  leur  fuite  qui  ,  en  inllruifant  à 
propos  leur  maître  ,  le  mettent  dans  le  cas  de 
diriî^er  avantageufement  les  opérations  du  né- 
gociant i  enfin  ce  qui  concerne  les  affaires  étran- 
gères j  comme  penlions ,  gratifications  ,  fublides 
publics  &c  fecrets  •■,  fans  parler  de  la  guerre  qui, 
quoiqa'accidentelle  ,  mérite  qu'on  y  Falfe  atten- 
tion pour  bien  favoir  la  juile  balance  du  com- 
merce. 

C'eft  de-là  que  les  plus  habiles  financiers  dif- 
tinguent  la  detïe  de  Tétat  en  deux  parties,  & 
qu'ils  prétendant  qu'on  doit  avoir  une  vraie  con- 
noilfance  de  rune  &  de  .l'autre  ,  pour  former 
cette  balance  tant  defirée  5  &  que  le  moyen  qui 
conduit  le  mieux  les  efpnts  à  la  notion  de  cette 
double  dette  ,  eft  réellement  celui  qui  mené  le 
plus  fiirement  l'état ,  le  prince  &  le  particulier 
à  connoitre  la  iituation  du  commerce. 

Ils  entendent  par  première  dette  ,  tous  les 
biens  qu'un  pays  reçoit  du  dehors  ;  &  paryè- 
conde  dette  tous  ceux  que  la  néceiîité  ,  la  conve- 
nance ou  les  accidents  le  forcent  à  répandre  au- 
dehors.  Si  donc  le  moyen  qu'on  entreprend  pour 
découvrir  la  juftefie  ou  le  défaut  de  l'équilibre, 
ne  conduit  qu  à  la  connoilfance  de  l'une  ou  de 
l'autre  de  ces  dettes  ,  il?  eft  imparfait  en  foi  & 
ne  peut  répondre  au  but  qu'on  fe  propofe  ,  fa- 
voir ,  l'inftruction  du  commerçant  &  le  guide 
de  l'état. 

La  manière  dont  fe  conduifent  à  cet  égard 
les  fermiers-généraux  en  France  pour  préfenrer 
au  contrôleur  général  des"^ finances  un  état  an- 
nuel ,  &  qu'ils  prétendent  vrai ,  du  commerce 
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de  ce  royaume  ,  me  paroîc  défectueufe  par  une 
fuite  du  principe  que  je  viens  de  pofer.  Ils  lui 
donnent  un  tableau  qui  lui  fait  voir  ,  avec  exac- 
titude à  la  vérité  ,  pour  quelle  fomme  chaque 
année  Tune  portant  l'autre  ,  le  royaume  a  fourni 
au-dehors  des  rnarchandifes  de  ion  crû  ou  fabri- 
quées dans  le  pays  ,  &  ils  y  oppofent  ce  que  , 
dans  ces  mêmes  années  la  France  en  a  tiré  de 
rétranger.  Si  en  balançant  les  Unes  par  les  au- 
tres ,  ils  trouvent  que  chaque  année  il  fort  plus 
de  rnarchandifes  du,  pays  qu'il  n'y  en  entre  de 
l'étranger  ,  ils  en  concluent  &c  avec  eux  le  minii- 
tre  que    le  commerce  eft  bon  ôc  utile  à  Tétat. 

Cette  méthode-,  qui  ne  coniifte  que  dans  un 
dépouillement  des  livres  des  douanes  pour  le- 
quel il  luilit  de  Tintelligence  d'un  commis  ,  me 
paroit  fujette  à  erreurs  par  Tincertitude  qui  en 
doit  rélulter.  Car  en  fuppofant  qu'on  pût  ap- 
porter la  précifion  la  plus  exaéte  en  établifiant 
ces  calcul>  ;  (  ce  qui  me  paroit  d'autant  plus 
difncile  que  ,  prefque  à  chaque  pas  ,  on  eft 
obligé  de  Ce  fonder  iur  une  eftimation  arbitrairej 
telle  eft  celle  qu'on  doit  faire  de  ce  qui  entre 
&  fort  annuellement  par  contrebande  ,  &c  même 
celle  à  laquelle  il  faut  avoir  recours  pour  don- 
ner le  prix  fupérieur  ou  inférieur ,  que  la  ré- 
volution journalière  du  commerce  met  aux 
rnarchandifes  dont  on  connoît  l'entrée  Ôc  la 
fortie  :  )  quand,  dis- je,  ces  calculs  feroient  faits, 
avec  la  dernière  exactitude  ,  ils  me  paroitroient 
toujours  infufhiants  pour  établir  la  balance  gé- 
nérale du  commerce  ,  parce  qu'il  y  manqueroit 
au  moins  la  moitié  des  connoiffances  nécelfaires 
pour  y  parvenir. 

Par    cette    méthode  ,   on  balancera  bien  les 

effets 
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effets  reçus  du  dehors  ,  que  les  financiers  ap- 
pellent p-emitre  dette  de  l'état  :  mais  par  elle  > 
on  ne  conlidere  en  aucune  façon  ceux  que  la 
nation  livre  volontairement  ou  forcément  à 
l'étranger.  Il  fuit  donc  que  ,  dans  cette  ma- 
nière ulîtée  en  France  ,  on  laifle  en  arrière  la 
féconde  dette  ,  qui  pourroit  fouvent  raire  pen- 
cher la  balance  du  coté  oppcfé  ,  où  Tentraine 
la  connoiflance  même  la  plus  exacte  du  pro- 
duit des  marchandifes  importées»  ou  exportées 
licitement  :  c'eft  donc  avec  raifon  qu'elle  me 
paroît  infuffifante  pour  montrer  au  jufte  la 
iîtuation  du  commerce  ,  à  un  miniftre  qui  en 
doit  diriger  les  opérations  pour  le  bien  de 
Tétat  ,  &  à  des  particuliers  qui  n'y  facrihent 
leurs  veilles  &  leurs  travaux  ,  qu'autant  qu'ils 
fe  flattent  que  le  profit  pourra  compenler  leurs 
efforts. 

Comme  ce  n'eft  point  affez  pour  l'inftruclion 
publique  ,  d'indiquer  les  défauts  d'une  métho- 
de ,  ii  on  n'en  fait  entrevoir  une  meilleure  ,  je 
ne  fais  point  difficulté  de  dire  ,  que  la  connoif- 
fance  exadte  des  fuccelïions  du"  change  ,  me  pa- 
roît un  moyen  plus  prompt  &  plus  certain. 

Celui-ci  inilruit  pour  ainli  dire  à  chaque  mi- 
nute, &  conduit  comme  par  la  main  ,  le  légif- 
lateur ,  fans  l'abandonner  un  inftant  \  lorfqu'en 
jugeant  par  l'examen  des  denrées  ou  marchan- 
difes qui  peuvent  enaer  dans  un  état  &  en 
•fortir,  on  ne  peut  acquérir  que,  de  temps  éloi- 
gnés à  temps  éloignés ,  la  vraie  connoifTance 
dont  on  a  befoin;  que  d'ailleurs  ,  n'étant  écluré 
que  par  le  paffé  ,  on  ne  voit  le  mal  que  lorfque 
la  perte  qui  en  réfulte  eft  infaillible  ^  &:  fi  la 
fuite  peut  offrir  des  moyens  de  la  réparer  ,  ou 
Tome  ir,  '  G 
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k  dommage  fouffert  n'en  fera  pas  moins  réel  , 
ou  les  avantages  qui  peuvent  s'en  retirer  méri- 
tent moins  ce  nom,  que  celui  de  compenfations, 
fouvent  encore  inégales  aux  accidents  que  l'on 
a  elîuyé. 

Le  change ,  d'ailleurs  ,  ne  fe  décide  fur  aucun 
objet  particulier  ,  mais  relativement  à  tous  les 
objets  pris  enfem.ble.  Il  ne  fera  pas  connoître, 
en  effet ,  l'efpece  de  marchandife  qui  entre  ou 
qui  fort  avec  le  plus  d'abondance  :  de- là  l'inté- 
rêt du  particulier  n'aura  point  ,  je  1  avoue,  une 
règle  fpéciale  de  conduite  dans  le  détail  de  fon 
iiécroce  :  mais  ces  affaires  de  dérail  font  d'un 
génie  reflerré ,  qui  ne  fait  pas  attention  que 
tout  homme  qui  commerce  n'a  que  fon  profit 
en  vue  ,  &c  que  le  profit  particulier  dérive  de  la 
connoiffance  des  loix  générales.  Si  donc  l'état 
&:  le  commerçant  ont  un  moyen  certain  de 
Juger  ,  l'un  &  l'autre  ,  de  la  fituation  de  leur 
commerce,  relativement  à  l'étranger  :  cela  doit 
leur  fuffire  :  car  par-là  ,  le  négociant  connoît 
ia  pofîtion,  &  cette  fcience  le  fera  aifément 
percer  dans  les  détails  néceffaires  pour  la  foute- 
nir  ou  pour  l'améliorer. 

De^ous  les  moyens  qui  peuvent  avoir  été 
pi'opofés  ,  le  change  me  paroit  le  feul  &  le 
plus  sûr  baromètre  du  commerce.  Il  flotte  con- 
tinuellement ,  &:  par-là  il  donne  des  leçons 
journalières  :  mais  dans  fa  fludruation  mcm.e  ,  il 
fuit  une  influence  générale  ,  fans  fe  foumettre  à 
aucune  en  particulier.  Comprenant  dans  fon 
point  de  vue  les  deux  dettes  du  double  état  à 
qui  il  fert  ,  il  les  envifage  ;  &  lorfqu'il  hauffe 
eu  qu'il  baiffe  au  préjudice  ou  en  faveur  d'un 
état  quelconque ,  chacun  peut   aifémenc   con* 
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dure  quel  eft  celui  qui  eft  en  dettes  avec  l'au- 
tre ;  &  en  conféquence  ,  lequel ,  pour  le  mo- 
ment ,  a  le  commerce  le  plus  floriflant.  Comme 
le  défavantage  ne  peut  venir  que  d'une  trop 
grande  confommation  des  fnarchandifes  étran- 
gères qu'exigent  le  luxe  ou  le  goût ,  on  en  tire 
la  conclulion  certaine  qu'il  faut  la  retrancher 
en  tout  ou  en  partie,  félon  la  proportion  qu'elle 
a  fait  fur  le  change  ;  par-là  le  commerce  le  re- 
levé ,  l'or  &  l'argent  rentrent  dans  l'état  d'où 
ils  paroiiroient  fuir  ,  &  la  fureur  du  change  ne 
tarde   pas  à  l'annoncer. 

Il  eft  j  me  dira-t-on  ,  de  ces  événements  im- 
prévus ,  par  lefquels  la  politique  maligne  rend 
dans  un  pays  le  change  défavorable  fur  un 
autre ,  fans  aucuns  motifs  ,  ou  fur  de  vagues 
préjugés,  &  dans  ce  cas  ,  de  quel  ufage  pourra- 
t-il  être  pour  connoitre  l'état  aCcuel  du  com- 
merce ?  Je  réponds  à  cela  qu'un  accident  ne 
peut  pas  faire  une  règle  ,  &:  que  le  hazard  ne 
nuit  point  à  l'ordre  général  :  d'ailleurs ,  quel- 
qu'enveloppés  que  puilTent  être  ces  motifs  , 
quelque  raifon  qu'on  allègue  pour  faire  valoir 
les  préjugés  ,  les  uns  &  les  autres  font  bientôc 
découverts.  Un  minhire  éclairé  en  inftruit  l'étac 
dont  il  ménage  les  intérêts  dans  la  cour  où  cette 
malice  fe  trame  i  on  laifle  pafler  l'événement , 
le  négociant  eft  averti  qu'il  ne  doit  pas  s'en  faire 
une  loi  ,  &  les  chofes  en  peu  de  temps  revenues 
dans  leur  état  naturel  ,  font  encore  mieux  juçer 
que  le  change  donne  à  chaque  nation  &  à  cha- 
que particulier  ,  le  moyen  facile  ,  prompt  & 
certain ,  de  connoicre  fainement  la  balance  ac- 
tuelle du  commerce. 
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Sur  Vorigine   &    la   nature  des  changes 
étrangers» 

L Intelligence  des  changes  n'eft  pas  fi  difficile 
à  obtenir  qu'on  fe  Timagine  5  &  malgré 
robfcurité  que  le  jargon  des  négociants  a  jetée 
fur  cette  matière  ,  on  parviendra  facilement  à 
la  connoître  ,  fi  on  la  réduit  au  point  de  /impli- 
cite, dont  elle  eft  fufceptible. 

Sans  examiner  ce  que  liiiftoire  fournit  fur  les 
premières  origines  des  lettres  de  change,  chacun 
s'accorde  à  convenir  que  les  cruautés  exercées 
en  Angleterre  contre  les  juifs  ,  ôc  les  injuftices 
qu'ils  ont  elTuyées  en  France,  ont  fait  inventer 
à  ce  peuple  cette  reilource,  pour  fauver  leurs^ 
biens  de  l'avidité  des  monarques.  En  fortanr  de 
France,  ils  fe  retirèrent  en  Lombardie  ,  &  y 
mirent  en  ufage  cette  nouvelle  manière  de  re- 
tirer en  fecret  la  valeur  de  leurs  biens  ,  qu'ils 
avoient  laifles  entre  les  mains  de  leurs  amis.  Un 
moyen  fi  peu  coûteux  &c  fi  peu  embarraflant  , 
pour  faire  les  échanges  les  plus  confidérables , 
ne  pouvoit  manquer  d'être  goûté  par  les  négo- 
ciants ,  dont  la  difficulté  des  remifes  avoit  dû 
jufques-là  refferrer  le  commerce.  Les  Italiens  au 
milieu  defquels  cette  nouveauté  avoit  paru  , 
furent  les  premiers  qui  l'introduifirent  en  Eu- 
rope. Lyon  fut ,  dit-  on  ,  la  première  ville  dans 
laquelle  les  lettres  de  change   furent   mifcs  en 
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crédit  ,  &  les  Génois  Se  les  Vértitie-ns  fûreiit  les 
peuples  de  l'Italie  qui  s'en  fervirent  avec  le  plus 
d'ardeur  ,  parce  que  Tufage  leur  en  étoit  plu» 
néceifaire.  -i' 

Les  premiers  faiioient  autrefois  prefque  tout 
le  commerce  du  Levant,  ëc  les  leconds  étoient 
totalement  en  pollellion  de  celui  d'Egvpte  par 
Alexandrie  ,  où  ils  prenoient  toutes  les  mar- 
chandifes  des  Indes  Orientales  &  de  l'Arabie  , 
qui  arrivoient  par  la  mer  rcu^e  ,  &:  qu'ds  diC- 
tribuoient  enfuite  dans  toutes  les  parties  de 
l'Europe. 

Les  Portugais,  qui,  en  1497  ,  fous  la  con- 
duire de  Vafquès  &  de  Paul  Gamma,  pénétrè- 
rent les  premiers  dans  les  Indes  Orientales  ,  ôc 
qui  pouiïerent  leurs  différents  établiffements  juf- 
qu'aux  iiles  Moluques  ,  qui  ,  découvertes  d'a- 
bord en  1 5  j  I  par  Francifco  Sirano  ,  ne  furent 
réunies  fous  leur  domination  qu'en  1^2.9;  ces 
Portugais  ,  dis-je ,  commencèrent  à  détourner 
une  grande  partie  du  commerce  de  la  mer  rou- 
ge ;  &  au  préjudice  des  Vénitiens  ,  portèrent 
des  épiceries  &  les  autres  marchandifes  des  In- 
des direétement  à  Lisbonne,  d'où  elles  paffoienc 
à  Anvers  &:  dans  les  autres  villes  des  Pavs-bas, 
pour  le  communiquer  enfuite  à  toutes  les  villes 
Anféatiques. 

Les  Efpagnols  qui  avoient  fait  reconnoître 
l'Amérique  en  1491  par  Chriftophe  Colomb, 
&c  qui,  en  1497  ,  y  avoient  pris  terre  fous  Amé- 
ric  Vefpuce  ,  n'eurent  pas  fait  la  conquête  du 
Mexique  ,  ôc  enfuite  celle  du  Pérou  fous  Charles 
V  &c  Philippe  II  ,  que  les  richeifes  &  les  mines 
de  l'Amérique  répandirent  en  Europe  une  quan- 
tité prodigieufe  d'or  6c  d'argent. 
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L'Italie  &  la  Flandre  profitèrent  fur  touf 
de  ces  nouvelles  richelles  ,  à  caufe  de  leur 
grand  commerce.  Le  produit  de  leurs  pro- 
pres manufactures  ,  &  les  marchandifes  des  au- 
tres états  dont  ils  cliargeoient  les  flottes  d'Ef- 
paene  ,  leur  occalionnoient  des  retours  en  ma- 
titres  d'or  &  d'argent,  qui  pafloient  amli  pour 
la  plupart ,  entre  les  mains  des  Génois  àc  des 
Flamands. 

Le  commerce  étant  devenu  par- là  plus  gé- 
néral ,  &  s'étant  fait  avec  plus  d'étendue  &c 
de  correfpondance  ,  de' nations  à  nations,  pour 
opérer  &  faciliter  ,  de  pays  à  pays ,  les  paie^ 
ments  &  les  compenfations  néceflaires ,  l'ufage 
des  lettres  de  change  devint  comme  indifpen- 
fable  5  &  s'établit  prerqu'univerfellement  par- 
tout. 

L'or  &  l'argent  fervant  alors ,  comme  au- 
jourd'hui, de  prix  commun  à  toutes  les  mar- 
chandifes \  &c  ces  matières  étant  monnoyées  à 
différents  titres ,  poxds  ôc  valeur  ,  félon  la  di- 
veriîté  des  états ,  royaum^es  ,  provinces  ,  répu- 
bliques ,  principautés  ou  villes  libres  ,  il  a 
fallu  trouver  une  jufte  proportion  entre  toutes 
ces  monnoies  ;  ce  qui  a  produit  la  multipli- 
cité des  calculs  ,  d'où  réfulte  aujourd'hui 
toute  la  difficulté  de  l'intelligence  des  changes. 
Difficulté  qui  naît  de  ce  que  la  plupart  des 
anciennes  monnoies  ne  lubiiftant  plus  en  beau- 
coup d'endroits  ,  on  n'a  pas  lailTé  de  continuer 
les  calculs  fur  le  pied  de  ces  mêmes  monnoies  , 
qui  font  devenues  fi6bices  3c  imaginaires  i  & 
qu'il  faut  ,  par  des  opérations  réitérées  ,  ré- 
ûuire  à  la  valeur  des  monnoies  réelles  èc  cou- 
rantes. 
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C'eft  ainli  qu'en  France  la  livre  Tournois  , 
qui  ne  fublifte  plus  réellement  en  efpeces  ayant 
précifément  cette  valeur  ,  fert  pourtant  tou- 
jours de  point  fixe  dans  la  manière  de  comp- 
ter 5  &  de  pièce  de  coinparaifon  dans  les 
changes. 

L'uia^e  des  lettres  de  chancre  ne  conimen- 
ça  à  devenir  contidérable  en  France  que  fous 
Henri  IV.  Le  royaume  n'écoit  auparavant  qu'un 
état  purement  militaire  dont  le  commerce  étoit 
très-borné  ,  6c  dans  lequel  les  conquêtes  de 
rEfpagne  aux  Indes  n'avoient  prefque  point 
encore  eu  d'influence. 

Mais  les  Tommes  immenfes  que  ,  depuis 
J576  jufqu'en  1594  Philippe  II  y  ht  palfer  , 
pour  le  foutien  de  la  ligue  ,  l'enrichirent  tel- 
lement en  peu  d'années  ,  que  ce  royaume  fut 
plus  en  état  qu'aucun  autre  pays  de  multiplier 
&  de  perfedtionner  fes  manufactures  j  &  d'a- 
voir un  commerce  plus  étendu  qu'aucune  au- 
tre nation  de  l'Europe.  Cet  état  florillant  de 
la  France  dura  jufqu'en  1685  ,  temps  où  la  ré- 
vocation de  l'édit  de  Nantes  commença  l'épo- 
que de  la  décadence  de  fon  commerce. 

L'Angleterre  vit  auffi  confidérablement  aug- 
menter  chez  elle  le  trafic  des  lettres  de  chan- 
ge ,  lous  le  règne  de  la  reine  Elizabeth  ,  à  caule 
de  l'établiflement  de  diftéientes  manufa6tures, 
que  les  Flamands  réfugiés  v  tranfporierent  lors 
de  la  perfécution  qu'ils  fouftiircnt  fois  Philippe 
II  ,  qui  en  1580  avoit  réuni  fous  la  domina- 
tion le  Portugal,  qui  ne  parvint  qu'en  1640  à 
en  fecouer  le  joug  fous  le  règne  de  Philippe 
IV.  Le  commerce  Ant^lois  reçut  un  nouvel  ac- 
croiffement  fous  Cromwel  ,   ôc  fe  foucienc  au- 

G  iv 


I04  MÉMOIRE 

jourd'hui    avec    honneur     ôc     réputation. 

La  Hollande  eft  devenue  par  degrés  com- 
me le  centre  du  commerce  èc  des  négocia- 
rions  de  change  ,  depuis  que  Philippe  II ,  ayant 
refufé  aux  vailTeaux  marchands  de  cette  répu- 
blique rentrée  des  porcs  d'Elpagne  &  de  Por- 
tugal ,  elle  entreprit  de  s'emparer  des  établif- 
fements  Portugais  dans  les  Indes-Orientales  , 
&  que  la  compagnie  pour  les  grandes  Indes 
établie  en  i6oi  ,  fut  venue  à  bout  de  s'appro- 
prier tout  le  commerce  d'épiceries  ,  que  fai- 
foient  autrefois  les  Vénitiens  ,  3c  prefque  tout 
celui  des  Porcus^ais  :  de  manière  que  les  Hol- 
landois  ,  en  trahquant  aujourd'hui  dans  toutes 
les  mers  &c  dans  les  pays  les  plus  reculés ,  ont 
mis  leur  ville  d'Amfterdam  en  fituation  de  four- 
nir &  de  prendre  des  lettres  de  change  pour 
tous  les  endroits  des  quatre  parties  du  monde. 

S'il  falloit  ici  traiter  à  fond  la  matière  des 
changes,  tels  qu'ils  fe  pratiquent  dans  tous  les 
diftérents  états  ,  dans  les  républiques  ou  les  vil- 
les libres  ,  il  faudroit  en  venir  à  des  calculs  & 
des  dirçuiïions  ,  qui  com-poTeroient  des  volu- 
mes entiers  ,  ou  plutôt  qui  ne  feroient  qu'une 
lépétition  de  tous  les  livres  qui  ont  été  faits  fur 
ce  fujet. 

Pour  parler  de  cette  matière  avec  autant  de 
{implicite  que  de  netteté  ,  on  conçoit  aifé- 
ment  que  le  tranlport  &  l'envoi  des  marchan- 
difes  d'un  pays  à  l'autre  établiiTent  d'a- 
bord la  nécelîité  des  retours  &  des  paiements  : 
or  ces  paiements  ne  peuvent  fe  faire  que  par 
l'envoi  efFcdtif  des  matières  d'or  &  d'argent 
qui  en  peuvent  former  la  valeur  ,  ou  par  corn- 
penfation  avec  d'autres  marchandifes. 
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Par     exemple. 

Un  marchand  de  Paris  donne  à  un  mar- 
chand d'Amfterdam  commifïïon  de  lui  envoyer 
pour  trois  cents  mille  livres  d'épiceries  i  &  le 
jnarchand  d'i\mfterdam  fait  venir  de  Paris 
pour  trois  cents  mille  livres  de  galons  d'or  & 
d'argent. 

Le  marchand  de  Paris  ,  au  lieu  d'envoyer  en 
Hollande  trois  cents  mille  livres  en  efpeces  , 
s'adrefl'e  fur  la  place  à  celui  de  Paris  à  qui  il 
eli:  dû  trois  cents  mille  livres  pour  fes  galons. 
Ce  dernier  fournit  à  l'autre  une  lettre  de  chan- 
ge fur  fon  correiDondant  en  Hollande  ,  pour 
laquelle  il  reçoit  à  Paris  du  premier  les  trois 
cents  mille  "livres  en  eipeces  ou  la  valeur  ,  & 
cette  lettre  de  change  fert  à  payer  les  trois 
cents  mille  livres  d'épiceries  qui  étoient  dues 
à  Amfterdam.  Cet  échange  &:  cette  compen- 
facion  doivent  naturellement  le  faire  au  pair  , 
c'eft-à-dire  ,  fans  frais  ni  bénéfice  de  part  ni 
d'autre  ,  parce  que  la  balance  eiV  égale. 

Suppofons  maintenant  qu'il  foit  queftion  de 
recevoir  à  Amlterdam  en  eipeces  la  valeur  des 
trois  cents  mille  livres  données  à  Paris  ,  en 
prenant  pour  mefure  commune  des  efpeces 
courantes  de  l'une  &  de  l'autre  place  ,  le  marc 
d'argent  de  onze  deniers  de  fin  ,  fi  on  ne 
touche  pas  en  Hollande  les  mêmes  efpeces 
qu'on  a  débourfé  en  France  ,  parce  que  la  tail- 
le ,  le  titre  &  le  poids  y  font  différents  -,  atten- 
du cependant  que  dans  notre  hypothefe  ,  les 
trois  cents  mille  livres  ,  efpece  de  France  font 
en  argent  effedif  fept   mille  cinq  cents  marcs 
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de  onze  deniers  de  fin  ,  il  faut  qu'en  Hollan- 
de on  touche  ,  ou  la  même  quantité  de  marcs 
d'argent  de  onze  deniers  de  fin  ,  ou  l'équiva- 
lent en  telles  efpeces  que  ce  puilTe  être  ,  &c 
dont  la  quantité  produife  en  effet  la  valeur 
deflits  fept  mille  cinq  cents  marcs  d'argent 
de  onze  deniers  de  fin  :  &  voilà  cette  propor- 
tion qu'on  appelle  le  pair  en  fait  de  lettres  de 
change. 

D'où  il  fuit  naturellement  que  ,  Ci  la  balan- 
ce des  marchandiies  envoyées  réciproquement 
d'un  pays  à  un  autre  n'eft  pas  égale  ,  celui  des 
deux  pays  qui  doit  le  plus  trouvera  toujours  le 
change  à  Ton  défavantagc  ,  parce  que  ,  faute  de 
compenfations  fuffifances  :  il  eft  oblig;é  de  fup- 
porter  les  frais  de  voitures  pour  l'argent  effec- 
tif qu'il  faudroit   qu'd  envoyât  pour  s'acquitter. 

Amfterdam  ,  par  exemple  ,  tire  de  Paris 
pour  lix  cents  mille  livres  de  marchandifes  5c 
Paris  n'en  a  tiré  d'Amfterdam  que  pour  trois 
cents  mille  livres  :  Amfterdam  redoit  donc  à 
Paris  trois  cents  mille  livres.  Pour  payer  cette 
fomme  en  efpeces  ,  il  en  coûteroit  naturelle- 
ment à  Amfterdam  environ  trois  pour  cent  de 
voiture  ,  c'eft- à-dire  ,  neuf  mille  livres  de  per- 
te ,  monnoie  de  France  ,  ou  deux  cents  vingt- 
cinq  marcs  fur  les  fept  mille  cinq  cents  marcs 
argent  qui  fait  la  lomme  de  trois  cents  mdle 
livres  en  efpeces  argent  de  France  ,  fuivant  le 
calcul  ci-de(Ius. 

Il  eft  vrai  que  ,  pour  éviter  cette  perte  ,  le 
Hollandois  ,  après  avoir  confulté  le  cliJinge  de 
Paris  a^  ec  quclqu'autre  pays  ,  comme  pourroit 
être  l'Italie  à  qui  la  France  doit  prefque  tou- 
jours ,  à    caufe  des  foies  qu'elle  en  tire  ou  des 
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bulles  qu'il  faut  payer  à  Rome  ,  &  avec  qui 
par  conféquent  le  change  eft  prefque  toujours 
(iéfavantageux  pour  la  France  i  le  Hollandois  , 
dis-je  ,  trouve  aifcment  des  lettres  de  change 
far  ritalie  ,  qui  redoit  à  Amfterdam  à  caufe 
(des  marchandifes  que  cette  ville  y  envoie  :  &  il 
donne  au  marchand  de  Paris ,  en  compenfation 
de  ce  qu'il  lui  doit  ,  des  lettres  fur  lltalie  à 
négocier  ,  en  forte  que  ,  il  le  change  de  Fran- 
ce ne  perd  plus  fur  lltalie  que  les  trois  pour 
cent  ci-dellus  ,  le  HoUandois  ne  s'acquitte  pas 
feulement  avec  Paris  ,  mais  gagne  encore  le 
farplus. 

C'eit  cette  méthode  qui  ,  en  écablifTant  une 
compenfation  indirecte  ,  fait  la  matière  de  ce 
qu'on  appelle  arbitrage  en  fait  de  lettres  de 
change  ,  ôc  en  quoi  confifte  la  plus  grande 
attention  &  la  plus  parfaite  induflrie  des  né- 
gociants. 

Quant  aux  différentes  évaluations  des  efpe- 
ces  d'un  pays  à  un  autre  ,  foit  réelles,  foit  ima- 
ginaires ,  comme  elles  dépendent  uniquement 
des  calculs  qu'on  eft  obligé  de  faire  ,  ce  détail 
eft  moins  l'ouvrage  d'un  miniftre  que  celui 
d'un  calculateur  de  profelHon. 

La  feule  chofe  importante  pour  une  perfon- 
ne  chargée  du  gouvernement  ,  c'eft  de  lavoir 
au  jufte  le  véritable  rapport  ,  entre  les  efpeces 
courantes  de  l'état  à  la  tête  duquel  il  fe  trou- 
ve &  les  changes  étrangers  ,  afin  de  pouvoir 
connoître  les  pays  où  le  change  eft  profitable 
ou  défavantageux  pour  lui;  c'eft- à-dire  ,  pour 
un  miniftre  de  France  ,  c'eft  de  favoir  quand 
il  eft  pour  elle  au-delTous  ou  au-deffus  du 
pair  ,  ôc  de  juger  par-là  du  véritable  état  de 
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fon    commerce     avec   les   autres    nations. 

Dan>  le  traité  général  du  commerce  par  Sa- 
muel Ricard ,  imprimé  à  Amfterdam  en  1700  , 
puis  en  1714  ,  on  trouvera  tous  les  dérails  dC 
toutes  les  opérations  ,  qui  peuvent  regarder  la 
matière  des  changes  étrangers  ,  avec  des  obfer- 
vations  très  curieufes  fur  d'autres  fujets  qui 
peuvent  y   avoir  un  rapport  indirect. 

On  finira  ce  mémoire  en  faifant  remarquer 
que  les  changes  avec  les  pays  étrangers  ne  fau- 
roient  erre  au-deflus  du  pair  pour  la  France  , 
que  par  deux  raifons  ,  ou  parce  que  les  pays 
étrangers  lui  doivent  ,  à  caule  de  la  quantité 
de  marchandifcs  qu'ils  en  ont  tirées,  au-delà 
de  celles  qu'elle  a  prifes  de  chez  eux,  &  dont 
ils  font  obligés  de  payer  l'excédent  ,  ou  parce 
que  les  particuliers  &  les  négociants  de  France  , 
en  des  temps  ou  l'adminiflration  des  affaires 
publiques  produit  la  crainte  &  la  défiance ,  ont 
fait  palfer  hois  du  royaume  la  plus  grande  par- 
tie de  leurs  fonds ,  au  moyen  defquels  ils  re- 
noncent pour  un  temps  au  commerce  de  leur 
patrie  ,  afin  de  s'aflocier  à  celui  des  étrangers  , 
&  faire  valoir  par-là  ces  mêmes  fonds  ;  ce  qu'il 
leur  eft  facile  de  faire  par  les  fûretés  5c  les  lu^ 
mieres  qu'ils  trouvent  dans  la  capacité  &  la 
bonne  foi  de  leurs  correfpondants. 

On  diftingue  aifément  fi  la  France  eft  dans  le 
premier  cas  ou  dans  le   fécond. 

Dans  le  premier  ,  on  voit  fleurir  le  commer- 
ce ,  les  manufacbures ,  la  confiance  &c  la  circu- 
lation :  alors  cette  fituation  eft  une  preuve 
certaine  de  la  bonne  adminiftration  de  l'état.    ' 

Dans  le  fécond,  quoique  le  change  toit  -au- 
deffus  du  pair  pour   la  France  ,  on  voit  néaris. 
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moins  dans  le  royaume  une  interruption  pref- 
que  générale  dans  le  commerce  ,  une  extrême 
rareré  d'argent  ,  un  défaut  de  confiance  &:  de 
circulation  ,  &  la  ceffation  des  manufactures  , 
d'où  il  réfulte  néceilairement  que  l'argent  &  le 
commerce  fe  font  portés  ailleurs  ;  &  que,  dans 
le  cas  où  les  fujets  du  royaume  lont  obligis  ,  par 
quelque  befoin  prellant ,  de  retirer  une  piiiie 
de  leurs  fonds  des  pays  étrangers  ,  il  arrive  que 
le  fujet  qui  fournit  ,  par  exemple  ,  fa  leitre  de 
change  fur  la  Hollande  à  celui  qui  lui  en  fait  les 
fonds  à  Paris  ,  perd  comme  s'il  écoit  étranger  , 
tandis  que  l'autre  fujet  ,  preneur  de  la  lettre 
profite  de  l'avantage  du  change. 

Juiques  là  le  royaume  n'y  perd  rien  quant 
aux  changes  ,  puifque  c'eft  un  fujet  qui  profite 
fur  l'autre  :  mais  lorique  la  confiance  étant  re- 
venue ,  les  François  retirent  la  totalité  de  leurs 
fonds  des  pays  étrangers ,  alors  le  royaume  perd 
réellement  ,  foit  par  la  diminution  des  chan- 
ges qui  arrive  néceffairement  ,  foit  par  les  frais 
de  voiture  que  fupporte  le  retour  des  fonds  en 
clpeces. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  la  France  fe 
trouve  aujourd'hui  précifément  dans  ce  dernier 
cas,  puifque  tous  les  changes  font  pour  elle  au 
delfus  du  pair  ,  même  pour  l'Italie  où  ,  félon 
le  cours  de  fon  commerce  ,  elle  doit  prefque 
toujours;  ce  qui  ,  joint  à  la  celTation  du  com- 
merce &:  aux  autres  inconvénients  qui  frappent 
les  yeux  de  chacun  ,  prouve  évidemment  que  les 
François  ont  mis  une  grande  quantité  d'argent 
à  couvert  dans  les  pays  étrangers. 

On  doit  conclure  de  tout  ce  que  je  viens 
de  dire  au  fu;et  des  changes  ,   que  le  commet- 
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ce  eft  le  principe    &    le   mobile  de  toutes  les 

variations   efftntielles  qui   y  arrivent,   Ôc  cette 

vérité    deviendra    plus     fenfible    par    quelques 

exemples. 

Il  femble  que  ,  dans  l'étendue  d'un  même 
royaume,  où  les  efpeces  (ont  par-tout  les  mê- 
mes ,  les  lettres  de  change  ,  de  province  à  pro- 
vince j  devroient  toujours  être  au  pair  :  il  arri- 
ve cependant  qu'on  donne  fouvent  à  Paris  cent 
deux  mille  livres  pour  toucher  cent  mille  livres 
à  Bordeaux,  &c  quelquefois  on  voit  le  contrai- 
re, ôc  ainfi  plus  ou  moins  pour  toutes  les  villes 
du  royaume  entr'elles.  Cela  ne  vient  que  du 
défaut  d'égalité  de  balance  ,  entre  ces  mêmes 
villes,  pour  la  valeur  des  marchandifes  &  des 
denrées  qu'elles  fe  fourniflent  mutuellement  j 
de  forte  que  celle  qui  redoit  eft  toujours  dans  le 
cas  de  payer  les  frais  de  la  remife  ou  de  la  voi- 
ture des  efpeces. 

De  pareilles  variations  ont  également  lieu 
dans  les  provinces  qui  compofent  les  royaumes 
d'Angleterre  ,  où  les  mêmes  efpeces  ont  égale- 
ment cours. 

Il  en  eft  de  même  à  l'égard  de  l'Efpagne  ,  de 
la  Suéde  ,  de  la  Hollande,  &c. 

Quant  à  l'Allemagne  ôc  à  l'Italie  ,  comme 
ces  pays  font  com.pofés  de  différents  états,  q'ii 
ont  tous  leurs  monnoies  particulières  ,  Its 
mêmes  variations  y  arrivent  aulTî  ;  outre  que  les 
combinaifons  y  deviennent  plus  embarraftantes  , 
parce  qu'il  faut  faire  pour  chaque  endroit  âes 
calculs  différents  ,  qui  tous  néanmoins  revien- 
nent au  premder  principe  d'un  marc  d'argent 
pour  un   marc  d'argent   du  même  titre  ,  ou  de 
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réquivalcnc  plus  ou  moins,  fuivant  que  le  com- 
merce gouverne  les  changes. 

Pour  dire  au(Iî  quelque  chofe  des  changes 
par  rapport  à  des  pays  bien  plus  éloignés  que 
celui  de  l'Europe  ,  on  citera  feulement  deux 
exemples  ,  qui  feront  connoître  que  ,  pour 
avoir  de  l'argent  dans  les  Indes  Orientales  ,  il 
y  a  confidérablement  à  perdre  ,  comme  il  y  a 
conlidérablement  à  gagner  pour  en  avoir  en 
Amérique. 

Si  un  particulier  de  Paris  vouloit  toucher 
cent  mille  livres,  par  exemple  ,  dans  le  royau- 
me de  Golconde  pour  acheter  des  diamants  , 
ôc  qu'il  les  donnât  à  la  compagnie  des  Indes  , 
pour  avoir  une  lettre  de  change  lur  Pondichéri, 
elle  lui  feroit  perdre  conlidérablement ,  parce 
que  la  compagnie  eft  obligée  elle-même  d'y  en- 
voyer une  grande  quantité  de  piaftres  ,  dont  le 
retour  ne  lui  vient  qu'en  marchandifes  ;  aind 
il  faudroit  que  ce  particulier  payât  néccflai- 
rement  les  frais  de  voiture  &c  les  rifques  de 
la  mer. 

Si  ,  au  contraire ,  un  Efpagnol  vouloit  s'éta- 
blir au  Mexique  ,  &z  qu'il  donnât  à  Madrid  cent 
marcs  d'argent  à  un  vice-roi,  qui  feroit  fur  fon 
départ  pour  aller  prendre  polfelTion  de  fon  crou- 
vernement  ,  de  qui  auroit  befoin  de  cet  argent 
en  Efpagne  ,  pour  fournir  aux  frais  de  fon  em- 
barquement ,  le  vice-roi  rendroit  deux  cents 
marcs  pour  les  cent  qu'il  auroit  reçus  du  parti- 
culier ,  dès  qu'il  feroit  arrivé  au  Mexique  j  &  la 
railon  de  ce  gain  eft  que  le  retour  des  marchan- 
dites  qu'on  envoie  de  l'Europe  en  Amérique  fe 
fait,  pour  la  plus  grande  partie,  néceirairement 
en.  matières  d'or  &  d'argent. 


HZ  Mémoire  sur  les  Changes  étrangers. 

Pour  faciliter  la  connoiflance  des  changes 
étrangers  ,  on  a  cru  devoir  en  réduire  les  prm- 
cipes  à  ce  point  de  (implicite  &  de  préciiion  , 
ce  qui  eft  le  moyen  d'en  faire  mieux  Ôc  plus 
aifément  développer  les  reflorts,  en  renvoyant, 
pour  Texécution  des  calculs  ,  aux  opérations 
qui  font  contenues  en  détail  dans  le  traité  du 
Sr.  Ricard,  dont  il  futîit  qu'un  miniftre  fe  faife 
rendre  compte  dans  les  occalions. 
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Sur  Us  grands  Chemins  de  France, 

L'Utilicé  &  la  commodité  que  le  commercé 
&  la  fociété  recirent  de  la  conftruclion  5; 
de  l'entretien  des  chemins  eft  (î  généralement 
connue  ,  que  tout  ce  que  l'on  pourroit  dire 
pour  appuyer  cette  vérité  ,  feroit  inutile  &  lu- 
perflu.  Les  auteurs  qui  en  ont  parlé  étoient  (1 
convaincus  de  ce  principe  ,  qu'ils  s'accordent 
tous  à  dire  que  ,  moins  un  état  apporte  de  pré- 
cautions pour  rendre  les  chemins  praticables  ^ 
&  moins  il  s'éloigne  de  la  barbarie. 

Comme  cette  partie  de  l'adminiftration  eft 
fuivie  dans  chaque  gouvernement  d'une  manière 
plus  ou  moins  avantageufe  ,  chacune  des  prin- 
cipales doit  être  &  fera  dans  cet  ouvrage  le  fu- 
jet  d'une  attention    particulière. 

Les  éloges  que  M.  de  Voltaire  donne  aux 
grands  chemins  de  France  femblent  m'obligea 
à  en  traiter  d'abord.  "  Les  grands  chemins  , 
»>  dit  il ,  jufques  alors  impraticables  ,  ne  fureni 
»  plus  négligés  ,  &  peu  à  peu  ils  devinrent  ce 
«  qu'ils  font  aujourd'hui  fous  Louis  XV  ,  l'ad- 
»  miration  des  étran2;ers.  De  quelque  côté  qu'un. 
»>  forte  de  Paris  ,  on  voyage  à  préfent ,  envi- 
i>  ron  cinquante  à  foixante  lieues  ,  à  quelques 
u  endroits  près  j  dans  des  allées  fermées  &c  bor- 
t>  dées  d'arbres.  Les  chemins  conitruits  par  les 
Toms  iK.  H 
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«  anciens  Romains  étoient  plus  durables  ,  maïs 

"  non  pas  ii  fpacieux  ni  (i  beaux.  » 

Je  conviens  avec  cet  auteur  éclairé  des  avan- 
tages qu'il  préconilè  ,  mais  on  ne  peut  s'empê- 
cher de  m'avouer  ,  qu'en  les  reflerrant  dans 
un  efpace  de  cinquante  ou  Toixante  lieues  au- 
tour de  la  capitale  ,  il  paroît  infînuer  que  Té- 
tranger  doit  y  borner  la  curiofité  ,  s'il  ne  veut 
pas  revenir  de  fa  furprife.  On  doit  certainement 
embellir  les  routes  qui  condinfent  à  la  princi- 
pale ville  :  mais  c'eft  ne  travailler  que  pour  l'a- 
grément ,  fur-tout  quand  elle  n'a  comme  Paris  , 
qu'un  commerce  fecondaire. 

Les  grands  chemins  ,  qui  font  par-tout  un 
objet  d'utilité,  exigent  par  tout  les  mêmes  foins 
de  la  part  d'un  miniftre  éclairé.  Je  ne  prétends 
donc  les  etivifager  que  comme  la  fource  d'un 
bien  général  ,  &  c'eft  dans  cette  vue  que  ,  fans 
m'attacher  aux  avantages  particuliers  ,  je  vais 
montrer  à  mes  ledleurs  ce  qu'on  a  fait  &  ce 
qu'on  devroit  faire  en  France  ,  pour  porter  à  la 
perfeftion  cette  partie  des  ouvrages  publics,  que 
tout  gouvernement  qui  tend  à  la  grandeur  ,  doit 
fuivre  avec  zèle,  ménager  avec  ordre,  de  foutenir 
avec  perfévérance. 

Les  François  ont  des  règlements  faces  &  très- 
détaillés  fur  cette  partie  ,  comme  lur  toutes  les 
autres.  Ils  ont  prefque  tout  prévu  &  ordonné  :  i 
mais  ils  pèchent  par  l'exécution  ,  qui  cependant 
eft  feule  capable  de  mettre  une  partie  des  che- 
mins en  état  ,  6c  de  les  entretenir  à  peu  de  frais 
pour  le  roi  ,  fi  elle  étoit  fuivie  ,  je  ne  dis  pas 
avec  cette  exaâ:itude&  cette  préciiîonde  laquel- 
le on  ne  doit  pas  fe  flatter  ,  mais  feulement 
avec  une  attention  ordinaire  ôc  commune. 
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Les  revenus  de  l'état  font  grands  ,  mais  un 
grand  état  a  de  grandes  dépenfes  à  fupporter  ; 
chaque  partie  a  des  befoins  indifpenfables  & 
des  fonds  qui  y  font  deftinés  :  ceux  des  ponts 
&  chaulFées  n'ayant  pas  été  jugés  fufïifants  ,  on 
leur  en  a  afïîgné  d'extraordinaires.  Mais  fi 
l'on  vouloit  entreprendre  toutes  les  routes  fur 
îe  pied  de  quelques-unes  qui  font  déj\  commen- 
cées ,  ces  fonds  extraordinaires  feroient  in- 
fuffifants  ,  &  ne  ferviroient  qu'à  faire  defiref 
qu'ils  eulTent  été  employées  avec  plus  de  difcer- 
nement. 

Que  les  chemins  foient  praticables  en  hiver 
tomme  en  été  ,  c'eft  avoir  parfaitement  fatis- 
fait  à  l'utilité  publique  :  ces  grandes  entrepri- 
ùs  ont-elles  rempli  cex  t)bjet  :-  non  ,  ce  font  des 
portions  de  monuments  admirables  ,  où  l'on 
n'arrive  que  par  un  bourbier  ,  &  d'où  l'on  ne 
fort  que  pour  tomber  dans  un  autre. 

Le  commerce  exige  plus  de  fuite  &  moins 
de  magnificence  j  limple  ôc  utile  dans  fes  opé- 
tations ,  il  ne  cherche  qu'à  avancer  par  la  voie 
la  plus  courte  ,  la  plus  fiire  de  la  moins  coû- 
teufe  :  tout  ce  qui  ne  conduit  pas  à  ce  but  eft 
à  fon  détriment ,  parce  qu'il  eft  pris  far  les 
deniers  deftinés  à  fon  entretien. 

Qiioique  le  nombre  de  routes  foit  infini  , 
&c  que  les  détails  d'une  partie  fi  vafte  Se  fi  éten- 
due foient  immenfes  ,  cependant  on  peut  les 
ranger  fous  les  quatre  clalîes  luivantes. 

I.  Les  nouvelles  routes  à  conftruire  aux  frais 
du  roi. 

1.  Les  réparations  &  entretiens  aduellement 
inftams  des  anciennes  routes. 

Hij 
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3.  Les  routes  négligées  ,  encombrées,  ufur- 
pées  &  cependant  utiles. 

4.  L'entretien  annuel  de  ces  dernières  rou- 
tes &  de  celles  à  la  charge  du  roi. 

Réflexions  générales  fur  ces  quatre  chefs. 

On  devroir  ,  avant  que  de  commencer  une 
route  ,  examiner  attentivement  11  elle  eft  vé- 
ritablement néceiïaire.  On.  demandera  peut- 
être  à  quoi  bon  un  avis  qui  fuppofe  gratuite- 
ment des  fautes  que  Ton  ne  peut  préfumer  , 
telle  eft  l'apparence  ,  j'en  conviens  :  cependant 
il  eft  très- vrai  qu'il  a  été  entrepris  des  routes 
dont  on  pouvoitfort  bienfe  palTer  ,  èc  que  d'au- 
tres ont  été  commencées  &  prefqu'aufïitôt  aban- 
données ,  après  avoir  caufé  beaucoup  de  dé- 
penfes  au  roi  ,  de  dégât  &  de  préjudice 
aux  héritages  des  particuliers  :  témoin  celle 
d'Amboife  à  Poitiers  par  Bleré  ,  Lochers  & 
la  Haie  ,  généralité  de  Tours  ;  celle  de  Châ- 
teau-Chalons  ,  &  des  Confitemini  en  Franche- 
Comté  j  celles  de  Rheims  à  Rethel  &  de  Cha- 
lons-fur- Marne  à  Sainte-Mtnehould  ,  géné- 
ralité de  Champagne  ,  &  tant  d'autres  qu'il 
eft   inutile   de    rappeller   ici. 

Il  conviendroit  d'examiner  s'il  n'y  auroit  point 
d'autres  routes  exiftantes  qui  puirent  fuppléer 
à  celles  qu'on  fe  propofe  d'ouvrir  :  fi  quelques 
réparations  faites  aux  anciennes  ne  futHroient 
pas  au  commerce  &  aux  voyageurs  ;  s'il  ne 
feroit  pas  plus  avantageux  de  s'aflujettir  à  des 
parties  folides  par  la  nature  du  terrein  ou  par 
des  travaux  que  l'on  y  auroit  déjà  faits  ,  que 
de  s'obftiner  à    traveifer  des   montagnes  3  des 
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marais  &:  des  rivières  ,  pour  former  de  beaux 
alignements  ,  avec  des  dépenfes  immenfes  pri- 
fes  lur  le  nécellaire. 

Si  après  cet  examen  ,  il  eft  décidé  que  les 
routes  doivent  être  entreprifes  ,  il  importe  à 
1  économie  &;  à  la  durée  des  travaux  ,  de  les 
diriger  par  les  meilleurs  terreins  ,  d'éviter  les 
ponts  6c  la  proximité  des  grandes  rivières,  au- 
tant qu'il  fera  pollible  ,  tant  à  caufe  de  la  dé- 
penfe  ,  que  des  dangers  ôc  des  inconvénients 
auxquels  ces  politions  font  nécellairement  fu- 
jettes  ;  enfin  de  pratiquer  des  bermes  ou  des 
accotements  aux  côtés  du  pavé  ,  de  les  tenir 
libres  ôc  en  état  ,  parce  que  les  voituriers  y. 
patient  de  préférence  dans  la  belle  faifon  ,  ce 
qui  double  le  temps  de  la  durée  des  chaulTées 
ferrées  ou  pavées  :  mais  il  s'en  manque  bien 
que  ces  précautions  foient  obiervées. 

Je  demanderois  encore  que  ,  dans  les  répa- 
rations actuelles  des  anciennes  routes,  on  fe 
bornât  à  ce  qui  feroit  abfolument  indifpenfa- 
ble  ,  que  Ton  portât  tous  les  fonds  ,  reftant  de 
Tordinaire  ,  avec  ceux  de  l'extraordinaire  ,  fur 
une  route  capitale  quelconque  ,  &  que  Ton  ne 
la  quittât  point  qu'elle  ne  fut  parfaite. 

Juiques  à  préfent  on  n'a  fait  ,  pour  ainfl  di- 
re ,  que  fauter  d'une  branche  à  l'autre  ,  &  plu- 
fleurs  de  ces  travaux  femblent  n'avoir  été  en- 
trepris que  pour  développer  l'art  des  ingénieurs 
aux  yeux  des  palTants.  Mais  que  fert  à  ce  voi- 
turier  d'avoir  roulé  légèrement  ôc  à  Ion  aile 
pendant  quelques  lieues, fi  les  intervalles  de  mau- 
vais chemins  qu'on  a  laiflé  iubiifter  ,  exigent  des 
attelages  aulTi  forts  ik.  auÛl  nombreux  ,  que  i% 
ces  belles  parties  n'c:oient  pas  faites  ^  de  lar(^ 
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qu'il  n'eft  pas  fur  de  conduire  fes  marchandî- 
fes  au  jour  nommé  ?  Qu'en  revient-il  à  ce  né- 
gociant &  à  l'acheteur  ,  fi  les  frais  de  traîifport 
des  marchandifes  &  des  denrées  font  toujours 
aufîî  chers  ■■,  s'il  manque  de  les  vendre  ,  faute 
d'être  arrivées  à  temps  j  ii  elles  font  avariées  & 
garées  par  les  hafards  du  mauvais  chemin  & 
par  un  trop  long  féjour  en  route  ? 

Si  après  qu'une  route  a  été  conftruite  ou  re- 
parée, il  n'eft  pas  pourvu  à  fon  entretien,  elle  fe- 
ra bientôt  ruinée  &  impraticable ,  ce  qui  caufe- 
ra  une  interruption  dans  le  commerce  général , 
non-feulement  à  cauie  de  l'enchaînement  indif- 
foluble  que  fes  parties  ont  entr'elles  ,  mais  en- 
core parce  qu'il  faut  la  rétablir,  &:y  employer  des 
fondsnécefTaires  ailleurs  j  en  forte  que  ,  plulieurs 
dépenles  de  cette  efpece  venant  à  s'accumuler 
elles  excédent  la  polîibilité  des  relTources  ,  ôc 
tout  retombe  dans  le  premier  état  de  dépérifTe* 
ment. 

Cette  négligence  qui  eft  très- commune  ,  qui 
ne  foutfre  que  quelques  exceptions ,  &z  la  tolé- 
rance des  ufurpations  des  riverains ,  ont  ruiné 
ôc  fait  abandonner  plulieurs  routes  cependant 
fort  utiles  ;  ils  y  ont  poulfé  leurs  labours  ,  ils 
les  ont  anticipées  par  des  foflcs  &  des  rigoles 
pour  y  faire  pourrir  leuis  engrais  ;  ils  y  ont  ar- 
rêté les  eaux  ou  ne  les  ont  pas  détournées  ,  en- 
fin ils  les  ont  détruites.  . 

Sans  l'alTemblage  des  rliitreaux  ,  nous  n'au- 
rions point  de  grandes  rivières  ■■,  fans  les  ra- 
meaux ôc  les  petites  routes  qui  aboutiffent  aux 
routes  principales  ,  celles-ci  feroient  déferres  j 
ces  branches  Ôc  ces  rameaux  donnent  la  vie  ôC. 
le  mouvemem  aux  grandes  rouies  j  elles  four» 
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nifTent  l'aliment  du  commerce  ôc  la  fubdftancc 
des  grandes  villes  :  cependant  elles  fonc  ou- 
bliées &  ignorées  par  les  ingénieurs  qui ,  accou- 
tumés aux  grandes  entreprifes  ,  ne  les  croient 
pas  dignes  de  leurs  regards  &c  de  leurs  atten- 
tions. 

L^intérieur  des  bourgs  &  des  villages  eft  , 
entre  autres  ,  Il  généralement  mauvais ,  même 
fur  les  grandes  de  belles  routes  faites  &  per- 
fedlionnées  par  le  roi  ,  qu'à  peine  les  voitures 
peuvent-elles  y  pafler  ,  Se  qu'il  s'y  forine  des 
amas  d'eaux  ,  &  des  cloaques  nuilibles  à  la  fa- 
lubrité  de  l'air  ,  dont  les  habitants  ne  peuvenc 
manquer  de  relTentir  les  effets  :  rien  cepen- 
dant de  plus  modique  &c  par  conféquent  de 
plus  facile  que  ces  réparations  ,  dont  le  mau- 
vais état  ne  peut  être  attribué  qu'à  une  négli- 
gence impardonnable  à  ceux  qui  font  chargés 
de  cette  police  :  il  n'y  a  point  de  villages  donc 
les  habitants  ,  guidés  par  un  infpeéteur ,  tant 
foit  peu  raifonnable  Se  intelligent  ,  ne  puilTenc 
en  deux  ou  trois  jours  au  plus  ,  pris  dans  l'in- 
tervalle des  récoltes ,  conduire  afl.ez  de  pier- 
railles &  de  gravier  pour  combler  les  trous  , 
unir  la  voie  ,  la  rendre  praticable  ,  de  fe  déli- 
vrer des  inconvén-ients  do^nt  la  malpropreté  Se  le 
mauvais  air  font  néceflairement  la  caufe.  Le 
payfan  ,  occupé  du  poids  de  Ton  état  ,  enfévelt 
dans  fon  ignorance  Se  fa  rufticiié  ,  ne  penfe 
qu'au  journalier  ;  il  ne  fen-t  ,  il  ne  voit  aucune 
conféquence  ;  c'eft  cependant  la  partie  la  plus 
nombreufe  Se  la  plus  inrérellante  de  l'état  :  il 
faut  donc  que  le  louverain  ,  ou  ceux  à  qui  il 
a  confié  Ton  autorité  ,  penfent  ,  réfiéchiiTeiir 
&  veillent  pour  elle» 
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Les  pories  de  la  plupart  des  petites  villes  du 
royaume  ,  autrefois  néceflaires  pour  leur  dé- 
Icnfe  &  maintenant  abandonnées  comme  inuti- 
les ,  menacent  une  ruine  évidente  &  ainll  la 
vie  des  partants  ;  il  conviendroit  de  faire  jeter 
à  bas  ,  aux  frais  de  chacune  de  ces  villes ,  tou- 
tes celles  que  les  infpeftcurs  ne  jugeroient  pas 
avoir  une  folidité  fuftilante.  Ces  villes  ,  quoi- 
que fans  revenus  patrimoniaux  ,  ne  pourroient 
s'excufer  furie  défaut  de  moyens:  i°.  à  caufe 
de  la  modicité  de  la  dépenfe  :  i'^.  parce  que  les 
matériaux  indemniferçient  &  au-delà  des  frais 
de  démolition,  &  du  peu  de  main-d'œuvre  qui 
ieroit  peut-être  nécelTaire  en  quelques  endroits, 
pour  relever  ou  aiTurer  les  jambages  ou  pieds 
droits  defdites  portes  jufqu'aux  importes  ou  re- 
tombées des  arcs. 

Les  routes  ,  quoiqu'ufurpées,  appartiennent 
toujours  au  public  ,  &  lont  imp'efcriptibles  , 
parce  que  la  prefcription  ne  court  point  contre 
le  public  y  Vta.m  ^nhlicam  popul/ts  amittere  non 
totefi  :  èc  c'eft  en  conféquence  de  ce  principe 
confiant  que  nul  ne  peut  apporter  du  change- 
ment aux  chemins,  les  fupprimer  ou  y  en  lubfti- 
tuer  d^'autres  ,  fans  Tintervention  de  Tautorité 
fouveraine.  L'ordonnance  de  Flois  porte  que 
«•  les  grands  chemins  feront  remis  à  leur  ancien- 
}>  ne  largeur  ,  nonobftant  les  ufurpations  qui 
»>  peuvent  avoir  été  faites.  » 

^.uivant  le  droit  Romain  ,  le  foin  de  réparer 
&  d'entretenir  les  chemins ,  étoit  une  charge 
des  héritages  adjacents,  dont  nul  n'étoit  exempt, 
pas  même  les  perfonnes  privilégiées  ,  de  quel- 
que état  qu'elles  fulfent  :  Kon  fpint  enim  immH 
mi  ah  infiktitkne  kincrum,  fsti  ijnirim  vmmtïort^  "^ 
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ce  qui  eft  conforme  au  droit  François  exprimé 
dans  les  capitulaires ,  chap.  1 07  ,  hv.  6  ,  &  à 
la  jurifprudence  aduelle  de  ce  royaume  fur  la 
voierie.  Les  ordonnances  de  Henri  II,  Charles 
ÏX ,  Henri  III ,  Louis  XIII  ,  Louis  XIV  &c 
Louis  XV  y  ont  puifé  leurs  difpofitions.  L'Ar- 
rct  du  18  Juillet  1670,  qui  eft  encore  en  pleine 
vigueur  pour  les  chemins  de  Normandie  ,  porte 
«  qu'ils  auront  vingt-quatre  pieds  de  large  , 
"  fans  que  cette  largeur  puifle  être  occupée  par 
»>  des  fofTés ,  haies  ou  arbres  ;  Se  que  ,  s'il  s'en 
»>  trouve  ,  ils  feront  remplis  ,  coupés  ,  arra- 
»»  chés,  huitaine  après  la  lignihcation  de  l'arrêt, 
»  par  les  propriétaires ,  ou  à  leurs  frais  ôc  dé- 
w  pens  ,  avec  détenfes  à  tous  propriétaires  8c 
>»  riverains  de  planter  aucuns  arbres  fur  le  long 
«  des  grands  chemins  qu'à  dix  pieds  de  diftance 
»>  du  bord  :  ordonne  que  lefiits  chemins  &  ceux 
"  de  traverfe  feront  inceflamment  réparés  6c 
»  entretenus,  aux  f,:ais  5c  dépens  des  proprié- 
"  taires  des  terres  où  fe  trouvent  les  mauvais 
»'  chemins ,  avec  des  cailloux ,  graviers  ou  faf^ 
»>  cines  ,  fuivant  les  ordonnances  ,  à  la  diligence 
»'  des  procureurs  du  roi  des  Vicomtes  &  autres 
»  de  ladite  province.»» 

La  plupart  des  coutumes  du  royaume  obli- 
gent les  propriétaires  &c  détenteurs  des  terres 
voihnes  des  chemins  ,  à  couper  les  branches 
des  arbres  qui  empêchent  le  foleil  de  les  fé- 
cher,  &  caufenc  de  l'embarras  aux  palTants  :  elles 
veulent  que  ,  fi  le  grand  chemin  fe  trouve  im- 
praticable par  les  bourbiers  ,  glaces  ,  inonda- 
tions ou  autrement  ;  s'il  eft  embarrafie  par  des 
matériaux  deftinés  à  quelques  ouvrages  ,  ces 
m:mes  propriétaires  &  détenteurs  foicn:  obli- 
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gés  de  donner  fur  leurs  terres  un  pafTage  pro- 
vidonnel  ;  Si  vi^  fublica  defiruatur  ,  vicinus 
v'uim  prtifiare  débet.  Elles  les  contraignent  à  re- 
cevoir les  eaux  qui  s'écoulent  des  chemins  ,  à 
les  border  de  folTés,  &  à  nettoyer  ceux  qui  ont 
été  faits  :  fiindns  inferior  tenetur  rec/pere  acjuam 
prcvenientem  ex  funào  [uperïori  y  ettamjïfundo  in^ 
feriori  noceat.  Enfin  ,  elles  veulent  que  fi  ces 
propriétaires  ou  détenteurs  négligent  d'ôter  le$ 
encombrements,  &  qu  à  cette  occafion  il  arrive 
quelqu'accident  ou  quelque  peite  ,  ils  foient  te- 
nus des  dommages  &:•  intérêts  envers  ceux  qui 
ont  Touffe rts. 

Outre  ces  divers  règlements  ,  les  coutumes 
de  la  plupart  des  provinces  ont  ftatué  fur  les  ré- 
parations &  l'entretien  des  chemins.  Les  tréfo- 
riers  de  France  ont  rendu  une  multitude  d'or- 
donnances fur  la  voierie  ,  &  Meffieurs  les  Inten- 
dants font  chargés  des  routes  entreprifes  ou  finies;, 
par  corvées  &c  aux  frais  du  roi  :  mais  d'une  parc 
tous  les  Intendants  ne  donnent  pas  leur  atten- 
tion à  cette  partie  avec  une  égale  utilité  ;  &  de 
l'autre  ,  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  coutumes  elt 
fans  aucune  forte  d'exécution ,  parce  que  les 
tréforiers  de  France  ont  totalement  envahi  la 
voierie  ,  que  ces  coutumes  attribuent  aux  fei- 
gneurs  hauts- jufticiers  dans  l'étendue  de  leurs 
jurildidlions. 

Quelques-uns  de  ces  feigneurs  pourroient  la. 
nétîliiier  ,  cela  eft  fans  contredit ,  attendu  leur 
grand  nombre,  &  que  pluneurs  d'entr'eux  ne 
voient  jamais  leurs  terres.  &  que  d'autres  man- 
quent ou  d'intelligence,  ou  decetelprit  d'ordre, 
d'arrangement  &  d'émulation  qui  conduit  à  bien 
faire  :  mais  auiTi  plufieurs  y  tiendroienï  la  main. 
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foit  par  l'intérêt  de  faire  déboucher  plus  facile- 
ment leurs  denrées  Ôc  celles  de  leurs  habitants, 
foit  pour  parcourir  leurs  terres  avec  plus  d'ai- 
fance  ôc  d'agrément  ;  mais  le  motif  doit  être  in- 
différent ,  puifqu'en  le  faifant  pour  eux  ,  ils  le 
feroient  pour  le  public  ;  &:  quelque  peu  qu'ils 
fiflent,  ils  rurpaHeroient  toujours  de  beaucoup 
ce  que  font  les  tréioriers  de  France, départis  dans 
ks  provinces  ,  qui  tout  au  plus  veillant  légère- 
ment à  ce  qui  concerne  la  ville  de  leur  réiîden- 
ce  ,  mais  qui  cauient  la  ruine  des  chemins  de  la 
campagne  par  leur  inaction  ,  par  celle  dans  la- 
quelle ils  entretiennent  les  autres  ,  &  par  les 
exactions  que  font  leurs  petits  voyers  &C  leurs 
aurrcs  fubalternes  qu'ils  tolèrent. 
,  ■  Cet  état  de  confuiion  ôc  de  conflits  ,  que  l'on 
ne  doit  pas  efpérer  de  voir  ce(rer  par  des  remon- 
trances ou  des  exhortations  ,  ne  peut  être  plus 
heureufement  &z  plus  promptement  arrêté  ,  que 
par  ce  chancrement  &  ce  tranfport  d'autorité  , 
dont  le  gouvernement  a  fouvent  fait  inutilement 
ufa^e  en  différents  cas. 

Dans  celui-ci,  il  femble  que  le  plus  expé- 
dient feroit  de  charger  uniquement  les  Inten- 
dants de  la  police  concernant  l'entretien  des 
chemins,  non  par  aucun  titre  public  ,  qui  mer- 
troit  aux  champs  tous  les  bureaux  des  finances 
&  accableroit  le  confeil  de  follicitations  ôc  d'im- 
portunités  ;  mais  feulement  par  des  lettres  &:  des 
ordres  particuliers ,  qui  leur  enjoindroient  de 
tenir  en  vicjueur  les  réolenients  de  la  voierie  , 
ÔC  les  autori'eroient  à  tendre  la  main  aux  fei- 
gneurs  de  bonne  volonté  qui  s'animeroient  les 
uns  les  autres  ;  Se  pour  l'exécution  ,  il  faudroit 
leur  donner  par  augmem.aùon  de  ceux  qui  exit 
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tent  aduellement  ,  des  infpedeurs  &  fous  inf- 
pedeurs  fidèles  &  int:eUi2;ents  ,  fous  les  ordres 
d'un  nombre  fuffilant  de  fupérieurs  bien  choifis, 
lefquels  infpecleurs  &  fous-infpedeiirs  prête- 
roient  ferment  par-devant  l'Intendant  ,  pour 
être  en  état  de  drefler  des  procès- verbaux,  fans 
être  obligés  de  fe  fervir  de  papier  ni  marqué  ni 
contrôlé. 

La  dépenfe  de  cet  établiirement  ,  que  Ton 
pourroit  fe  contenter  d'tflayer  d'abord  dans  une 
feule  généralité,  procureroit  un  bien  qui  ne  tar- 
deroit  pas  à  fe  faire  fentir  ,  &  feroit  avantageu- 
fement  compenfé  par  la  diminution  des  dépenfes 
à  la  charge  du  roi ,  qu'entraînent  les  ponts  &c 
cliauflées. 

Avec  ces  précautions ,  les  routes  fe  multi- 
plieroient,  le  commerce  s'animeroit  ,  &  les  de- 
niers deftinés  à  l'entretien  &  à  la  conftrudtion 
des  chemins ,  feroient  plus  utilement  employés  : 
mais  il  feroit  encore  plus  à  fouhaiter  que  l'on 
exécutât  en  France  ,  ce  qui  fe  pratique  dans 
les  pays  héréditaires  d'Autriche,  &c  fur-tout  en 
Angleterre  ,  par  rapport  aux  chemins  publics 
dont  j'aurai  occalion  de  parler  dans  la  fuite  de 
cet  ouvrage. 
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OBSERVATIONS 

Sur   les    droits  d* entrée  &    de  fortie  du 
royaume  de  France. 

LE  droit  qui  fe  perçoit  fur  les  denrées  Sc 
fur  les  marchaiidifes  à  Tentrée  &:  à  la  for- 
tie du  royaume  ,  eft  un  impôt  qui  fe  levé  au 
nom  du  roi  ,  fuivant  les  tarifs  qu'il  fait  drefler 
en  fon  confeil  ,  &  qu'il  autorife  par  fes  lettres- 
patentes. 

L'origine  de  ces  droits  eft  iî  reculée  ,  qu'on 
ne  peut  y  remonter  que  par  conjectures.  En 
effet  ,  rien  n'étant  plus  capable  de  rendre  un 
état  florilTant  que  le  commerce  ,  il  eft  à  croire 
que  les  fouverains  Tont  toujours  lînguliéremenc 
protégé.  Mais  comme  cette  protection  exi^eoit 
des  dépenfes  confidérables  ,  foit  pour  rendre  les 
chemins  sûrs  &  praticables  ,  foit  pour  faciliter 
la  navigation  des  rivières  &:  tenir  la  mer  libre  , 
foit  enhn  pour  réprimer  au  dedans  des  iujets 
inquiets  ,  ou  au  dehors  des  voilms  jaloux  j  il  eft 
probable  &  naturel  de  penfer  que  les  denrées  3c 
les  marchandifes,  qui  étoient  l'occaiion  de  ces 
dépenfes,  en  fupportoient  les  charges. 

C'eft  fur  ce  principe  que  Salomon  levoit  des 
droits  fur  les  chevaux  &  fur  les  toiles  qui  paf< 
foient  par  Tlfthme  de  Syrie  ,  maintenant  Sues  , 
&  que  le  roi  des  Gabaonires  en  exigeoit  un  ,  fur 
Tencens  qui  traverfoit  fes  états. 
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Il  n'y  a  point  de  louverains  qui  n'en  aient 
établi  dans  les  pays  de  leur  domination  ,  &  il 
n'appartient  qu'à  eux  d'en  impofer.  C'eft  une 
des  prérogatives  la  plus  immédiate  de  la  fou- 
veraineté  ;  &c  Ti  quelques  feigneurs  en  lèvent  à 
leur  profit  ,  ce  ne  peut  être  que  par  une  éma- 
nation de  la  fouveraine  puiflance  accordée  ou 
ufurpée.  Jus  ve3:igaba  concedendi  ,  nova  crean- 
di  y  vetera  augendi  feu  prorogandi  ,  ad  refervata 
/mperatoris  pertinent.  Linck.  Juf.  pub.  R.om. 
Germ. 

Le  premier  droit  de  cette  efpece  qui  ait  été 
levé  par  les  Romains  ,  eut  pour  but  de  fou- 
doyer  Tarmée  chargée  de  veiller  contre  les  pi- 
rates qui  infeftoient  la  mer  rouge  &  qui  em- 
pêchoient  le  commerce  de  l'Arabie  ,  de  TEthio- 
pie  &  des  Indes. 

Telle  étoit  encore  la  contribution  qu'ils  exi- 
geoient  fur  la  mer  Eritherée  ;  tel  étoit  le  droit 
que  les  Bifantins  levoient  à  l'entrée  du  Pont- 
Euxin  s  &  que  long-temps  auparavant  les  Athé- 
niens ,  après  s'être  rendus  maîtres  de  Chrifo- 
polis  ,  avoient  impofé  fur  la  m.ême  mer  ,  au 
rapport  de  Polibe  qui  parle  de  l'un  &  de  l'au- 
tre i  &  tel  enfin  le  droit  que  les  mêmes  Athé- 
niens avoient  anciennement  exigé  fur  l'HelleC- 
pont  ,  félon  le  témoignage  de  Démofthenes 
contre  Leptines  ;  droit  que  Pi'ocope  ,  dans  fon 
Kiftoire  fecrete  ,  dit  que  les  romains  levoient 
de  fon  temps. 

Strabon  nous  apprend  que  les  Corinthiens 
levoient  de  temps  immémorial  ,  des  droits  fur 
les  marchandifes  que  l'on  tranfportoit  par  ter- 
re d'une  mer  à  l'autre  ,  pour  éviter  le  grand 
tour  par  le  cap  de  Malca  i  &  nous  lifons  ,  dans 
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VKlftoire  de  la  Gaule  Narbonnoife  par  M.  de 
Mandajors  ,  que  les  Romains  levoienc  à  Cor- 
dinum  &c  à  Valchalone  un  droit  fur  le  vin 
qui  écoit  tranfporté  dans  la  Celtique. 

Caflîodore  femble  nous  aiTurer  que  ,  de  Ton 
temps  ,  la  perception  de  ce  droit  étoit  prefque 
arbitraire  ,  &  à  la  difcrétion  de  ceux  à  qui  elle 
le  étoit  confiée.  «  Une  main  avare  ,  dit-H  ,  fer- 
»>  me  les  ports  ,  &  fait  plier  les  voiles  :  ce  porc 
»>  eft  fort  commode  ,  mais  il  y  règne  un  mau- 
"  vais  vent  qui  le  fait  abandonner  j  c'eft  l'ava- 
»   rice  du  prince.  » 

Malgré  l'ancienneté  de  ces  droits  ,  dont  l^é- 
vidence  eft  démontrée  ,  nous  ne  trouvons  rien 
de  fuivi  /'avant  les  déclarations  de  Charles  V  , 
des  années  1369  &  1376,  qui  citent  comme 
des  droits  d'une  ^ande  ancienneté  ,  celui  de 
Rêve  ou  domaine  forain  ,  ôc  un  autre  appelle , 
imj^ojînon  foraine  ,  qui  eft  ce  que  la  France  ap- 
pelle aujourd'hui  Traite  Foraine. 

Cette  traite  foraine  fe  levé  fur  les  marchan- 
difes  qui  entrent  &  fortent  du  royaume  &  s'é- 
tend même  fur  les  provinces  qui  font  répu- 
tées étrangères.  Elle  contient  quatre  diflfé- 
rents  droits  ,  qui  ont  été  réunis  en  différents 
temps. 

Le  droit  de  Repue  pafTe  pour  le  plus  ancien 
&  eft  appelle  Jhs  regni.  Les  droits  de  paftage 
ou  de  l'impolition  foraine  font  aulTi  très-an- 
ciens :  mais  celui  de  Traite  Domaniale  n'eft  que 
du  règne  d'Fienri  III  ,  qui  l'établit  en  1577. 
Il  no  fe  levé  qu'à  la  fortie  ,  fur  quatre  efpeces 
de  marchandifes  feulement ,  qui  font  le  bled  , 
le  vin  ,  la  toile  &  le  paftel. 

La  fuite  de  ces  droits  eft  aftez  bien  établie  d«-.' 
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puis  Charles  V  j  les  édits  &c  déclarations  de 
1578  ,  8i  ,  88  j  1540  ,  45  ,  49,  53  ,  54  ,  99  î 
1600  ,  5t,  38,  45,  47,  54, 57,  64,  67, Si 
&  87,  en  font  connoirre  les  différentes  déno- 
minations ,  leurs  progrès  ,  leurs  augmentations 
6c  leurs  réductions  j  &c  comme  on  remarque 
beaucoup  de  variations  dans  la  quotité  ,  il  efl 
bon  d'obferver  d'où  proviennent  ces  change- 
ments ,  qui  Ce  rapportent  toujours  à  l'nn  des 
trois  motifs  fuivants. 

Le  premier  eft  à  cavife  de  la  plus  grande  fa- 
cilité du  commerce.'  Telles  furent  les  raifons 
qui  engagèrent  le  miniftre  à  refondre  dans  le 
tarif  de  1664  ,  une  infinité  de  petits  droits  con- 
nus d'abord  fous  des  dénominations  barbares  , 
dont  la  forme  de  perception  &  la  multitude  fa- 
ti^uoient  éi^alement  le  commerce. 

Le  deuxième  eft  la  coniidération  des  trai- 
tés de  paix  ou  d'alliance  ,  ainfl  que  nous  l'a- 
vons vu  par  celui  de  Rifwick  entre  la  France 
ôc  la  Hollande  ,  qui  produilit  le  tarif  de  1669  , 
lequel  n'a  fubfifté  que  jufqu'en  1701  ,  à  caufe 
de  la  guerre  d'Efpagne  ,  Ôc  qui  a  repris  fa  force 
par  le  traité  d'Utrecht. 

Le  tioilieme  motif  eft  la  faveur  que  l'on  veut 
procurer  à  quelque  manufaélure  :  alors  on  di- 
minue les  droits  de  fortie  ,  &c  l'on  charge  l'en- 
trée ,  afin  d'éloigner  les  marchandifes  étrangè- 
res de  pareille  nature.  Ce  fut  ce  qui  donna  lieu 
au  tarif  de  1667  ,  parce  que  M.  de  Colbert  , 
qui  donnoit  toute  fon  attention  au  progrès  des 
manufactures  qu'il  avoit  établies  ,  &  dont  il 
connoilToit  toute  l'importance  ,  vouloit  pro- 
curer la  confon^mation  des  denrées  du  crû  du 

royaume. 
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royaume ,   &  le  débit  au  dehors  de  ce  qui  pro- 
venoit  de  Tes  fabriques. 

ÎVlais  il  paroîc  que  ces  derniers  motifs  n'ont 
pas  produit  ,  en  faveur  du  commerce  ,  tous 
les  avantages  qu'il  en  devoir  efpcrer  ,  Se  que 
les  François  font  bien  loin  encore  du  bon  ufa- 
ge  que  leurs  voifins  en  ont  fait  ,  qui  coniifte  à 
réduire  à  une  (omme  prefqu'imperceptible  ,  les 
droits  de  fortie  fur  leurs  denrées  primitives 
fuperflues  &  lur  l'excédent  de  leurs  manufadlu- 
tes  ;  ainli  qu'à  éloigner  du  royaume  ,  par  une 
forte  impoiition  de  droits  ,  tout  ce  que  l'a'-t  ^ 
la  nature  leur  donnent  en  qusîicité  fu  hfa.'ite  ; 
&  à  favorifer  ,  par  touces  fortes  dt  moyens  , 
l'entrée  des  matières  premières  dont  ils  peuvent 
manquer. 

Il  y  a  beaucoup  d'ouvrajes  d'orfèvrerie  , 
dont  le  travail  furpaiïe  la  matière  j  ainfi  pour 
un  marc  qui  fort  ,  il  en  rentre  quelquefois  trois 
ou  quatre  ,  toujours  plus  qu'il  n'en  eft  lorti. 
Cependant ,  par  un  aveuç^lement  qui  a  fubfifté 
pendant  fept  à  huit  fîe-l  s  ,  les  François  en 
avoient  chargé  la  fortie  de  lîx  pour  cent  ,  non 
compris  le  droit  de  marque  &  de  concrolle» 
Mais  enfin  le  premier  août  1733  ,  ^^  inter- 
venu arrêt ,  qui  a  réduit  tous  ces  droits  au  tiers, 
c'eft-à-dire  ,  qu'ils  ont  déjà  fait  les  deux  tiers 
du  chemin  pour  s'approcher  de  la  bonne  route  , 
Car  ils  n'y  feront  véritablement  que  quand  la 
totalité  du  droit  aura  été  fuppnmée.  Mais  ce 
premier  pas  eft  très- important ,  c'eil  l'aurore  du 
jour  qui  doit  dilliper  les  ténèbres  de  l'igno- 
rance &  du  préjugé  ;  c'eft  un  gage  indubitabie 
du  progrès  que  cette  nation  a  Tefpérance  de 
faire  inceflamment  dans  les  myfteres  politiques 
Tome  jr.  I 
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du  commerce  5  &  déjà  par  l'Arrêt  du  1 3  o(51:o-. 
bre  1743  ,  le  roi  a  exempté  de  tout  droit  de  for- 
tie  les  étoffes  &  les  tapilîeries  des  manufactures 
du  royaume  de  toute  efpece ,  les  ouvrages  de 
bonneterie  &  les  toiles  du  crû  du  royaume  qui 
feront  envoyées  à  l'étranger. 

Cet  arrêt  ne  devoit  avoir  fon  exécution  qu'au 
premier  odobre  1744  ,  temps  auquel  le  bail 
des  fermes  générales  devoit  être  renouvelle  : 
mais  les  fermiers  généraux  ,  qui  lavent  que  le 
commerce  ePc  Tame  des  produits  de  la  fource 
de  toutes  les  richefTes  ,  remontrèrent  au  roi 
que  les  fabricants  &  négociants  du  royaume 
ne  pouvoient  jouir  trop  tôt  d'une  grâce  aulîî 
intéreffante  pour  le  commerce  ;  ôc  que  dans 
cette  vue  ,  ils  confentoient  que  cette  exemption 
eût  lieu  dès  le  premier  novembre  1743 ,  ^^-^s  de- 
mander aucune  indemnité  :  ce  qui  fut  accordé 
par  autre  ad:e  du  15  defdits  mois  &an.  Mais  il 
refte  bien  d'autres  parties  de  denrées  ôc  de 
marchandifes  ,  fur  lefquelles  il  feroit  néceffaire 
de  ftatuer  ,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  fortie  ,  pour 
donner  au  commerce  le  même  degré  d'a6bivité 
qu'il  a  reçu  à  l'égard  de  ces  derniers  change- 
ments. 

Aux  termes  de  l'article  III  ,  du  titre  8  de 
l'ordonnance  de  1687,  l'or  Se  l'argent  monnoyé 
&  les  pierreries  ,  font  déclarés  marchandifes  de 
contrebande  à  la  fortie  ,  &  par  conféquent  fu- 
jcttes  à  confifcation ,  avec  amende  contre  ceux 
qui  en  feront  trouvés  porteurs.  Cette  difpofî- 
tion  tirée  des  anciens  règlements  ,  &  notam- 
ment de  celui  de  Philippe-le-Bel  en  1305  ,  efl 
prefqu'aulïî  ancienne  que  la  monarchie  :  mais 
€ile  n'en  eft  pas  plus  raifonnable. 
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Comme  on  ne  donne  rien  pour  rien  ,  do  us 
des  ^facio  pitfaaas,  difenc  les  jurifconfultes  ;  ja- 
mais perfonne  n^a  tiré  de  Targent  d'un  écat , 
fans  lui  en  avoir  fourni  la  valeur  en  denrées  ou. 
en  marchandifes  y  Se  il  elt  à  croire  que  cette 
marchandife  étoit  néceflaire  à  celui  qui  l'a  ache- 
tée ,  parla  feule  raifon  qu'il  l'a  achetée  :  pour- 
quoi donc  empêcher  ce  créancier  légitime  d'em- 
porter fon  paiement?  c'efi:  une  injaftice  mani- 
fefte.  Qiie  diroient  les  François ,  iî  après  qu'ils 
auroient  vendu  leurs  toiles  à  la  Veracrux  ,  à 
Porto- Bello  ,  à  Carthagene  ,  les  gouverneurs 
faihlToient  les  piaftres  qui  en  proviennent  , 
com-me  marchandifes  déclarées  de  contrebande 
à  la  fortie  par  les  ordonnances  du  roi  d'Efpagne  ? 

L'argent  doit  être  conddéré  comme  marchan- 
dife ,  on  ne  doit  jamais  arrêter  fa  courfe  ;  plus 
elle  eft  rapide  ,  plus  il  rapporte  :  celui  qui  fore 
en  fait  rentrer  ,  &  celui  qui  rentre  en  fait  for- 
tir.  Telle  eft  la  méchaniqiie  du  commerce  ;  s'y 
oppofer ,  c'eft  en  ignorer  les  principes  ,  c'eft  le 
détruire. 

Chaque  état  a  des  avantages  particuliers  ,  ou 
par  fa  iituation  ,  ou  par  l'induftrie  de  fes  ha- 
bitants ,  ou  par  la  diftribution  primitive  de  la. 
nature  ,  au  moyen  defquels  il  peut  fournir  quel- 
que chofe  à  fes  voifîns.  Si  les  pays  ,  fe  préva- 
lant de  leurs  avantages  ,  impofoient  des  droits 
trop  Forts  fur  le  fuperfiu  que  la  terre  leur  donne 
ou  que  l'induftrie  leur  procure  ,  ils  mettroient 
l'étranger  dans  la  nécelïité  de  s'en  pafter  ;  Se  ils 
fe  priveroient  en  même  temps  ,  ou  de  l'argent 
ou  des  chofes  que  l'on  leur  donne  en  échange  ; 
ainil  les  états  ne  doivent  point  chercher  à  fe 
faire  ,  à  cet  égard  3  la  loi  les  uns  aux  autres  , 
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ce  feroit  courir  à  leur  ruine  certaine  ÔC  refpecJ 

tive. 

Il  eft  de  l'intéiêt  d'un  état  que  Tes  voifins 
fcient  riches  j  car  s'ils  font  pauvres  ,  ils  ne  vien- 
dront point  acheter  le  fuperflu  de  leurs  voifins  : 
un  marchand  qui  ouvriroit  boutique  dans  une 
ville  de  mendiants  ne  vendroit  rien.  C'eft  une 
grande  erreur  ,  une  erreur  invétérée  en  France  , 
peut-être  même  dans  Tefprit  de  ceux  qui  tien- 
nent les  premières  places  ,  que/fj  habitants  -peu- 
vent  Je  pajfer  de  leurs  vo/Jins  ,  lorsque  ceux-ci  n^ 
peuvent  [e  pajfer  d'eux.  Plus  Ton  climat  eft  fa- 
vorifé  du  ciel  ,  plus  il  a  befoin  du  dehors  pour 
confommer  ce  qu'il  a  de  trop.  Si  la  nature  lui 
a  refufé  quelque  chofe  ,  fi  le  dérangement  des 
faifons  la  prive  des  produârions  ordinaires,  ces 
mêmes  voifins  viennent  à  Ton  fecours. 

Quand  les  droits  que  Ton  a  jugé  devoir  rai- 
fonnablement  établir  fur  les  denrées  ôc  fur  les 
m.archandifes  le  font  une  fois  ,  il  eft  intérefTant 
de  les  faire  exactement  acquitter  de  d'empêcher 
la  fraude  ,  parce  que  le  fraudeur  feroit  en  état 
de  donner  fa  marchandife  à  meilleur  compte  que 
le  marchand  de  bonne  foi  :  en  forte  que  le  fri- 
pon gagneroit ,  pendant  que  l'honnête  homme 
feroit  ruiné  5  ce  qui  eft  contraire  à  l'équité  &  à 
la  faine  politique. 

Les  loix  générales  de  la  perception  de  ces 
droits  font  ,  qu'aucune  perfonne  ,  de  quelque 
qualité  &C  condition  qu'elle  foit  ,  ne  peut  en 
ordonner  ni  accorder  aucune  exemption  ni  mo- 
dération ,  pour  quelque  caufe  &  fur  quelque 
marchandife  8c  denrée  que  ce  puiffe  être. 

Le  fermier  a  droit  ,  ex  lege  publicanorum  5  & 
ainfi  jugé  par  arrêt  des  généraux  des  finances 
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du  10  juin  1540  ,  de  faire  laihr  &c  arrêter  , 
faute  d'acquittemenc  des  droits  ,  toutes  den- 
rées &  marchandifes  paflanres  &  voiturées 
au  détroit  de  fa  ferme  :  cette  difpofîtioii  eil 
confirmée  par  Tordonnance  de  1687. 

Les  droits  C:  paient  ,  non-feulement  lorrque 
les  marchandiles  vont  à  l'étranger  ou  en  vien- 
nent ,  mais  encore  lorfqu'elles  paiTent  dans  les 
provinces  du  rovaume  réputées  étrangères.  On 
expliquera  ci-après  ce  que  c'eftque  les  provinces 
réputées  étrangères. 

Toutes  les  marchandifes  ne  peuvent  pas  en- 
trer par  tous  les  bureaux  indifféremment ,  même 
en  payant  les  droits  ,  mais  feulement  par  ceux 
qu'indiquent  les  ordonnances  &  les  arrêts. 

Les  droits  fe  paient  fur  les  marchandifes  bru- 
tes ,  fans  déducftion  des  cailles  ,  tonneaux  ,  fer- 
pillieres,  cartons ,  toiles ,  pailles  &c  autres  em- 
ballages ,  à  la  réferve  des  marchandifes  d'or  , 
d'argent  &  de  foie  ,  ainii  que  des  drogueries  Se 
des  épiceries. 

Les  peines  contre  ceux  qui  feroient  furpris  en 
faifant  entrer  des  marchandifes  en  fraude  font 
la  confifcation  deidites  marchandifes ,  ainlî  que 
celle  des  chevaux  ,  harnois  ,  équipages  ôc  les 
amendes  ftatuées  par  les  règlements  :  ce  qui  eft 
conforme  au  droit  Romain  ,  d/g.  §.  utt.  &  fui- 
vant  les  loix  14  c^  16.  L.  4.  §.  C.  lodem  ,  il  y 
avoir  peine  de  mort  contre  ceux  qui  laiiToient 
palTer  les  marchandifes  défendues  ,  outre  la 
confifcation  defiites  marchandifes  ,  &c  trente 
livres  d'or  d'amende  contre  les  gouverneurs  des 
lieux  qui  les  avoient  lailfé  palier.  Les  loix  de 
France  ne  font  pas  ii  féveres  ,  &  peut-être  ne 
le  font-elles  pas  allez  3  puilque  chacun  ,  loin  d'y 
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tenir  la  main  comme  il  le  devroit ,  ne  fait  point 
difficulté  de  favorifer  la  contrebande ,  &c  fou- 
vent  même  d'y  contribuer  ,  au  grand  préjudice 
du  commerce  Ôc  de  l'état. 

Quoique  ce  que  je  viens  de  dire  à  l'égard  de 
ces  impôts  ,  foit  conforme  au  droit  qui  appar- 
tient aux  princes  en  vertu  de  leur  fouveraineté  , 
&  même  à  la  bonne  police  qui  veut  qu'ils  con- 
noilfent  les  denrées  &c  les  marchandifes  qui  en- 
trent dans  leurs  états  &:  celles  qui  en  fortem  > 
pour  étendre  ou  refl'errer  la  main ,  fuivant  les 
befoins  du  commerce  •:  cependant  on  ne  peut 
s'empêcher  de  convenir  que  la  multiplicité  de 
ces  impôts  ,  &  les  formalités  de  leur  percep- 
tion ne  foient  très-îzênantes  pour  le  commerce, 
&  ne  doivent  en  altérer  la  vivacité  ,  particuliè- 
rement ceux  qui  fe  lèvent  dans  l'intérieur. 

Lorfque  les  différentes  provinces ,  qui  avoient 
été  démembrées  de  la  couronne  ,  y  ont  été  réu- 
nies ,  il  a  été  ftipulé  que  les  privilèges  dont 
elles  jouilToient  leur  feroient  confervés  ;  ôc 
comme  il  n'étoit  pas  jufte  qu'elles  partageaffent 
en  même  temps  ceux  de  l'ancienne  France  , 
toutes  les  marchandifes  qui  viennent  de  ces 
provinces  ou  qui  y  font  tranfportées  ,  font  aflu- 
jetties  aux  droits  de  l'étranger.  C'eft  pourquoi 
on  diftingue  le  royaume  tn  provinces  de  l'ancienne 
France  ôc  en  provinces  réputées  étrangères  :  mais  ces 
provinces  ,  en  perfiftant  dans  leur  féparation  , 
ne  connoiffent  pas  leur  véritable  intérêt.  Le 
centre  de  Tétat  eft  toujours  le  mobile  de  circon- 
férence ,  c'eft  de-là  d'où  part  la  confommation, 
c'eft-à-dire  ,  la  caufe  &:  la  fource  du  commerce^ 

Monfieur  le  maréchal  de  Vauban  ,  qui  avoir 
porté  fes  vues  fur  toutes  les  parties  de  l'écono- 
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mîe  5  avoir  propofé  ,  par  Tes  mémoires ,  de  fup- 
primer  tous  les  bureaux  de  l'intérieur  ,  pour  les 
rejeter  fur  les  frontières. 

La  Rochelle  &  le  pays  d'Aunis  ,  ayant  re- 
connu Tavaniâge  qui  pouvoir  leur  en  revenir , 
ont  demandé  à  être  réunies  au  corps  de  Tétat , 
&  à  être  traitées  ccmme  les  provinces  appellées 
de  l'ancienne  France  ,  ce  qui  leur  a  été  accordé. 

La  Bretagne  paroît  être  la  plus  éloignée  de 
la  convi(5lion  de  cette  vérité  j  elle  ne  paie  qu'un 
droit  modique  appelle  des  forts  dr  havres  :  mais 
en  revanche  tout  ce  qu'elle  reçoit  des  provin- 
ces du  royaume  &  tout  ce  qui  fort  de  chez  elle 
pour  y  être  tranfporté,  tout  cela  ,  dis-je  ,  eft  in- 
différemment alfujettiaux  droits  impofés  fur  les 
étrangers.  Si  elle  faifoit  la  balance  de  fon  béné- 
fice avec  ce  qui  lui  en  coûte  ,  elle  connoîtroic 
combien  elle  eft  léfée.  Cependant  fa  prévention 
cft  telle  qu'elle  a  toujours  conftamment  rejeté 
les  proportions  de  réunion  qui  lui  ont  été  faites. 
Il  feroit  plus  facile  de  faire  entendre  raifon  aux 
autres  provinces  :  mais  ,  quoi  qu'il  en  foit  ,  il 
demeure  pour  conftant  que  l'état  en  général  fera 
toujours  léfé  de  cette  féparation  ,  parce  que  la 
bonne  politique  6c  l'intérêt  réel  d'une  nation , 
font  de  ne  pas  permettre  que  l'on  tire  de  l'é- 
tranger ce  qu'elle  peut  fournir  par  le  crii  de  fon 
fol  &  par  fon  induftrie. 

Ces  réflexions  avoient  fait  imaginer  le  tarif 
du  droit  unique  ,  auquel  on  a  travaillé  ,  à  grands 
frcu^s  ,  pendant  plus  de  vingt  ans.  Au  moyen 
de  cette  opération  ,  qui  réduit  tous  les  anciens 
droits  à  un  feul ,  fous  le  titre  de  droit  unique  , 
(  que  l'on  doit  croire  proportionné  ÔC  approprié 
aux  befoins  6c  à  l'avantage  du  commerce  ,  par 
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les  examens  réitérés  qui  en  ont  été  faits  au  bu- 
reau du  commerce  ,  )  le  roi  fupprimoit  tous  les 
bureaux  de  l'intérieur  ,  &  les  rejetoit  fur  les 
extrémités  du  royaume.  De  cette  manière  un' 
marchand  ,  qui  eft  expofé  aujourd'hui  à  voir 
conlirquer  fes  marchandifes  à  chaque  pas  ,  faute 
de  favoir  toutes  les  formalités  uhtées  dans  les 
différents  bureaux  &c  les  droits  qu'il  y  faut  payer, 
pourroit  parcourir  la  France  ,  d'une  extrémité 
à  Tsutre  ,  après  avoir  acquitté  le  droit  unique  à 
l'entrée  ,  fans  être  obligé  de  faire  aucunes  nou- 
velles déclarations ,  fans  payer  aucun  autre  droit, 
&  fans  trouver  ,  dans'  toute  fa  iraverfée  ,  le 
moindre  obftacle  à  fon  commerce  6c  à  fa  tran- 
quillité :  mais  par  des  raifons  qu'il  ne  nous  ap- 
partient pas  de  fcruter  ,  le  miniftere  n'a  pas  en- 
core jugé  à  propos  de  mettre  à  exécution  ce  pro- 
jet fi  utile  &  fi  defirable. 

Cette  fupprellîon  de  bureaux  ouvriroit  la 
barrière  au  commerce  dans  une  très  -  grande 
partie  du  royaume  ,  &  lui  rendroit  cette  pré- 
cieufe  liberté  ,  fans  laquelle  il  ne  fait  que  lan- 
guir ,  &  il  ne  fcroit  plus  queftion  de  ces  pro- 
vinces réputées  étrangères  ,  négligées  ,  aban- 
données &  traitées  en  effet  comme  étrangères , 
quoique  fous  la  même  dénomination  :  ce  qui 
paroît  fi  fort  oppofé  à  la  raifon  ,  à  la  politique 
&  à  l'avantage  refpeétif  des  provinces  que , 
quelqu'effort  que  l'on  fe  falTe  ,  on  a  peine  à  fe 
rendre  aux  motifs  qui  en  ont  perpétué  la  fépa- 
ration. 

^^ 
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OBSERVATIONS 

Sur  les  péages  de  Trance. 

LE  terme  de  péage  ,  fignifioit  autrefois  tou- 
tes fortes  d^impôts,  qui  fe  payoïent  fur  les 
marchandifes  que  Ton  tranfportoit  d'un  lieu  à 
un  autre  ;  maintenant  il  ne  fe  dit  que  d'un 
droit  qui  fe  prend  fur  les  marchandifes  pour 
Tentretien  des  grands  chemins.  Il  ne  faut  pas 
cependant  le  confondre  avec  celui  des  traites 
&  de  l'impofîtion  foraine  qui  fe  paie  fur  les 
denrées  fabriquées  &:  fur  les  marchandifes  qui 
entrent  &  qui  fortent  du  royaume  ^  ôc  dont  ic 
viens  de  parler  dans  mes  obfervations  précé- 
dentes. 

Diverfes  coutumes  accordent  le  droit  de 
péage  aux  feigneurs  châtelains  j  &  elles  appel- 
lent chemins  péagers  ,  ceux  dont  la  réparation 
doit  être  faite  par  les  châtelains  ,  ou  autres 
ayant  droit  de  péage.  Ils  font  appelles  de  dif- 
férents noms  dans  les  coutumes  hc  ordonnan- 
ces :  on  les  nomme  barrages  aux  entrées  dt^ 
villes  :  tontenages  aux  tarages  des  ponts  :  billettes 
ou  branchieres  aux  traverfées  de  campagne  ,  où 
Ton  a  mis  pour  fignal  un  petit  billot  de  bois 
attaché  à  une  branche  :  on  Tappelk  quelquefois 
coutume  ,  quelquefois  prévôté  &c  quelquefois  tra- 
"vers  ,  qui  eft  un  droit  qui  ne  fe  paie  que  fur 
les  frontières. 

Tous  les  grands  péages  appartenants  au  roi  de 
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France,  font  maintenant  réunis  au  bail  généraf 
des  fermes  de  fa  Majefté.  Les  principaux  font 
connus  fous  les  noms  de  péages  de  Perrone  , 
Tablier  &  Prévôté  de  la  Rochelle,  Douane  de 
Lyon,  Douane  de  Valence,  Denier  Saint  An- 
dré ,  Droits  de  poids  &  cafle ,  Table  de  mer  , 
Vingtain  de  carène  ,  Deux  pour  cent  d'Arles , 
Liard  du  Baron  ,  Foraine  Domaniale  ,  Patente 
de  Languedoc ,  Foraine  d'Arzac  ,  Coutume  de 
Bayorne,  Convoi,  Comptablie  ôc  courtage  de 
Bordeaux  ,  Traire  de  Charante  ,  Prévôté  de 
Nantes,  Ports  &  Havres  de  Brieux  de  Breta- 
gne ,  dcc.  indépendamment  defquels  ,  il  y  a  en- 
core tous  les  péages  particuliers  appartenants  aux 
terres  &  feigneuries  du  Domaine. 

Les  fleuves  étant  mis  par  les  jurifconfultes 
inter  jura  reo^alia ,  il  s'enfuit  que  le  fouverain 
doit  empêcher  qu'il  ne  fe  falfe  fur  iceux  aucune 
exaction,  à  moins  qu'il  n'en  réfulte  un  bien  pu- 
blic équivalent.  On  doit  dire  la  même  chofc 
des  chemins  ;  cependant  la  plupart  des  rivières 
font  chargées  de  péages  fî  exorbitants  ,  que  les 
commerçants  font  forcés  de  les  abandonner  &  de 
prendre  les  routes  de  terre. 

Quiconque  eft  chargé  ,  dit  Groùus,  d'afifurer 
Se  de  favorifer  la  navigation  ,  en  allumant  des 
feux  la  nuit  ôc  en  mettant  des  balifes  fur  lesbancs 
de  fable ,  n'agira  point  contre  le  droit  de  la  na- 
ture ôc  des  gens ,  s'il  impofe  une  contribution 
raifonnable  à  ceux  qui  naviguent. 

Seneque  remarque  que  les  livres  des  jurifcon- 
fultes Romains  traitent  ,  en  une  infinité  d'en- 
droits, la  nature  des  péages,  qui  fe  payoient 
fur  les  ponts  ,  les  rivières  Ôc  les  havres.  Le» 
droits  qui  fe  levèrent  fur  le  canal  du  Rhône  ,  à 
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|)réfent  la  Camargue  ,  eurent  pour  premier  prin- 
cipe rindemnicé  des  travaux  faits  par  le  Conful 
Marins  ;  les  Marfeillois  s'emparèrent  de  ce  canal 
&  des  droits  qui  s'y  percevoient  lors  de  la  chiite 
de  l'empire  ;  Se  ce  fut ,  félon  Strabon  ,  une  des 
refl'ources  qui  contribua  le  plus  à  la  grande  ri- 
chelfe  de  ce  peuple  ,  ce  qui  prouve  qu'alors  le 
commerce  étoit  très-floriflant. 

Les  Romains  ne  connurent  Tufage  du  pavé 
que  i8§  ans  après  les  rois.  Claudius  Appius  ,  à 
l'imitation  des  Carthaginois  ;,  fit  payer  la  voie 
Appienne.  Les  légions  Romaines ,  &  les  peuples 
des  provinces  ,  travailloient  enfem.ble  aux  ou- 
vrages des  grands  chemins  ,  auxquels  les  empe- 
reurs donnoient  une  fî  fînguliere  attention,  que 
la  plupart ,  même  Héliogabale  ,  la  honte  du 
trône  ,  y  employèrent  leurs  propres  deniers. 

Après  la  conftruélion  des  chemins  ,  les  Ro- 
mains impcfereTit  des  droits  fur  les  marchandifes 
qui  étoient  voiturées,  &  établirent  plufieurs 
officiers  pour  veiller  à  l'entretien  des  routes  ,  ôc 
à  la  perception  du  droit. 

Les  receveurs  particuliers  de  ce  droit ,  ap- 
pelles Mancifes  ,  furent  diftribués  à  différentes 
diflances  :  les  receveurs  -  généraux  ,  nommés 
Quéiflores  y  ramafToient  par  les  mains  des  pre- 
miers ,  les  deniers  qui  provenoient  de  l'impôt. 
Ils  étoient  chargés  de  faire  le  paiement  des  en- 
trepreneurs ;  c'eft-à-dire  ,  quils  avoient  alors  à 
peu  près  les  mêmes  fondrions  dans  cette  partie  , 
que  les  tréforiers  des  ponts  &:  chaufTées  ont  au- 
jourd'hui dans  la  France  j  &:  pour  la  police  & 
la  juftice  ,  ils  avoient  des  commiiraires  ,  fous  la 
dénomination  de  Curatores  viarum  ,  qui  étoient 
les  ordonnateurs  5c  connoilToient  des  matières 
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contentieufcs,  comme  font  à  préfent   les  tréfo^»' 
riers  de  France. 

Les  Romains  avoient  deux  fortes  de  péages  ; 
le  premier  étoit  appelle  ,  Vefiigal  j>eregrinnm 
five  ^ortorium  ,  lequel  a  beaucoup  de  rapport 
avec  le  Rêve  ,  haut  pafifage  ,  entrées  des  vil- 
les ,  droit  de  chauffées  ,  de  pontenage  ,  &c. 
Il  ne  fe  levoit  que  fur  ce  qui  étoit  deftiné  à 
être  vendu  :  vortormm  enim  veEiigal  fuit  auod. 
import atione  ^  exvortatione  rerhm  venaltum  ca^ 
■piebatpir. 

La  deuxième  forte  étoit  le  droit  qui  fe  levoit 
fur  les  efclaves  affranchis  ;  il  fut  établi  par  Q, 
Manlius  ,  l'an  598  de  la  fondation  de  Rome, 
Ils  étoient  eftimés  à  une  certaine  fomme  ,  dont 
les  fermiers  publics  prenoient  la  vingtième  par- 
tie ,  à  raifon  de  quoi  elle  fut  appellée  F'igefîma. 
Les  François  n'ont  aucun  droit  qui  reffemble  à 
celui-ci,  il  ce  n'eft  le  péage  corporel,  que  les 
Juifs  d'Alface  étoient  obligés  de  payer  ,  fuivant 
un  tarif  arrêté  en  1665  ,  lequel  a  été  converti 
en  un  droit  annuel  que  chaque  chef  de  famille 
paie  au  roi  par  forme  d'abonnement  :  droit  que 
l'on  prétend,  en  Alface  ,  être  purement  fei- 
gneurial  &c  territorial  ,  mais  non  fouverain.  En 
effet ,  tous  les  feigneurs  particuliers  le  perçoi- 
vent à  titre  de  propriétaires  de  leurs  feigneu- 
ries ,  dans  tous  les  lieux  où  il  y  a  des  Juifs  do- 
miciliés ,  &  le  roi  n'en  jouit  que  dans  les  terres 
qui  étoient  anciennement  de  la  domination 
d'Autriche ,  &  qui  ont  été  acquifes  de  l'Archiduc 
Sigifmond ,  moyennant  trois  millions  de  livres 
p-ir  un  traité  de  1663. 

L'origine  de  tous  les  péages  particuliers  ,   qui 
fe  lèvent  en  France  fur  les  marchandifes  paffaiv. 
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les  ,  vient  da  temps  où  les  feigneurs  avoient  le 
droit  de  guerre  ;  moyennant  le  péage  acquitté» 
le  feigneur  ,  fur  le  terrein  duquel  palTijit  la 
marchandife ,  la  prenoit  fous  la  protedtion  &C 
fauve- garde,  pour  la  conduire  en  fureté  juf- 
qu'au  détroit  du  feigneur  voiiin  ,  qui  en  faifoic 
autant. 

Dans  ce  temps  ,  fi  quelqu'un  étoit  volé  fur 
le  grand  chemin ,  le  feigneur  péager  étoit  tenu 
de  l'indemnité  à  qui  elle  appartenoit ,  en  prou- 
vant feulement  que  le  meurtre  ou  le  vol  avoît 
été  fait  entre  deux  foleils.  Ce  qui  s'obferve  en- 
core dans  plufieurs  pays  ,  &c  notamment  en 
Italie  ,  où  il  y  a  des  gardes  que  l'on  nomme 
»S'/-<;?r/(3^z;74/rÉ'jjétablis  pour  la  fureté  des  marchands, 
&  entr'autres  à  Terraine  fur  le  chemin  de  Na- 
ples  à  Rome  j  police  très-ancienne,  puifqu'Arif- 
tote  en  fait  mention,  &  que  Jofeph  nous  apprend 
qu'elle  avoir  lieu  en  Judée. 

Apres  l'abolition  du  droit  de  guerre  ,  les  rois 
ont  ordonné  qu'au  lieu  de  cette  conduite  ,  pro- 
tedlion  &c  garantie,  les  feigneurs  péagersferoienc 
obligés  d'entretenir  en  bon  état  les  chemins  , 
ponts  &  chauflées  fitués  au  dedans  de  leurs  péa- 
geries  :  au  moyen  de  quoi  les  fei2;neurs  péage rs 
font  tenus  des  frais  qu'entraînent  les  chemins 
de  leurs  territoires  ,  tant  granis  que  petits  ,  voi- 
fins  ,  voifinaux  &:  de  traverfe  ,  étant  dans  l'éten- 
due de  leur  jurifdiction.  Il  a  été  ainfi  jugé  Sc 
réglé  par  plufieurs  arrêts  ôc  règlements ,  &  no- 
tammentparla  déclaration  du  51  janvier  )6(j5, 
qui  permet  de  faifir,  non-feulement  le  revenu 
des  péages,  mais  encore  celui  des  terres  des  fei- 
gneurs ,  pour  être  employés  aux  réparations  des 
■chemins ,  fuivant  les  marchés  qui  en  feront  faits 
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par  les  tréforiers  de  France.  Il  faut  cependant  en 
excepter  les  grandes  chauflces  royales  qui  font  à. 
la  charge  du  monarque. 

Qiici  avantage  pour  le  commerce  ,  fi  cette 
loi  étoit  obfervée  avec  la  rigueur  que  le  légifla- 
teur  a  prefcrite  ,  tant  pour  les  péages  apparte- 
nants au  légiflateur  même ,  que  pour  ceux  à  la 
charge  des  provinces  ,  villes  ,  communautés  & 
feigneuries  ,  tant  eccléfiaftiques  que  laïo[ues  I 
Mais  loin  de  favorifer  le  tranfport  des  denrées 
&  des  marchandifes,  fource  de  Topulence  &  de 
la  richelTe  ,  tout  femble  confpirer  à  s'y  oppofer. 
Pourroit-on  s'maginer  que  dans  un  royaume  po- 
licé ,  où  l'autorité  fouveraine  ne  trouve  aucune 
efpece  de  rédftance  à  fes  volontés  ,  on  fouffre 
qu'il  y  ait  des  rivières  navigables,  telles  que  la 
Saône  par  exemple  ,  dont  les  droits  de  péage 
font  fi  exorbitants ,  que  les  commerçants  de 
Lyon  ont  plus  d'avantages  à  tirer  leurs  mar- 
chandifes par  terre  que  par  eau  ?  C'eft  ce- 
pendant un  fait ,  &  ce  n'eft  pas  malheareufe- 
men:  le  feul  exemple  de  ce  défaut  dans  cette 
partie. 

Il  a  été  défendu,  dans  tous  les  temps  ,  d'éta- 
blir de  nouveaux  péages  ,  &  d'exiger  des  droits 
plus  forts  que  ceux  portés  par  les  tarifs.  Les 
jpapes  ,  dans  la  vue  d'étendre  leur  autorité  ,  ont 
voulu  joindre  les  cenfures  eccléfiaftiques  aux 
ordonnances  des  rois ,  comme  on  le  voit  par  la 
bulle  in  cœna  Domini ,  dans  laquelle  iont  ces 
termes  :  Item  e xcommumcamas  cr  nnMhemanfd- 
mus  omfiss  cjui ,  m  terris  fais  ,  nova  pea^ia  ,  vel 
■prohibîta  ex'tgunt  :  mais  heureufement  l'autorité 
royale  n'ayant  pas  befoin  de  celle  de  Rome 
pour  obliger  les  fujets  à  l'obéiirance  ,  cette  bulle 
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Yi'a  point  été  reçue  en  France,  &:  le  Parlement 
laprofcriviten  1588. 

Les  péages  font  domaniaux ,  6c  non  d'aides 
&  de  fubfide  ,  Se  il  ne  doit  y  en  avoir  aucun  fans 
charge  &  fans  entretien.  L'article  V  du  titre 
des  droits  de  péage  ,  travers,  Sec.  du  règlement 
général  des  eaux  &c  forêts ,  entend  qu'aucun  ne 
foit  réfervé,  même  avec  titre  &c  pofïeiTîon  ,  s'il 
n'y  a  chauffées ,  bacs  ,  éclufes  ou  ponts  à  entre- 
tenir à  la  charge  du  feigneur. 

Suivant  l'article  VII  du  même  règlement,  3c 
par  les  ordonnances  de  Blois  &c  d'Orléans,  il  effc 
ordonné  qu'il  fera  mis  ôc  appofé  par  les  péagers, 
tant  fur  les  rivières  qne  fur  terre  ,  dans  des  lieux 
éminents  &  acceffibles ,  un  tableau  ou  pancarte , 
contenant  par  détail  le  montant  de  leurs  droits  , 
vérifié  &c  fignifié  par  juge  compétent ,  fans  le 
pouvoir  autrement  lever  ni  excéder  ,  fous  aucun 
prétexte  ,  nonobftant  tout  ufage  contraire  ,  à 
peine  de  punition  exemplaire  contre  les  contre- 
venants ,  de  reftitution  du  quadruple  envers  les 
marchands  ,  outre  l'amende  arbitraire  envers 
le  roi. 

On  voit  j)ar  les  ordonnances  dont  je  viens  de 
rapporter  quelques  difpofitions ,  &c  l'on  peut 
voir  par  une  infinité  d'autres  règlements,  que 
les  rois  de  France ,  bien  informés  du  préjudice 
que  la  multiplicité  de  ces  péages  caufe  au  com- 
merce ,  ont  eu  dans  tous  les  temps  une  atten- 
tion finguliere  à  empêcher  qu'il  n'en  fût  établi 
de  nouveaux  ,  &z  à  fupprimer  les  anciens,  autant 
qu'il  leur  a  été  poUîble  ;  ôc  il  y  a  même  eu  au- 
trefois une  commifTîon  établie  par  arrêt  du  29 
août  1714  ,  pour  procéder  à  l'examen  &  vérifi- 
cation d^e  tous  les  titres  des  droits  de  péages  , 
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palTages  ,  pontenages,  travers  &c  autres  qui  fc 
perçoivent  fur  les  ponts  ,  chaufiTées,  chemins  , 
rivières  navigables  &c  ruilTeaux  y  affluants  dans 
toute  rétendue  du  royaume  :  lequel  arrêt  ordon- 
jîoit  aux  propriétaires  defdits  droits  ,  de  re- 
mettre ,  dans  quatre  mois ,  au  greffe  de  la  com- 
mifïion  ,  des  copies  coUationnées  &  légalifées 
des  titres  &  pancartes  ,  en  vertu  d.fquels  ils 
perçoivent  lefdits  droits  ;  ôc  faute  par  eux  d'y 
fatisfaire  dans  ledit  temps ,  il  leur  eft  fait  dé- 
fenfes  de  les  percevoir  ,  à  peine  de  concuffion  : 
enfin  ,  enjoint  aux  (leurs  intendants  d'y  tenir  la 
main. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  la  France  ait 
retiré  de  cette  revilion  tout  le  fruit  que  l'on 
s'en  étoit  propofé.  Les  intendants  ont  mis  leur 
attache  à  cet  arrêt  j  ils  en  ont  fait  l'envoi  à 
leurs  fubdélégués  ,  &c  ils  ont  cru  avoir  fatisfait 
à  tout  ce  qui ,  en  cette  partie  ,  appartenoit  à 
leur  miniftere.  Les  fub-délégués  ont  fait  publier 
&  afficher  l'arrêt ,  &  ils  ont  penfé  que  leurs 
fonctions  ne  s'étendoient  pas  plus  loin.  Plufieurs 
des  feic;neurs  péagers  font  demeurés  dans  le 
fîlence  &  ont  continué  de  percevoir  ,  comme 
par  le  palTé  ,  les  droits  de  leurs  pancartes.  Ceux 
qui  fe  font  approchés  volontairement  de  la  com- 
mifïion,  ou  qui  y  ont  été  traduits  ou  dénoncés, 
ont  employé  leur  propre  crédit  ou  celui  de 
Iturs  amis,  pour  fe  mauitenir  en  jouiflance.  En 
forte  que  les  jugements  de  fuppreflion  ou  de 
rédudbion  qui  y  font  intervenus  ,  ne  font  tom- 
bés que  fur  ceux  dont  les  caufes  étoient  viiïble- 
ment  infoutenables.  Peut-être  par  des  raifons 
de  ménagements  convenables  aux  circonftan- 
ces,  le  Confed  n'a-t-il  pas  jugé   à  propos  de 

prononcer 


SUR    lis    PÉAGES    DE    FrANCI.         Î4f 

prononcer  à  toute  rigueur  fur  tout  ce  qui  a  été 
fournis  à  fon  tribunal.  Quoi  qu'il  en  foit  ,  le 
mal  rnbfirte  prefque  dans  Ton  entier  j  &  il  fera 
difficile  de  le  déraciner,  tant  que  l  on  ne  pren- 
dra point  le  parti  de  fupprimer  tous  ces  droits  , 
dans  quelques  mains  qu'ils  fe  trouvent ,  fans 
exception.  Il  y  a  pour  cela  un  moyen  fur  & 
équitable ,  qui  renferme  deUx  parties  dans  fon 
exécution. 

I.  De  faire  exécuter  l'atticle  V  du  règle- 
ment général  des  eaux  &  forêts  ,  que  je  viens 
de  rapporter  ,  par  lequel  il  eft  défendu  de  laif- 
fer  fubfirter  aucun  péage  ,  même  avec  titre  8c 
polfellion  ,  s'il  n'y  a  chaulfées  ,  bacs ,  éclufes 
ou  ponts  à  entretenir  ;  &:  qui  ordonne  que  ceux 
qui  font  en  état  de  juftifier  que  leur  péage  eft 
cft  à  titre  onéreux  ôc  chargé  d'entretien ,  aient 
à  rapporter  les  pièces  juftilicatives  ,  en  bonne 
forme  ,  de  la  dépenfe  caufée  depuis  trente  ans 
par  cet  entretien  ,  afin  de  la  comparer  avec  le 
produit  i  pour  lupprimer  entièrement  le  péage 
Cl  ,  depuis  lefdites  trente  années  ,  il  n'a  occa- 
fionné  aucuns  frais  i  ou  pour  en  réduire  la  per- 
ception à  la  jufte  proportion  de  l'entretien  , 
auquel  le  propriétaire  auroit  été  alfujetci  pen- 
dant le  fufdit  efpace  de  trente  ans.  On  né 
penfe  pas  que  la  centième  partie  des  péages  , 
qui  exiftent  aduellemetit  eu  France  ,  pulTent 
k)utenir  cette  épreuve  ,  fl  elle  étoit  bien  faite  ; 
&  la  fupprelïion  qui  en  réfulteroit  feroit  jufte  , 
fondée  fur  le  principe  même  de  l'étabUlfemenc 
des  péages  &  autorifée  par  les  anciennes  loix  de 
l'état. 

De    rembourfer    aduellement    ,    fi    cela    fe 
peut  ,    ou   payer  jufqu'^u  rembourfemenc  ,  la 
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rente  de  tous  les  péages  confcrvés ,  reconnue 
chargés  de  dépenfes  Se  d'entretiens  ,  fuivant  la 
liquidation  qui  en  fcroit  faite ,  défalcation  préa- 
lablement faite  defdites  dépenfes  ou  entretiens. 

Ces  liquidations ,  du  moins  pour  la  plus  gran- 
de partie  ,  fe  trouveroient  faites  d'une  manière 
contre  laquelle  les  propriétaires  n'auroient  point 
à  réclamer  ,  puifque  ce  feroit  leur  propre  ou- 
vrage ;  je  veux  dire  les  déclarations  qu'ils  ont 
dû  fournir  depuis  long-temps  pour  l'impoûtion 
du  dixième.  En  conféquence  le  roi  mettroit 
dans  fa  main  les  péages  confervés  ,  feroit  tenu 
des  frais  de  réparation  ,  leveroit  les  droits  à  fon 
profit  &:  feroit  maître  de  les  modérer  à  tel  point  , 
qu'ils  ne  pufifent  être  à  charge  au  commerce. 

Je  n'ignore  pas  qu'il  y  a  deux  objections  con- 
fîdérables  à  faire  fur  les  deux  moyens  qui  vien- 
nent d'être  propofés.  La  première  eft  que,  quoi- 
que la  plupart  des  péages  ,  qui  ne  font  afTujet- 
tis  à  aucunes  charges  ,  ou  qui  n'en  ont  que  de 
médiocres  à  fupporter  eu  égard  à  leur  produit  , 
puiffent  être  regardés  comme  de  véritables  ufur- 
pations  &c  un  fardeau  de  l'état  duquel ,  au  fond, 
il  feroit  jufte  de  le  délivrer  ;  cependant  il  y  a 
iî  long- temps  qu'ils  fubfiftent ,  que  la  polTelïîon 
immémoriale  emporte  prefcription  contre  le 
vice  de  l'origine  j  en  forte  que  pouvant  regar- 
der les  polTefTeurs  adtuels  comme  des  poflfefleurs 
légitimes  de  bonne  foi  ;  foit  qu'ils  tiennent  ces 
fortes  de  biens  à  titre  d'acquifitions  ,  foit  qu'ils 
les  aient  à  titre  de  fucceflion  à  la  fuite  de  leurs 
aïeux  ,  &  que  ces  biens  conftituant  une  partie  de 
leur  fortune  &  de  leur  patrimoine  ,  il  ne  feroit 
pas  jufte  de  les  en  dépouiller  fans  indemnité. 
il  eft  difficile  de  réhller  à  la  force  de  cet  sur* 
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pâment  ;  ainlî  ,  on  pourroic  ,  en  fupprîmant 
les  péages  de  la  première  efpece  ,  ordonner  le 
rembouriemenc  du  fonds  ,  iuivant  les  liquida- 
tions qui  en  feroienc  faites  lur  le  pied  de  dix 
fois  leur  valeur  fculemenc ,  attendu  le  vice  de 
leur  origine  ,  &  leur  profcripcion  prononcés 
de  tout  temps  par  les  règlements.  Quant  aux 
fommes  néceilaires  pour  parvenir  aux  rem- 
bourfements ,  il  faudroit  les  impofer  en  une  ou 
plufieurs  années  fur  les  provinces  ,  dans  l'éten~ 
due  defquelles  Icfdits  péages  le  lèvent  :  étanc 
jufte  que  le  public  contribue  à  Tacquilition 
de  la  liberté  générale  ;  ôc  particuliéremeue 
les  provinces  dans  lelquelles  ces  droits  ont  lieu, 
comme  en  étant  les  plus  fatiguées  ,  &  devant 
jouir  de  la  plus  grande  partie  du  bénéfice  qui 
en  réfulteroit. 

La  féconde  objedipn  que  Ton  peut  faire  efl 

que  ,   Cl  le    roi  rembourfoit  les  péages  alFujettis 

à  des  frais  d'entretien  ,  ôc  fe    chargcoit  de  cet 

entretien  ,  moyennant  la  perception  des  droits 

à  fon  profit  ,  cette  acquiiition  paroîtroit  oné- 

reufe  à  fon  domaine  ;  parce  qu'en  fuppofant  que 

les   feigneurs    particuliers   trouvent  ,    dans    le 

produit  de  leurs  péages  ,    l'indemnité   de  leurs 

•  frais  &   même    au-delà   ,  il  n'en   fera  pas  ainiî- 

du  fouverain  ,    qui  n'eft    jamais    il   bien  fervî 

dans  ces    fortes  de  perceptions  &  de  dépenfes 

qu'un  particulier ,   qui  failanr  fon  objet  capital 

de   la    régie  de  fon  héricago  ,  en  tire    tous  les 

avantages  poilîbles  ,  ôc  pratique  toutes  les  éco- 

noonies  dont  il  peut  être  fufceptible. 

On  peut  répondre  à  ce  fécond  argument  : 
I.  Que  ,  défalcation  faire    des    charges  fur 
l&  produit  des  péages  qui  y  font  ailujettis ,  pci- 
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fes  fur  les  déclarations  du  dixième  ou  fur  trente 
années  communes  ,  dans  le  cas  où  la  déclara- 
tion n'auroit  pas  articulé  ces  charges  ;  le  net 
ne  feroit  pas  fort  confidérable  ,  ni  par  confé- 
quent  le  fonds  de  ramortiflement. 

1.  Que  le  roi ,  étant  déjà  chargé  de  tous  les 
grands  objets  de  dépenfes  relatives  aux  ponts  Se 
chauflees  ,  il  n'en  coûtera  pas  un  fixieme  de  plus 
pour  celles  réfuhantes  des  péages  particuliers 
qu'on  fupprimeraj  &  que  le  bien  qui  en  reviendra 
au  commerce  général ,  indemnifera  avantageufe- 
ment  les  peuples  de  Timpolîtion  de  ce  fixieme. 

3.  Que  le  fouverain  n'eft  ,  &  ne  peut  être 
riche  ,  qu'autant  que  fes  fujets  le  font  ;  &  que 
fes  fujets  ne  le  peuvent  devenir  que  par  le  com- 
merce. D'où  il  fuit  qu'il  doit  employer  tous  les 
moyens  imaginables  pour  dëbarralfer  ce  com- 
merce de  tout  ce  qui  lui  eft  contraire  ,  ôc  lui 
procurer  cette  liberté  ,  fans  laquelle  il  ne  peut 
ni  s'étendre  ni  fe  multiplier  :  qu'ainfi  ce  qui 
paroît  onéreux  au  premier  coup  d'œil ,  devient 
un  avantage  réel  après  en  avoir  mûrement  pe- 
fé  ,  examiné  &  combiné  les  conféquences. 

Il  feroit  d'ailleurs  d'un  grand  avantage  de  dë- 
barralfer le  commerce  des  entraves  qui  le  gê- 
nent ,  qui  rebutent  le  négociant  &  qui  dégoû- 
tent le  citoyen.  Si  donc  la  même  fîmplicité  du 
fyftême  ,  dont  j'ai  déjà  parlé  ,  donnoit  les 
moyens  d'abolir  toutes  les  douanes  &  tous  les 
péages  répandus  dans  l'intérieur  du  royaume  :  fî 
on  diminuoit  le  taux  des  taxes  impofces  dans  les 
bureaux  des  frontières  ,  &  les  embarras  multi- 
pliés de  toutes  parts  ,  le  commerce  prendroic 
tout-à-coup  un  luftre  &:  une  vigueur  ,  qu'il 
n  aura  jamais  fans  cette  opération. 


SUR  LIS  Peagîs  dë  France."     14^ 
Si  ce  projet  pouvoir  s'exécuter ,  fans  aucune 
diminution  des   deniers  publics    comme   on  le 
penfe  ,  il  eft  évident  que  l'état  y  trouveroit  les 
plus  grands   avantages.  N'eft-il  pas  à  préfumer 
que  Tintérêt  feul  du  traitant  eft  le  plus  grand 
obftacle  ;   &  l'on  fi^it  que  l'intérêr  particulier  a 
toujours  un  grand  nombre  d'avocats ,  lorfque 
l'intérêt  général  en  a  peu.  Le  fermier  n'eft  ja- 
mais  occupé   que    du  produit  préfent   de    {on. 
bail ,  cela  eft  dans  la  nature  des  chofes.  L'amé- 
lioration la  plus  confidérable  pour  Tavemï,  qui 
ébrécheroit  le   moins  du  monde  fes  profits  du. 
moment  ,  eft  un  monftre  à  fes  yeux  ,  &  il  en  af- 
fûte la  pratique  mipoffible.  Comme  il  pafte  dans 
le  monde  pour  un  homme  qui  doit  être  inftruic 
dans  ces  fortes  de  matières  ,   il  perfuade  facile- 
ment ceux   qui  n'en  ont   que   de  légères  can- 
noi^ances   :  cependant    il   fufHroit  de  réfléchie 
politiquement  ,  pour  foutenir  au  contraire  que 
cette  utilité  préfente  eft  paflagcre, qu'elle  dérruic 
pour  la  fuite  le  fondement  des  richeftes  ,  &c  por- 
te à  l'état  le  plus  grand  des  préjudices. 

Quoi  qu  il  en  ioit  ,  il  feroit  facile  de  démon- 
trer que  les  douanes  ôc  les  péages,  intérieurs  rui- 
nent le  commerce  ,  &  interrompent  l'exporta- 
tion autant  que  l'importation  ;  que  de  négli- 
ger la  facilité  de  la  circulation  ôc  de  la  coa- 
fomftiation  des  denrées  ,  pour  donner  fon  ap- 
plication immédiate  ,  au  commerce  extérieur  6c 
maritime  ,  c'eft  bâtir  une  belle  ville  dans  une- 
plaine  un  peu  marécageufe  ,  ôc  oublier  de  conf*^ 
truiie  les  chemins  qui  doivent  y  conduite. 
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PROJET 

Four  parvenir   en  France  à  la  flipprej/lon 
des    droits  intérieurs, 

JE  n*ai  pu  parler  des  droits  d'entrée  &  de 
forcie  que  les  François  lèvent  fur  les  mar- 
chandifes  ,  ni  des  péages  qui  fe  trouvent  dans 
ce  royaume  ,  fans  m'élever  avec  raifon  contre 
les  inconvénients  qu'efluie  le  commerce  ,  tant 
de  leur  rigueur  que  de  leur  multiplicité.  J'ai 
fait  fentir  que  des  efprits  ,  vraiment  zélés  pour 
le  bien  de  cette  monarchie  ,  avoient  cru  pou- 
voir y  fuppléer  ,  en  retranchant  tous  les  droits 
intérieurs  ,  qu'ils  entendoient  remplacer  par 
rimpoiîtion  d'un  droit  unique  qui  ,  produifans 
peut  être  les  mêmes  bénéfices  à  l'état ,  ne  pour- 
roit  que  donner  plus  d'adivité  au  commerce  ,  en 
diminuant  les  embarras  &  la  lenteur  que  les 
droitS:  actuels  mettent  dans  les  opérations  du 
négociant. 

Si  ,  comme  je  l'ai  dit  dans  l'article  précé- 
dant ,  les  fermiers  généraux  fe  font  oppofés  a  cet 
établilTement  ,  dans  la  crainte  que  cette  nou- 
veauté ne  diminue  leurs  profits  aébuels  ,  il  eft; 
d'autres  perfonnes  qui ,  perfuadées  de  fon  utili- 
té ,  ont  cru  voir  tant  de  difficultés  à  en  faire 
la  dil'pofition  &  le  tarif  ,  que  l'inquiétude  de 
ï'ic  pouvoir  les  vaincre  les  a  dégoûtées  d'y  tra-. 
yaiUer,   Peur    moi  ,  qui  en  ai   toujours   fcmi 
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1  avantage  ,  &  que  les  obftacles  ne  font  ordi-. 
nairement  qu'animer  lorfqu  il  s'agit  du  bien  de 
ma  patrie  ,  j'ai  cherché  les  moyens  d'introdui- 
re en  France  le  droit  unique  j  &  je  les  foumets 
ici  au  public  ,  peut-être  avec  plus  de  préci- 
sion qu'on  n'en  fouhaiteroit  dans  Texpofé  d'un 
fi  grand  objet  :  mais  du  moins  fans  rien  ôter  à 
la  clarté  néceffaire  pour  faire  voir  la  poiïîbilité 
d'un  projet  dont  chacun  reconnoît  l'avantage 
&  l'importance. 

On  doit  regarder  comme  droits  intérieurs 
ceux  qui  fe  lèvent  aux  palfages  d'une  province 
à  l'autre  du  royaume  ,  comme  fi  ces  provia- 
ces  appartenoienc  à  différents  fouverains.  Tels 
font. 

I. 

Les  droits  d'entrée  &z  de  fortie  du  tarif  de 
1664  ,  ou  autrement  des  cinq  grofles  fermes 
qui  fe  perçoivent  dans  les  provinces  de  Baffe- 
Normandie  ,  Bas-Maine  ,  Anjou  &c  Bas -Poitou  , 
fur  les  marchandifes  qui  entrent  oc  fortent  de 
Bretagne. 

En  fupprimant  tous  ces  droits  ,  on  les  percc- 
vroit  dans  les  bureaux  qui  font  établis  le  long 
de  la  mer  fur  les  côtes  de  Bretagne  ,  dans  lef- 
quels  on  ne  levé  adbuellement  que  les  droits  des 
ports  ç^  havres  6c  ceux  de  la  prévôté  de  Nan- 
tes ,  qui  font  d'anciens  droits  très-modiques  , 
impofés  par  les  anciens  ducs  de  Bretagne. 

On  y  levé  encore  des  droits  du  tarif  de  166  j  , 
Se  ceux  des  nouveaux  arrêts  ,  qui  ne  concer- 
nent que  les  ouvrages  de  manufactures  étran- 
gères. 

Quoique  la  province  de  Bretagne  n'ait  jamais 
TOulu   confentir  à    Tétabliffement  du  tarif  de 
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J664  ,  il  eft  cependant  certain  qu'elle  y  trou- 
.  veroit  un  grand  avantage  ,  puifqu'elle  a  plus 
de  commerce  avec  les  provinces  du  royaume 
qu^elle  n'en  a  avec  l'étranger  ;  &  que  d'ailleurs 
elle  fe  trouve  a^ujettie  aujourd'hui  aux  droits 
du  tarif  de  1667  ,  des  nouveaux  arrêts  &  à  ceux 
du  tabac. 

Comme  le  droit  unique  fe  pereevroiî  dans 
les  bureaux  qui  font  actuellement  établis  fur  la 
cote  ,  il  n'y  auroit  ,  par  rapport  à  cecte  provin- 
ce ,  d'autres  changem-ents  à  faire  que  de  fuppri- 
mer  les  bureaux  intérieurs. 

n.  Les  mêmes  droits  du  tarif  de  1664  ,  qui  fe 
lèvent  dans  le  Haut-Poitou  ,  le  Berri  éc  le 
Bourbonnois  ,  fur  les  marchandifes  qui  entrent 
dans  les  provinces  qui  font  au-delà  comme  fur 
celles  qui  en  fortent  ,  à  quoi  il  faut  ajouter  les 
droits  de  la  traite  de  Charente ,  qui  fe  paienc 
far  les  vins  ôc  fur  les  eaux  de  vie  ,  qui  vont 
par  terre  de  Xainron^e  en  Poitou. 

III.  Les  droits  de  comptablie  ,  qui  fe  lèvent 
fur  les  marchandifes  qui  entrent  de  la  fénéchauf- 
fée  de  Bourdeaux  ou  en  fortent  par  terre. 

IV.  Les  droits  de  la  patente  de  Languedoc  & 
traite  d'Arzac  ,  qui  fe  lèvent  fur  les  marclian- 
difes  fortant  de  ta  province  de  Languedoc  ,  & 
des  fénéchauffees  de  Rouerirue  ,  Querci  ,  Ar- 
magnac 3  Jugerie  de  Comminge  ,  ôc  Rivière 
Verdun  ,  pour  être  transportées  en  Chalofe  3, 
Landes  ^  Dax  &  Bayonne. 

En  fupprimant  tous  ces  droits  intérieurs ,  il 
conviendra  d'établir  des  bureaux  tout  le  long 
des  Pyrénées,  pour  y  recevoir  le  droit  unique 
fur  toutes  les  marchandifes  qui  entretont  dans 
le  royaume  ou  qui  en  fç>rûroiit. 


DES  Droits  înterievrs.        15^ 

Je  dois  convenir  qu'il  ne  fera  pas  facile  de 
faire  cet  établiflement ,  tant  à  caufe  des  mon- 
tagnes dont  la  garde  eft  difficile  ,  que  parce  que 
les  habitants  de  cette  frontière  n'ont  jamais  été 
aflujettis  à  aucuns  droits,  dont  ilsfe  prétendenc 
exempts. 

Ce  droit  unique  fera  aulî;  établi  à  Bourdeaux 
&  le  long  de  la  mer  jufqu'à  Rayonne  ,  au  lieu 
des  droits  de  convoi ,  comptablie  &  courtage  , 
qui  fe  perçoivent  dans  la  fénéchauflee  de  Bour- 
deaux ,  &  de  ceux  de  la  coutume  de  Bayonne, 
qui  fe  paient  dans  le  coutumat  de  Bayonne. 

Mais  il  faut  obferver  qu'il  y  a  chaque  année 
deux  foires  à  Bourdeaux ,  de  quinze  jours  cha- 
cune ,  pendant  lefquelles  toutes  les  marchandi- 
fes  j  qui  entrent  à  Bourdeaux  ou  qui  en  fortent  j^ 
font  exemptes  des  droits  de  la  comptablie  feu- 
lement ,  beaucoup  moins  forts  que  ceux  du 
convoi  qui  ne  fe  levé  que  fur  fix  ou  fept  efpeces 
de  marchandifes  ,  dans  lefquelles  font  compris 
les  vins  &  les  eaux  de  vie ,  qui  font  les  deux  tiers 
ou  environ  ,  du  produit  de  Bourdeaux. 

Or ,  fi  les  privilèges  des  foires  accordoient 
l'exemption  du  droit  unique  ,  tout  le  produit 
de  Bourdeaux  tomberoit  entièrement  ,  parce 
que  tous  les  chargements  fe  fçroient  en  temps 
de  foire. 

Ainfi  on  juge  qu'en  fupprimant  tous  les  droits 
de  convoi ,  comptablie  &  courtage  ,  pour  éta- 
blir le  droit  unique ,  il  faut  en  même  temps 
fupprimer  en  entier  le  privilège  de  la  franchifç 
des    foires. 

Il  fe  trouve  quatre  difficultés  fur  ce  qui  regar- 
de Bayonne  &  le  pays  de  Labour. 

La  prfmkre  eft  que  la  moitié  des  droits  d'en- 
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trée  &  de  fortie  de  la  coutume  de  Bayonnc  ,  ap- 
partient au  Duc  de  Gramont. 

Comme  ce  droit  de  coutume  eft  fort  modi- 
que ,  &  que  le  droit  unique  qui  y  fera  fubfti- 
tué  fera  plus  fort  ,  il  ne  feroit  pas  jufte  que 
le  Duc  de  Gramont  profitât  de  cette  augmen- 
tation ;  c^eft  pourquoi  Ton  penfe  que  le  roi 
devroit  alors  lui  affigner  un  revenu  fixe  fur  le 
produit  des  fermes  ,  mais  à  égale  proportion , 
avec  le  produit  annuel  qu'il  en  retire  aujour- 
d'hui. 

La  féconde  eft  ,  que,  toutes  les  marchandifes 
qui  entrent  dans  Bayonne  &z  qui  en  fortent  , 
tant  par  mer  que  par  terre  ,  pour  le  compte 
des  bourgeois  ,  font  exemptes  des  droits  du 
coutumat ,  &  de  ceux  des  nouveaux  arrêts  : 
or  fî  cette  exemption  avoir  lieu  pour  le  droit 
unique,  toutes  les  marchandifes  entreroient  dans 
le  royaume  par  Bayonne  ,  fans  payer  aucuns 
droits. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient ,  il  faut 
révoquer  l'exemption  des  bourgeois  de  Bayon- 
ne ,  ou  déclarer  ce  port  franc  comme  ceux 
de  Marfeille  &  de  Dunkerque  ;  par  ce  moyen 
tout  ce  qui  entreroit  à  Bayonne  ou  en  fortî- 
roit  par  terre  ,  paieroit  le  droit  d'entrée  ou  de 
fortie. 

Les  habitants  de  Saint  Jean  de  Luz  jouifTent 
du  même  privilège  que  ceux  de  Bayonne  j  mais 
comme  cette  ville  n'eft  point  fermée  ,  il  n'y 
a  d'autre  parti  à  cet  égard  que  de  révoquer 
l'exemption. 

La  troijieme  difficulté  eft  ,  que  les  habitants 
du  pays  de  Labour  font  en  polTelïion  de  l'e^. 
;xeraption  des  droits  de  covitume  de  Bayonne  a 
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fur  les  denrées  &  fur  les  marchandifes  néccf- 
faires  pour  leur  nourriture  ôc  pour  leur  ufage 
perfonnel  ;  &  comme  il  n'y  aura  plus  de  bu- 
reaux entre  le  pays  de  Labour  &  le  refte  du 
royaume,  cette  exemption  particulière  devien- 
droit  une  exemption  générale. 

On  ne  voit  de  remède  à  cet  égard  ,  que  de 
révoquer  cette  exemption  ,  dont  les  habi- 
tants du  pays  de  Labour  feront  dédomma- 
gés 5  en  ce  que  le  commerce  qu'ils  feront  avec 
le  refte  du  royaume,  ne  fera  plus  fujet  à  aucun 
droit. 

La  quatrième  difficulté  eft,  que  la  ferme  du 
tabac  n'ayant  jamais  été  établie  à  Bayonne,  ni 
dans  le  pays  de  Labour  ,  les  droits  fur  le  tabac 
établis  par  l'arrêt  du  z^  décembre  17 19,  n'j^ 
peuvent  être  perçus.  '** 

Si  ce  privilège  continuoit  d'avoir  lieu,  après 
la  fuppreiîion  des  bureaux  intérieurs  ,  ce  feroic 
une  porte  ouverte  pour  introduire  dans  le  royau- 
me tous  les  tabacs  en  fraude. 

Pour  y  remédier  ,  on  ne  fauroit  fe  difpenfer 
d'ordonner  que  les  droits  feront  perçus  fur  le 
tabac,  à  l'entrée  du  royaume  par  mer  ,  fi  le  port 
n'eftpas  déclaré  franc  j  ou  à  la  fortie  par  terre  , 
fi  l'on  accorde  la  franchife  à  ce  port. 

V.  Les  droits  qui  fe  perçoivent  fur  les  mar- 
chandifes qui  vont  par  terre  de  Rouflillon  en 
Languedoc  ,  ou  de  Languedoc  en  RouiGfillon  , 
confiftent  dans  les  droits  de  la  douane  de  Lyon, 
en  la  foraine  où  patente  de  Languedoc  ,  &  dans 
les  droits  d'entrée  &  de  fortie  du  tarif  de  1668. 
On  les  perçoit ,  les  premiers  à  l'entrée  dans  les 
bureaux  de  Languedoc,  les  féconds  à  k  fortie 
dans  les  raêmes  bureaux  ,    &  les  troificmes   fc 
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paient  à  une  féconde  ligne  de  bureaux  établis 

dans  le  RourfiUon. 

Ces  doubles  droits  font  fort  onéreux  aa 
commerce  „  &  il  n'y  aura  aucune  difficulté  à 
les  fupprimer  ,  en  établilTant  le  droit  unique 
qui  fera  perçu  dans  les  bureaux  actuellement 
établis  dans  le  RouiïiUon  ,  fur  la  frontière  des 
Pyrénées. 

VI.  Les  droits  qui  fe  perçoivent  fur  les  mar- 
chandifes  qui  paflent  de  Languedoc  en  Dau- 
phiné  5  Provence  &C  Comtat ,  ou  qui  viennent 
de  ces  provinces  &z  vont  en  Languedoc  ,  font 
la  foraine  ou  patente  de  Languedoc  ,  denier 
Saint  André  &:  liard  du  Baron.  Nulle  difficulté 
a  la  fupprelTion  de  ces  droits  &  à  récabliffement 
du  droit  unique  dans  les  bureaux  qui  font  fur 
la  côte  de  Languedoc. 

VII.  Les  droits  qui  fe  perçoivent  en  Proven- 
ce ,  &  qui  font  la  foraine  fur  les  marchandifes 
qui  vont  de  Provence  en  Dauphiné,  &  les  doua- 
nes de  Lyon  fur  les  foies  Se  foieries  qui  vont 
dans  le  Comtat.  Il  n'y  a  nulle  difficulté  à  fuppri- 
mer ces  premiers  droits  ,  &  la  réunion  du 
Comtat  à  la  France  femble  donner  la  même  fa- 
cilité. Mais  fi  les  chofes  étoient  encore  dans  le 
même  état  ,  ou  qu'elles  y  revinffent  ,  il  feroit 
alors  nécelTaire  de  conferver  tous  leurs  bureaux 
qui  environnent  le  Comtat  ,  &  d'y  faire  per- 
cevoir le  droit  unique  >  dans  les  cas  où  fe  per- 
çoit aujourd'hui  la  douane  de  Lyon  ,  tant 
pour  empêcher  le  verfement  des  tabacs  du 
Comtat ,  où  les  plantations  ne  pourroient  être 
défendues,  que  pour  percevoir  les  droits  fuT 
les  manufactures  d'étoffes  de  foie  du  Comtat  , 
qui   auroient   trop    d'avantages    fur   celles  du. 
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royaume  ,  fi  les  fujets  du  Comtat ,  qui  ne  paie- 
roienc  a-'cune  des  imposions  mifes  fur  les  fu- 
jets du  roi  ,  étoient  encore  exempts  des  droits 
des  fermes. 

Le  droit  unique  fera  aufTl  établi  dans  les 
bureaux  de  la  cote  de  Provence  ,  de  la  fron- 
tière de  Savoie  ,  &  du  comté  de  Nice  ,  poilr 
tenir  lieu  des  droits  de  foraine  ,  douane  de 
Lyon  ,  table  de  mer  ,  deux  pour  cent  d'Arles  , 
drogueries  &  épiceries ,  vingtain  de  carène  &C 
autres  droits  domaniaux. 

VIH.  Les  droits  de  la  douane  de  Valen- 
ce fe  lèvent  fur  toutes  les  marchandifes  qui 
entrent  dans  le  Dauphiné ,  en  fortent  ou  le 
traverfent. 

Il  n'y  a  nulle  difficulté  à  les  fupprimer  ,  ni  à 
faire  percevoir  le  droit  unique  dans  les  bureaux 
établis  fur  la  frontière  de  Savoie  ,  au  moyeti 
de  quoi  la  douane  de  Valence  ne  fe  percevra 
plus  dans   l'intérieur. 

Ses  obfervations  qui  ont  été  faites  pour  I5 
Comtat  à  l'article  de  Provence  ,  doivent  fervir 
ici  pour  la  principauté  d'Orange  qui  appartient 
à  M.  le  prince  de  Conti. 

IX.  Les  droits  de  la  douane  de  Lyon  ,  tiers 
fur  taux  &  quatrième  qui  fe  lèvent  dans  la  ville 
de  Lyon,  feront  facilement  fupprimés  par  l'éta- 
bliirement  du  droit  unique  qui  fera  établi  fur 
les  frontières. 

Il  faut  obferver  que  ,  par  année  ,  il  y  a 
quatre  foires  à  Lyon  ,  de  quinze  jours  chacune , 
pendant  lefquelles  les  marchandifes  qui  for- 
tent de  Lyon  pour  être  tranfportées  hors  du 
royaume  ^  jouiflent  de  l'exemption  des  droits- 
de  fortie. 
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La  fuppreffion  des  droits  intérieurs  donnera 
aflfez  d'avantages  au  commerce  ,  fans  laiflTer  fub- 
flfter  encore  cette  exemption  ,  qui  tombe  prin- 
cipalement fur  les  foieries  qui  vont  être  favo- 
rifécs  par  l'exemption  des  droits  fur  les  foies. 

Les  obfervations  faites  pour  le  Comtat  doi- 
vent fervir  pour  la  principauté  de  Dombes  ,  qui 
appartient  à  M.  le  duc  du  Maine. 

X.  Les  droits  d'entrée  &  de  fortie  du  tarif  de 
1664  fur  les  marchandifes  qui  vont  du  duché 
de  Bourgogne  dans  le  comté  ,  ôc  du  comté  dans 
le  duché  5  peuvent  être  fupprimés  ,  en  faifant 
percevoir  le  droit  unique  dans  les  bureaux  qui 
font  adtuellement  établis  en  Franche-Comté  3 
pour  la  perception  des  droits  fur  le  tabac  ,  dont 
la  ferme  n'a  jamais  eu  lieu  dans  cette  province  , 
dans  laquelle  il  faut  même  en  interdire  toute 
plantation. 

XL  II  ne  fe  perçoit  dans  la  province  de  Cham- 
pagne que  des  droits  d'entrée  &  de  fortie  :  mais 
,  comme  il  fe  trouve  encore  d'autres  provinces 
du  royaume  au-delà  de  la  Champagne  ,  qui  font 
les  trois  Evêchés  &  l'Alface ,  dans  lefquelles  il 
n'y  a  aucuns  bureaux  ,  il  eft  queftion  de  favoir 
Il  l'intention  du  roi  eft  de  les  lailfer  fublîfter  en 
Champagne  ,  ou  de  les  tranfporter  fur  les  fron- 
tières d'Alface  ôc  dans  les  trois  Evêchés  ,  pour 
rendre  tous  fes  fujets  égaux  ,  fur  quoi  il  faut 
prévenir  trois  difficultés. 

ha  premere  que  la  Lorraine  eft  enclavée  entre 
l'Alface  ,  la  Champagne  &  les  Trois  Evêchés  ; 
ce  qui  ,  malgré  fon  union  à  la  couronne  de 
France  ,  obligera  à  l'enfermer  de  bureaux  ,  ou- 
tre ceux  de  la  frontière  ,  à  moins  qu'on  ne  juge 
à  propos  de    la  régler  comme  province  Fran- 
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^oiCe  ',  te  à  quoi  je  ne  vois  nulle  impoffibilité. 

La.  fccofide ,  que  le  Clermontois  ,  appartenant 
^  M.  le  Duc  ,  cft  pareillement  entre  les  Trois 
Evêchés  ôc  la  Champagne  ,  ce  qui  exigeroit  de 
pareils  établilloments. 

La  troifieme  que  la  ferme  du  tabac  n*a  jamais 
eu  lieu  dans  [""Alface  ,  où  il  faudroit  ordonner 
la  perception  des  droits  fur  le  tabac  &  en  dé- 
fendre la  culture. 

Par  ces  raifons  ,  on  eftime  qu'on  pourroit ,  à 
Pégard  de  cette  province  ,  lailTer  fubiîfter  les 
chofes  comme  elles  font  ,  d'autant  plus  que  les 
frais  de  régie  augmenteroient  confidérablement. 

XII.  Il  ne  fe  perçoit  que  des  droits  d'entrée 
&  de  fortie  dans  le  SoilTonnois. 

XIII.  La  Picardie  ne  procure  que  les  droits 
d'entrée  &  de  fortie  du  tarif  de  1664  ,  qui  font 
droits  intérieurs.  Puifque  cette  province  cft  cou- 
verte de  la  Flandres  ,  dans  laquelle  il  y  a  des 
bureaux  ,  où  Ton  perçoit  aétuellement  les  droits 
du  tarif  de  1671 ,  on  peut  y  recevoir  de  même 
le  droit  unique. 

Mais  on  ne  peut  faire  cette  fupprelïîon  des 
bureaux  de  Picardie  ,  fans  ordonner  la  percep- 
tion des  droits  fur  le  tabac  aux  bureaux  de 
Flandres  ,  &  en  défendre  la  plantation  ,  tant 
dans  cette  province  que  dans  celles  du  Hainault 
&  de  l'Artois ,  où  la  ferme  du  tabac  n'a  jamais 
eu  lieu. 

Il  faudroit  aulïi  révoquer  le  privilège  du  tran- 
(it  ,  accordé  aux  manufadtures  du  pays  con- 
quis pour  l'entrée  des  matières  ,  &  pour  la  fortie 
des  ouvrages  ,  afin  que  cette  proviiice  fe  trouve 
£n  parité  avec  les  autres  du  royaume. 

Avant  que  de  finir  ,  je  remarquerai  en  géné«. 
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tal  qu'on  travaille  depuis  long-temps  au  projet 
d'un  nouveau  tarif  ,  qui  ne  devoit  fervir  que 
pour  détendue  des  cinq  grolTes  fermes  ;  Tin- 
tenrion  du  confeil  étant  de  laifTcr  fubfifter  les 
droits  locaux  ,  qui  fe  perçoivent  dans  les  pro- 
vinces téputiées  étrangères.  Mais  quoique  ce  ta- 
irif  n'ait  eu  pour  objet  que  les  cinq  grolTcs  fcr- 
iîies  ,  on  en  peut  faire  Un  tarif  abfolu  ,  en  exa- 
minant de  nouveau  ce  qui  a  été  artêté  pout 
les  droits  des  vins  ,  des  eaux  de  vie  ,  des  Tels 
deftinés  pour  les  provinces  exemptes  de  gabel- 
les y  fur  rentrée  des  matières  premières  fervant 
aux  manufactures  ,  &c  fur  la  fortie  des  marchan- 
difes  manufacturées  dans  le  royaume  ;  &  en 
confidérant  auffi  s'il  convient  de  laifler  fubfif- 
ter les  franchifes  des  foires  de  Beaucairç  ,  Tou- 
lon ,  Troies  ,  Rouen  Se  Dieppe. 

Cet  examen  demande  que  Meilleurs  les  conl- 
miflaires  qui  feroient  pris  dû  Confeil  s'aflemblaf- 
fent  avec  quelqueis  uns  de  Medieurs  les  députés 
des  provinces  èc  des  directeurs  de  la  compagnie 
des  Indes  5  &c  lorfqu'ils  feroient  convenus  des 
droits  ,  on  drelTeroit  un  projet  d'édit  ou  de  dé- 
claration j  tant  pour  la  fupprefïion  des  droits  in- 
térieurs ,  que  pour  la  perception  du  droit  uni- 
que ,  dont  il  eft  très- important  que  TétablilTe- 
ment  foit  afluré  &  exécuté  ,  avant  que  de  fup- 
primer  les  droits  intérieurs. 

J'eftime  que  ce  changement  n'en  doit  appor- 
ter aucun  ni  au  droit  de  fret  dans  le  cas  de  la 
navigation  de  port  en  port  par  les  navires  étrait- 
gers ,  ni  à  ceux  du  Domaine  d'occident  ,  tous  ces 
droits  devant  fe  Jxercevoir  dans  les  mêmes  ports 
&  par  les  mêmes  commis  chargés  d'exiger  le 
droit  unique. 
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OB  s  E  RVATIO  NS 

SUR    LES    SOIES, 

Par  rapport  aux  entrées  par  le/quelles  on 
doit  les  recevoir  dans  le  royaume  de 
France, 

LA   plupart  des  négociants    François   >,    fur- 
tout  ceux  de   Tours  &  des   villes   des  pro- 
vinces du  nord>  ont  cfu  que  les  Lyonnois  jouif- 
foient  ,  par  exclulion  ,  du  commerce  des  foies 
dltalie  ,  d'Efpagne  &c    du  Levant  \  de  comme 
toute    exclufion    eft    contraire  à   la  liberté  du 
commerce  ,  beaucoup  de  gens  fort  fenfés  fe  font 
élevés  contre  cette   exclulion  prétendue.   Il  elt 
cependant  certain  que  l'entrée  des  foies  dans  le 
royaume   ,   reflrainte  à    Marfeille  ,  le  Pont  de 
Beauvoifîn  de  Lyon  ,  eft  un  règlement  fort  fage- 
ment  établi ,  Se  qu'il   feroit  périlleux  ,  pour  le 
commerce    des  fujets   du  monarque  François  , 
d'accorder  l'entrée  des  foies   par  les  ports  que 
cette  nation  a  fur  l'Océan  ,   ou  par  terre  ,  voie 
de  Flandres ,  comme  Tont  demandé  la.  plupart 
des  négociants  qui  habitent  les  villes  du  côté  du 
nord. 

Les  anciennes  &  les    nouvelles  ordonnances 
OJit  toujours  fixé  l'entrée  des  foies  dans  le  royau* 
me  par  la  ville  de  Lyon  ;  de  l'efprit  de  ces  pre- 
mières ordonnances  étoit  de  conferver  le  CQm- 
Tome  IK  L 
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merce  de  cette  matière  g^emiere  aux  négociants 
de  Lyon  ,  qui  pouvoient  la  tirer  aifément  de  Tes 
fources  ,  &c  d'empêcher  par  conféquent  que  les 
marchands  d'Anvers  &  des  autres  villes  de  Flan- 
dres n'en  fifTent  le  commerce  en  France  ;  non 
feulement  parce  que  les  foies  ne  pouvoient  ar- 
river par  les  Flamands  que  de  la  féconde  main  , 
mais  encore  parce  qu'il  n'étoit  pas  difficile  de 
les  faire  entrer  en  fraude  ,  à  caufe  qu'il  n'y  avoic 
pour  lors  qu'un  feul  bureau  à  paifer  à  l'entrée 
de  la  Picardie  ,  au  lieu  que  ,  du  côté  de  Lyon  , 
les  foies  ne  peuvent  aririver  qu'elles  n'aient  au- 
paravant pafTé  ;  favoir  ,  celles  qui  viennent  de 
la  mer  par  Marfeille  &  par  les  bureaux  du 
Rhône  ;  &  celles  qui  viennent  du  côté  de  terre 
par  Suze  ou  par  le  Pont  de  Beauvoifîn  ,  &c  qu'el- 
les ne  foient  par  conféquent  contrôlées  par  plu- 
fieurs  bureaux  le  long  de  ces  deux  routes  ,  avant 
que  d'arriver  à  Lyon. 

L'efprit  des  ordonnances  fur  la  reftriftion  du 
palTage  des  foies  par  Lyon,  a  été  de  porter  les  né- 
gociants &  habitants  de  cette  ville  ,  à  imiter  les 
manufaélures  de  foieries  &c  les  dorures  des  Ita- 
liens qui  étoient  en  grand  nombre. 

Les  gros  droits  que  les  foies^ont  toujours  payés 
a.  l'entrée  ,  ont  fait  prêter  une  grande  attention 
à  la  confervation  de  ces  mêmes  droits  :  ôc  cela 
paroît  principalement  par  le  recueil  des  ordon- 
nances de  la  douane  de  Lyon  ,  où  il  y  a  un  tarif 
des  droits,  que  doivent  payer  à  cette  douane  ,  non- 
feulement  les  foies  ,  mais  encore  les  draps  d'or  , 
d'argent  &  les  foies  tant  pour  le  droit  principal 
de  cette  douane  ,  que  pour  celui  des  deux  ÔC 
demi  pour  cent. 

il  eft  d'abord  porté  ,  par  l'édit  du  roi  Fran- 
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Çois  I,  du  18  juillet  i  540  ,  que  toutes  les  mar- 
chandifes  de  foieries  or  &  argent ,  venant  d'Ita- 
lie ,  d'Efpagne  &  d'Avignon  ,  feront  conduites  à 
Lyon ,  avant  que  d'être  tranfportées  en  aucune 
autre  ville  du  royaume  ,  &:  qu'elles  feront  fcel- 
lées  en  ladite  ville  de  Lyon ,  fous  peine  de  con- 
fifcation  5  &  cette  reftriÂion  du  palTage  de  Lyon 
eft  encore  renouvelléepar  l'édit  de  Charles  neuf, 
du  14  octobre  1540. 

Ce  même  cdit  ordonne  la  confifcation  des 
marchandifes  d'or  Se  d'argent  Se  de  foie  venanc 
de  Flandres  à  Paris. 

Cette  même  défenfe  de  tirer  les  dorures  Se  les 
foieries  de  Flandres  eft  renouvellée  par  un  au- 
tre édit  du  même  roi  Charles  IX  ,  du  15  juillet 
IJ36.  Il  y  eft  fpcciaiement  défendu,  par  l'ar- 
ticle 6  qui  règle  les  bureaux  par  lefquels  doivent 
entrer  les  marchandifes  venant  à  Paris  ,  de  fai- 
re entrer  ,  avec  lefdites  marchandifes ,  aucunes 
du  Levant  ,   d'Italie  Se  d'Efpagne. 

Par  l'article  9  du  même  édit ,  la  reftridtion 
du  paflage  par  Lyon  eft  renouvellée  encore  ,  à 
l'occafion  de  l'entrepôt  que  faifoient  à  Genève 
quelques  maifons  Françoifes  ,  des  marchandifes 
qu'elles  tiroient  d'Italie  Se  du  Levant ,  Se  qu'el- 
les introduifoient  dans  le  royaume  ,  par  d'au- 
tres endroits  que  Lyon  ,  &  fur-tout  par  la  Bour- 
gogne. 

Par  l'article  10  de  ce  même  édit  on  renou- 
velle les  défenfes  à  tous  marchands  de  vendre 
aucuns  draps  d'or  ,  d'argent  ou  de  foie  ,  qu'ils 
n'aient  été  marqués  à  Lyon  ,  fous  peine  de  con- 
fifcation de  tous  leurs  biens. 

Par  amtres  lettres  patentes  du  même  roi  Char- 
les IX  ,  du  7  juillet  1^66  ,  la  permiffion  qu'a- 
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"voient  les  habitants  de  Briançon  de  recevoir , 
eu  faveur  de  leurs  foires  ,  les  draps  d'or,  d'ar- 
gent &  de  foie  venant  d'Italie  ,  &  de  les  intro- 
duire en  Dauphiné  &  en  Provence  ,  a  été  révo- 
quée ,  &  le  paiTage  de  ces  marchandifes  reflrainc 
à  la  ville  de  Lyon. 

Par  lettres  patentes  de  Henri  III,  du  8  odobrc 
1^83  5  il  eft  ordonné  que  non-feulemenr  les 
foies  d'Italie  Se  du  Levant ,  mais  encore  celles 
d'Avignon  ,  de  Provence  &  de  Languedoc  ,  ne 
pourront  être  iiégociées  en  aucune  ville  du  ro- 
yaume ,  qu'elles  n'aient  été  amenées  en  la  ville 
de  Lyon,  ôcce  en  faveur  des  habitants  de  ladite 
ville  8c  de  leurs  privilèges. 

Par  d'autres  lettres  patentes  du  même  roi 
Henri  III,  du  1  mars  1J85,  les  mêmes  défenfes 
&  la  réftri<£tion  du  paflàge  par  Lyon  des  mar- 
chandifes de  foieries  d'or  6c  d'argent ,  d'épice- 
ries &c  de  camelot ,  venant  d'Italie  ,  d'Efpagne 
de  du  Levant  ,  font,  renouvellées  ,  non-feule- 
ment pour  le  paiement  des  droits  ,  mais  encore 
pour  la  confervation  du  commerce  des  mar- 
chandifes de  Lyon  ôc  de  leurs  foires  ;  en  forte 
qu'il  eft  défendu  ,  par  les  mêmes  patentes ,  aux 
villes  de  Marfeille  ,  Toulon  ,  Aigues-mortes  8c 
autres  villes  maritimes  du  Languedoc  &:  de  Pro- 
vence ,  de  recevoir  des  marchandifes  d'Italie  &de 
Piéniont ,  à  moins  que  ce  ne  foit  par  le  Pont 
de  Beauvoifin  &  la  ville  de  Lyon. 

Il  y  eft  ordonné  dans  la  même  vue  ,  que  les 
foies  ,  camelots,  épiceries  &  drogueries  ,  venant 
du  Levant  par  Marfeille  ,  feront  conduits  à 
Lyon,  quand  même  ces  marchandifes  fé'roient 
deftinées  pour  Avignon,  Genève,  la  Savoie  ÔC 
le  Piémont. 
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Le  même  paflage  par  Lyon  efl  encore  or- 
donné pour  les  manufactures  de  foieries  fabri». 
quées  à  Genève  Hc  à  Avignon.  Les  marchandi- 
fes  qui  viennent  par  le  Rhône  ,  de  Piémont  , 
de  Savoie  &  de  Bourg  c\\  Brefle  ,  font  encore 
reftreintes  au  pafiage  de  Lyon  ,  de  même  que 
celles  de  Flandres  pafTant  par  la  Saône  :  enhn  , 
toutes  celles  de  Flandres  ,  d'Allemagne  &  d'An- 
gleterre ,  deftinées  pour  Pitalie  èc  pour  Alar- 
feille  ,  feront  pareillement  conduites  à  Lyon  j 
&  il  efl  il  évident  que  cet  édit  a  été  principa- 
lement fait  pour  Taugmentation  du  commerce 
de  Lyon  ,  qu'il  eft  exprelTément  ordonné  par 
fon  dernier  article  ,  aux  maîtres  des  ports  de 
Villeneuve-lès-Avignon  ,  de  ne  laifler  palTer 
aucuns  draps  de  foie  ou  autres  marchandi- 
fes  fortant  d'Avignon  ,  pour  entrer  dans  le 
royaume,  fans  faire  promelTe  de  rapporter  un 
certificat  des  officiers  de  la  douane  de  Lyon, 
comme  lefdites  marchandifes  y  auront  été  por- 
tées. 

On  ne  peut  mieux  prouver  que  le  but  du 
monarque  François  étoir  de  diminuer  le  com- 
merce d'Avignon  pour  favoriier  celui  de  Lyon  , 
qu'en  rappellanr  c|u'il  eft  encore  défendu  par 
le  même  article ,  au  miaître  des  porcs  de  Ville- 
neuve ,  de  ne  laifier  à  Avignon  aucuns  draps 
de  foie  d'Italie,  balles  de  foies  ou  autres  mar- 
chandifes étrangères  ,  à  moins  qu'il  ne  lui  foit 
conftaté  qu'elles  ont  été  payer  les  droits  à  la 
ville  de  Lyon. 

Les  lettres  patentes  de  Henri  IV  ,  du  8  jan- 
vier i6co  ,  confirment  les  ordonnances  précé- 
dentes par  rapport  à  la  reftriccion  du  palTage 
par  Lyon  ,  &  déclarent  toute»  les  autres  voies' 
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obliques  &  défendues,  non- feulement  pour  la 
confervation  des  droits  du  roi ,  mais  encore 
à  caufe  de  la  diminution  des  foires  de  ladite 
ville.  Ce  même  prince  a  confirmé  ces  lettres 
patentes    par    d'autres    du    dernier    décembre 

Les  ordonnances  de  Louis  XIII  &  de  Louis 
XIV  ont  toujours  maintenu  la  m.ême  reflridtion 
du  paffage  par  Lyon  ,  pour  les  foieries  dltalie  , 
d'Efpagne  ôc  du  Levant  ,  &  il  eft  certain  que 
cette  reftri6tion  a  produit  un  grand  avantage 
pour  le  commerce  du  royaume  ,  car  elle  a 
donné  lieu  à  l'établiflement  des  manufadtures 
de  taffetas  ,  velours ,  fatins  ,  damas ,  rubans  , 
galons  &c  autres  ouvrages  de  foies ,  de  même 
qu'à  celles  des  brocards  d'or  &  d'argent ,  ainiî 
qu'aux  fabriques  des  tireurs,  hâclieurs ,  rafineurs 
éc  fileurs  d'or  &  d'argent  ,  qui  font  toutes  éta- 
blies à  Lyon  &  dans  cette  province  ,  par  l'induf- 
trie  des  négociants  de  cette  ville,  qui  ont  attiré 
les  ouvriers  d'Italie  ,  où  fleurilToient  ces  diffé- 
ïentes  manufaétures. 

La  liberté  qu'ont  les  étrangers  par  les  pri- 
vilèges des  foires  de  Lyon  ,  de  commercer  dans 
cette  ville  ,  a  auffi  donné  lieu  à  l'écabliflement 
de  beaucoup  de  familles  Italiennes  ,  fur-tout 
de  Florence  ,  de  Pife  &  de  Luques  ,  qui  fe  re- 
tirèrent à  Lyon  ,  lors  de  la  révolution  de  la 
république  de  Florence  ,  ôc  de  l'élévation  des 
Médicis.  C'eft  donc  à  la  difpofition  naturelle 
des  Lyonnois  pour  le  commerce ,  &  à  l'hofpita- 
lité  que  les  habitants  de  cette  ville  fameufe  ont 
accordée  aux  Italiens  ,  qu'eft  dû  cet  établiffe- 
ment  de  la  bourfe  ou  de  la  place  des  changes  à 
Lyon,  de  même  que  l'inflitution  des  paiements 
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en  virement  de  parties ,  qui  épargnent  aux  né- 
gociants de  cette  ville  les  fonds  conlidérables 
qu'ils  devroient  avoir  en  argent. 

Ce  n'eft  pas  feulement  cette  reltridion  6c 
le  génie  des  Lyonnois  qui  avoient  contribué  à 
rétabliirement  de  leurs  manufactures  ,  &  à 
Taugmentation  de  leur  commerce  ,  c'eft  encore 
la  fituation  de  leur  ville  ;  car  elle  a  deux  gran- 
des rivières  ,  le  Rhône  &  la  Saône  qui  la  traver- 
fent ,  &c  une  troilieme  qui  n'eft  qu'à  douze 
•lieues  ,  qui  eft  la  Loire.  La  première  &  la  der- 
nière portent  en  defcendant  toutes  les  mar- 
chandifes  des  Lyonnois  dans  la  méditerranée 
&  dnns  l'océan  ,  njais  l'autre  lui  donne 
communication  avec  la  Franche  -  Comté  ,  la 
SuilTeJ'Alface,  6c  toute  l'Allemagne  parle  Rhin. 

Leur  voifinage  des  montagnes  de  SuilTe  6c 
du  Piémont ,  eft  encore  une  grande  occafion  de 
commerce  pour  eux  :  mais  outre  la  diftribution 
de  leurs  manufaârures  originaires  de  foieries  , 
de  dorures ,  de  futaines  ,  des  toiles  du  Beau- 
jolois  6c  de  la  BrefTe  ,  ils  font  encore  en  pof- 
felîîon  d'acheter  toutes  les  manufactures  d'Au- 
vergne ,  du  Dauphiné  6c  du  Languedoc ,  hors 
les  draps  propres  au  Levant  ;  6c  tant  que  la 
reftriétion  a  duré  ,  ils  achetoient  prefque  toutes 
celles  du  Berry  ,  de  Champagne  ,  de  Picardie 
&  de  Normandie  ,  deftinées  pour  l'ufage  de 
l'Italie  5  de  l'Efpagne  6c  du  Levant  5  &  par  la 
franchife  de  leurs  foires,  qui  exemptoit  toutes 
ces  marchandifes  originaires  du  droit  d^entrée 
dans  leur  ville  ,  ils  attiroient  un  concours  ex- 
traordinaire de  négociants  étrangers  6c  entrete-» 
noient  un  commerce  exaâ  avec  ceux  qui  n'y 
pouvoient  pas  venir, 
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Mais  depuis  qu'on  a  donné  atteinte  aux 
exemptions  des  Lyonnois  ,  &c  qu'on  a  diminué 
la  reftridion  du  paflage  par  leur  ville  ,  tant  en 
remontant  qu^'en  defctndant  ,  ce  grand  com- 
merce eft  diminué  à  un  point  que  les  Genevois, 
qui  venoient  autrefois  fe  fournir  à  Lyon  de 
routes  ces  marchandifes  du  royaume ,  ont  enlevé 
la  meilleure  partie  du  commerce  de  cette  ville  , 
''&  parviendront  à  le  faire  tomber  tout-à-fait,  fî 
Ton  n'y  remédie. 

La  régie  des  ferm.es  du  roi ,  &  la  m-uttiplî- 
cité  des  droits  ,  ont  beaucoup  contribué  à  la 
diminution  du  commerce  de  Lyon.  On  a  re- 
tranché Texemption  du  droit  d'entrée  dont 
jouiHoit  cette  ville  ,  pour  les  marchandifes  ori- 
ginaires qui  y  venoient  pendant  les  foires  :  on 
a  afTujetti  à  payer  certains  droits  de  fortie 
celles  qu'ils  envoient  à  l'étranger  pendant  ces 
mêmes  foires  qui,  auparavant ,  les  faifoient  for- 
tir  en  toutes  exemptions  :  on  a  ouvert  un  paf- 
fage  par  TAuvergne,  pour  aller  de  Paris  par  la 
Bourgogne  à  Genève,  en  Savoie,  en  Piém.ont 
&  en  Suiife,  &c  pour  en  revenir  ,  route  qui  étoic 
autrefois  oblique  pour  les  marchandifes  ,  afin 
qu'on  fût  obligé  de  fe  fervir  du  paflage  de  Lyon , 
tant  en  allant  qu'en  revenant.  D'après  ce  tableau, 
il  eft  aifé  de  voir  la  facilité  que  les  Genevois  ont 
pour  enlever  aux  Lyonnois  tout  le  commerce 
qu'ils  faifoient  avec  l'Allemagne  &  l'Italie  ,  ÔC 
qu'ils  fcurniffoient  des  manufactures  de  Paris  , 
du  Berry  ,  de  la  Champagne ,  de  la  Picardie  & 
de  la  Normandie. 

Jufqu'alors  ,  néanmoins  ,  on  n'avoit  point 
donné  atteinte  à  la  reftri£tion  du  palîage  des 
foies  par  Lyon  i  mais  les  négociants  de  Proven- 
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ce  Se  de  Languedoc  s'aviferenc  ,  il  y  a  environ 
quatre-vingr-cinq  ans  ,  de  faire  pafTer  des  foies  , 
comme  de  leur  crû  ,  par  l'Auvergne  ,  pour  être 
portées  à  Paris  &  dans  les  provinces  au-delà. 
Cela  ,  comme  on  le  juge  aifémenc  ,  caufa  un 
î;rand  procès  au  Confeil  entr'eux  &  les  Lyon- 
nois  ;  de  quoique  ces  derniers  expofaflenc  que  la 
balle  de  foie  ,  qui  paffoit  par  leur  ville  pour 
être  portée  à  Paris  ,  à  Tours  &  autres  villes 
au-delà  ,  leur  coûtoit  près  de  cent  vingt-cinq 
livres  de  droit ,  plus  que  ne  paieroient  les  mar- 
chands de  Languedoc  ,  en  faifant  paiîer  les 
mêmes  balles  de  foies  par  l'Auvergne  ,  Se  quoi- 
qu'on alléguât  encore  au  procès,  que  les  ioies 
étrangères  qui  venoient  par  Marfeille  ,  fer  oient 
confondues  avec  les  originaires  de  Languedoc  , 
on  ne  lailTa  pas  de  prononcer  au  Confeil ,  par 
un  arrêt  du  i6  juillet  1687  ,  l'ouverture  de  la 
route  de  Languedoc  par  l'Auvergne  ,  &  l'on  fe 
contenta  d'augmenter  le  droit  du  tarif  de  166^  ; 
car  5  au  lieu  de  feize  livres  le  cent  ,  que  les 
foies  crues  y  font  taxées,  on  les  a  portées  à 
vingt-cinq. 

Voilà  le  premier  titre  qui  ait  donné  quel- 
qu'atteinte  à  la  reftriélion  du  palTage  de  Lyon  , 
depuis  environ  cent  cinquante  ans  qu'elle  avoit 
été  obfervée.  Ce  n'a  été  néanmoins  que  pour 
les  foies  originaires  de  Provence  &  de  Langue- 
doc -,  car  celles  qui  viennent  de  l'étranger  y  font 
toujours   airujetties. 

Les  Commis  des  fermes  y  ont  depuis  donné 
quelques  nouvelles  atteintes  ,  par  une  régie 
mal  entendue  &  contre  les  règles  j  car  ils  ont 
fait  payer  les  droits  de  la  douane  de  Lyon 
dans  leurs  bureaux  de   Provence  &c    de  Dau- 
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phiné  ,  &  ont  dirpenfc  par-là  les  marchandî 
de  Tintérieur  du  royaume  ,  de  fe  conformer  à 
ce  qu'exigeoit  la  reftriâ:ion  du  pafTage  de 
Lyon  ;  ce  qui  a  augmenté  conlîdérablement  le 
commerce  des  Genevois  de  des  Savoyards  ,  au 
préjudice  de  celui  de  Lyon  ,  &  ce  qui  eft  con- 
traire à  l'ancienne  ordonnance  des  fermes ,  qui 
vouloit  que  toutes  les  marchandifes  fujettes  à 
la  douane  de  Lyon  ,  la  vinfient  payer  dans  Lyon 
même. 

Un  fermier^de  cette  douane  ,  qui  étoit  fé- 
parée  pour  lors  des  ^.utres  fermes  du  roi ,  s'eft 
avifé  auflr ,  de  fon  autorité  &  fans  rinterven- 
tion  des  Lyonnois ,  de  déroger  aux  anciennes 
ordonnances  qui  gênoient  le  commerce  d'A- 
vignon. 

Outre  ces  autorités  ,  pour  démontrer  la  reû 
triftion  dju  paiTage  des  foies  étrangères  par 
Lyon  ,  on  érL,  trouve  encore  une  preuve  dans 
le  tarif  de  KJ31  ;  car  les  foies  n'y  font  point 
mentionnées  parmi  les  droits  d'entrée  ,  quoi- 
qu'elles le  foient  parmi  les  droits  de  fortie  ;  ce 
qui  confirme  que  leur  entrée  dans  le  royaume 
n'étoit  pas  permife  par  les  bureaux  de  Picardie  , 
de  Normandie  ,  de  Cham.pagne  &  d'Anjou  , 
mais  qu'elle  ne  pouvoir  fe  faire  que  par  Mar- 
feille  ,  le  Pont  de  Beauvoifin  8z  Lyon  ,  qui  ont 
Ci  cet  effet  un  tarif  parciGulier. 

Après  avoir  expofé  les  titres  qui  ont  établi  la 
reftriétion  du  partage  des  foies  par  Lyon  ,  il  faut 
en  donner  les  raifons  qui  fe  prennent  de  la  con- 
venance &  de  l'utilité  du  commerce. 

On  a  prétendu  par-là  procurer  deux  avanta- 
ges aux  fujets  de  la  France  :  le  premier  ,  eft  de 
les  obliger  à  tirer  les  foies  de  leurs  fources  ,  en 
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les  empêchant  de  les  prendre  de  la  féconde 
main  ,  c'eft-à-dire  ,  par  les  Flamands  ,  les  Hol- 
landois  ou  les  Anglois  j  car  tous  les  marchands 
des  provinces  du  nord  &  principalement  ceux 
qui  habitent  les  ports  de  l'océan  ,  ont  tant  de 
commerce  avec  ces  trois  nations ,  que  l'occa- 
fion  du  voifniage  les  auroit  infenfiblement  por- 
tés à  prendre  d'eux  les  foies  étrangères  ,  quand 
même  elles  leur  auroient  coûté  plus  cher  ,  plu- 
tôt que  de  les  faire  Avenir  de  leurs  fources. 

Le  fécond  avantage  eft  celui  donc  on  a  déjà 
parlé ,  c'eft-à-dire ,  l'établifTement  des  manu- 
factures de  foies  &  de  dorures ,  qui  étoient  d'au- 
tant plus  faciles  à  tenter  à  Lyon  ,  que  les  ha- 
bitants de  cette  ville  étoienr  voiilns  des  Italiens  , 
chez  qui  ces  manufactures  fleuriifoient  ,  &  avec 
lefquels  ils  avoient  une  grande  communication  , 
non-feulement  à  caufe  de  la  proximité  ôc  de  l'é- 
galité du  climat  ,  mais  encore  par  le  concours 
que  leurs  foires  attiroient  néceffairement  chez 
eux. 

D'ailleurs  cette  reftriction  du  palTage  par 
Lyon  n'eft  point  une  excludon  de  commerce  ; 
car  il  eft  permis  à  tous  les  marchands  du  royau- 
me de  tirer  eux-mêmes  les  foies  d'Italie  ,  d'Ef- 
pagne  ôc  du  Levant  ,  &  ils  ne  font  point  obli- 
gés de  fefei'/irduminiftcre  des  marchands  Lyon- 
nois  pour  cela  ,  car  ils  ont  la  liberté  de  donner 
commilTion  da^is  les  lieux  de  la  fource  des  foies  , 
&  de  fe  fervir  d'un  homme  à  Lyon  qui  les  re- 
cevra à  vingt  fous  par  balle  ,  fans  qu'aucun  né- 
gociant en  ait  connoilTance. 

On  peut  donc  tirer  de  ces  raifonnements 
cette  conféquence  infaillible  que  les  foies  ,  donc 
les  négociants  de  l'intérieur  du  royaume  vou- 
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dront  Te  pourvoir  par  le  miniftere  des  mar- 
chands commidionnaires  des  ports  de  l'océan  ^ 
ne  pourront  lui  être  fournies  que  par  le  canal 
des  Anglois  6c  des  HoUandois ,  &  qu'il  eft  plus 
important  aujourd'hui  d'arrêter  ce  commerce 
avec  ces  deux  nations  qu'il  ne  l'a  jam-aisété  d'em- 
pêcher autrefois  les  François  d'avoir  recours  aux 
Flamands.  On  ne  pourra  douter  de  la  folidité 
de  cette  réflexion  ,  fi  l'on  remarque  que  ,  de- 
puis la  fuite  ,  ou  plutôt  l'exclufion  infenfée  des 
proteftànts  ,  les  Anglois  &  les  HoUandois  ont 
établi  chez  eux  des-  manufactures  de  foieries  , 
que  la  France  ne  peut  efpérer  de  faire  tomber , 
qu'en  foutenant  la  perfeétion  de  fes  teintures  à 
laquelle  ces  voifins  ne  font  pas  encore  arrivés  , 
&  par  l'économie  de  ceux  qui  fabriquent  depuis 
long  temps  ces  fortes  d'étoffes  ,  qu'il  feroit  pé- 
rilleux d'établir  dans  les  provinces  du  nord  , 
parce  qu'on  courroit  rifque  de  faire  tomber 
celles  des  provinces  de  Lyon  &  de  Languedoc  , 
qui  ont  tant  coûté  à  établir  ôc  qui  coûtent  beau- 
coup à  maintenir. 

C^eft  par  cette  même  raifon  que  les  Lyonnois 
ont  fait  des  remontrances  contre  la  compagnie 
des  Indes  ,  pour  fe  plaindre  de  ce  que  les  in- 
térelTés  apportoient  d'orient  des  foies  ouvrées 
ou  organcinées  ,  ôc  les  introduifoient  dans  le 
royaume  par  les  ports  de  l'océan  ,  ce  qui  fai- 
foit  deux  torts  confidérables  aux  manufaâiures 
de  Lyon  ;  lavoir  ,  le  premier  parce  qu'ils  ne 
payoient  pour  droits  d'entrée  que  ceux  du  tarif 
de  1664  ,  ce  qui  leur  procuroit  une  diminution 
confidérable  fur  la  valeur  de  leurs  foies  ;  &  le 
fécond  en  ôtant  aux  moulins  d'organcin  ,  établis 
dans  le  royaume  ,  l'ouvrage  que  leur  procurent 
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l«s  néc!;ociants  de  Lyon,  en  tirant  les  foies  crues 
des  lieux  de  leurs  fources. 

L'économie  d'ailleurs  de  la  vente  n'a  pu  être 
re2;ardée  comme  un  motif  qui  ait  engagé  les  né- 
ojociants  des  ports  de  l'océan  à  demander  la  fa* 
culte  de  tirer  en  droiture  les  foies  d'Italie  & 
du  Levant  :  car  ils  n'en  faifoient  aucune  par-là  , 
à  caufe  du  palTage  du  détroit  ,  dont  le  fret  ôC 
l'allurance  égaloient  la  dépenfe  qu'exigeoienc 
ces  mêmes  foies  en  traverfant  le  royaume.  Leur 
véritable  vue  ,  en  introduifant  les  foies  par 
leurs  ports  ,  étoit  donc  feulement  de  Jouir  du 
petit  droit  auquel  elles  font  impofées  par  le  ta- 
rif de  1664.  Je  l'appelle  petit  droit  ,  puifqa'il 
r/eft  que  de  feize  livres  ie  cent  ,  lorfque  celles 
qui  viennent  par  Lyon  paient  plus  de  trois  fois 
davantage. 

Il  y  a  donc  apparence  que  ce  droit  a  été  éta- 
bli par  le  tarif  de  1664  ,  à  la  réquitition  des 
marchands  de  Provence  &z  de  Languedoc  ,  qui 
vouloient  envoyer  leurs  Coie^s  originaires  à  Pa- 
ris ,  &  dans  les  provinces  en  deçà  de  la  Loire, 
fans  paffer  par  Lyon,  &  par  ce  moyen  les  exemp- 
ter des  droits  de  cette  ville  ,  comme  tiers  fur 
taux  ,  quarantième  &  douane  de  Valence. 

Tant  de  bonnes  raifons  qui  concourent  à  faire 
fublifter  la  reftridbion  du  pafTage  des  foies  par  le 
Pont  de  Beauvoiiin  ,  Marfeille  &  Lyon  ,  font 
encore  plus  fortes  pour  faire  obferver  la  m.ême 
reftriélion  ,  lorfqu'il  s'agit  de  l'entrée  des  ma- 
nufactures de  dorures  ,  de  foièries  ,  de  bourres 
de  foie  ,  de  capitons  ,  des  filofelles  ,  des  ga- 
lons ,  des  franges  ,  des  boutons  ,  &:  de  toutes 
les  autres  fortes  d'ouvrages  de  foièries  &r  de  do- 
rures y    parce  qu'outre  les  défenfes  portées  par 
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les  premières  &  anciennes  ordonnances  ,  il  y  a 
aujourd'hui  de  nouveaux  motifs  qui  doiventpor- 
ter  ceux  qui  gouvernent  la  France  ,  à  employer 
la  févérité  ,  pour  empêcher  l'entrée  de  ces  mê- 
mes manufadures  du  Nord.  Si  en  effet  on  per- 
mettoit  cette  introduction  par  cette  voie  ,  il  ne 
faut  pas  douter  qu'on  ne  vit  bientôt  tomber  ces 
ëtabUlfements  coniidérables  qui ,  depuis  les  pre- 
miers règlements  ,  fe  font  formés  dans  les  pro- 
vinces de  Lyon,  de  Languedoc  ôc  de  Provence; 
parce  que  les  matières  premières  ne  paient  chez 
les  Anglois  &  les  Hollandois  que  des  droits  fort 
modiques  ,  lorfque  celles  qu'on  emploie  en 
France  font  chargées  d'impôts  coniidérables  , 
tant  à  l'entrée  du  royautne  que  dans  les  lieux  de 
leurs  fabriques. 
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«Swr  la  Douant  de  Lyon, 

LE  plus  ancien  titre  que  l'on  ait  fur  rétablif- 
fement  de  la  douane  de  Lyon  ,  eft  Tédit  de 
François  premier  ,  de  Tannée  154.  Il  paroît  ce- 
pendant par  ce  même  édit  qu'elle  devoit  avoir 
été  établie  antérieurement ,  puifqu'il  la  fuppofc 
cxiftante. 

Il  n'y  avoit  alors  que  les  foies  &  les  étoffes 
de  foie  or  &  argent  qui  y  fulfent  fujettes  :  mais 
par  des  édits  poftérieurs  ,  toutes  les  autres  mar- 
chandifes  y  ont  été  aflujetties  ,  les  étrangères  à 
raifon  de  cinq  pour  cent  &  les  originaires  fur  le 
pied  de  deux  &:  demi  pour  cent. 

La  ville  de  Lyon  n'eut  dans  les  premiers  temps 
qu'un  feul  bureau  de  recette  établi  dans  Ion  en- 
ceinte ,  où  les  marchands  étoient  obligés  de 
faire  conduire  leurs  marchandifes  pour  y  ac- 
quitter les  droits  ,  lorfqu'elles  anrivoient  du 
Levant  ,  d'Italie  ,  de  Suiffe  ,  de  Genève  ou 
d'Allemagne. 

Mais  comme  les  fermiers  qui  en  avoient  la  ré- 
gie ,  avoient  été  obligés  de  mettre  des  bureaux 
de  conferve  fur  les  fontieres  du  Languedoc  ,  de 
la  Provence  &  du  Dauphiné  pour  la  lùreté  de 
leurs  droits  j  ils  convertirent  bientôt  de  leur 
autorité  privée  ces  bureaux  de  conferve  en  bu- 
reaux de  recette ,  tant  pour  l'intérêt  de   leur. 
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ferme  que  pour  la  facilité  du  commerce.  E!t>. 
vain  la  ville  de  Lyon  ,  fondée  fur  les  difpofi- 
tions  des  anciens  règlements ,  voulut- elle  y  met- 
tre oppofition  :  tout  ce  qu'elle  obtint  fut  que 
ces  nouveaux  bureaux  n'auroient  lieu  qu  à  l'é- 
gard des  marchandifes  deftinées  pour  la  con- 
fommation  des  trois  provinces  ,  êc  à  l'exception 
des  foies  &  étoftes  de  foies  étrangères  ,  qui 
font  demeurées  allujetties  à  acquitter  les  droits 
à  Lyon  ,  8c  qui  ne  peuvent  entrer  ,  comme  )e 
l'ai  déjà  dit  ,  que  par  Marfeille  &c  le  Pont  de 
Beauvoiiîn. 

Le  confeil  a  approuvé  cette  tolérance  par  le 
bail  fait  en  1604  ,  à  Charles  Duhen  ,  ce  qui  a 
été  confirmé  depuis  par  plufieurs  arrêts  ôc  no- 
tamment par  celui  du  10  décembre   1670. 

Le  dernier  tarif  arrêté  pour  cette  douane  eft 
celui  de  1651  ,  qui  fert  en  Languedoc,  Proven- 
ce ,  Dauphiné  &  Lyonnois  :  c'eft  l'unique  droit 
d'entrée  qui  fe  levoit  dans  ces  provinces,  avant 
ceux  qu'on  appelle  des  nouveaux  arrêts. 

Il  faut  pourtant  remarquer  ,  à  l'égard  de  la 
province  du  Dauphiné  ,  qu'elle  n'eft  point  fu- 
jette  à  cette  douane  ,  pour  les  marchandifes 
qui  y  entrent  immédiatement  de  la  Savoie  &  du 
Piémont  pour  y  être  confommées ,  mais  qu'elle 
doit  s'y  conformer  pour  celles  qui  lui  viennent 
de  Genève  ,  de  la  Suilfe  &c  de  l'Allemagne  ,  que 
ce  foit  ou  non  pour  fa  confommation. 

Les  marchandifes  du  crû  ôc  des  manufactures 
des  provinces  de  Languedoc  ,  Provence  &  Dau- 
phiné ,  ne  font  point  fujettes  à  la  douane  de 
Lyon  ,  lorfqu'elles  palVent  de  l'une  defdites  pro- 
vinces à  l'autre  :  mais  elles  la  doivent  ,  fi  elles 
font   deftinées  pour  Lyon  ,  pour  les  provinces 
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en  deçà  de  Lyon  ,  ou  par  la  Suifle  ,  Genève  ou 
l'Allemagne  ,  à  l'exception  cependant  encore  de 
celles  du  crû  &   des  fabriques  du  Dauphiné   , 

Qui  étant  portées  immédiatement  à  l'étranser 
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ny  lont  ponit  lujetces. 

Les  marchandifts  étrangères  qui  ,  entrant 
par  les  provinces  des  cinq  grolTes  fermes  ,  font 
dtftinées  pour  Lyon  6c  provinces  au-delà  de 
Lyon  ,  ne  paient  que  le  quart  des  droits  du 
tarif  de  1664,  en  conlignant  pour  acquitter  à 
Lyon  la  douane  de  cette  ville  ,  qui  tient  lieu 
du  iurplus. 

Les  marchandJfes  des  cinq  grofTes  fermes  def- 
tinées  pour  Lyon  doivent  la  douane  de  Lyon  , 
&  font  exemptes  des  droits  de  fortie  des  cinq 
grofifes  fermes  j  de  même  que  les  marchandifes 
qui  fortent  de  Lyon  pour  les  cinq  grolles  fer- 
mes ,  fî  elles  font  munies  de  certificats  de  for- 
tie ,  ne  paient  point  les  droits  d'entrée  des 
cinq  grofles  fermes  j  la  douane  de  Lyon  pa- 
roiflant  avoir  été  payée  dans  cette  ville  ,  tient 
en  ce  cas  lieu  des  droits  d'entrée  des  cinq  grof- 
fes  fermes. 

On  ne  fait  pas  payer  la  douane  de  Lyon  fur 
les  marchandifes  étrangères  fujettes  aux  nou- 
veaux droits  ,  pourvu  qu'elles  foient  accompa- 
gnées de  leurs  acquits  :  cependant  il  y  a  quel- 
ques exceptions. 

Les  marchandifes  des  provinces  de  Langue- 
doc ,  Provence  &c  Dauphiné  qui  vont  dans  le 
Comtat  &  dans  la  principauté  d'Orange  ,  ne 
doivent  point  la  douane  de  Lyon  ,  iî  cependant 
on  en  excepte  les  foies  &  les  étoffes  de  foie. 

Les  marchandifes  qui  fortent  du  Comtat 
pour  Us  provinces ,  paient  la  douane  de  Lyoû 
Tome  IF,  M 
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fur  un  tarif  d'ufage  ,  beaucoup  plus  fort  que 
celui  de  1651,  mais  lorfqu'elles  font  deftinées 
pour  Lyon  ou  pour  les  pays  étrangers  ,  elles 
paient  les  droits  fuivant  le  tarif  de  1651,  à  rai- 
fon  de  cinq  pour  cent. 

lia  été  en  17 17  rendu  un  arrêt  du  Confeil 
qui  afliijettit  toutes  les  manufactures  de  foie  du 
Comtat  à  aller  à  Lyon ,  pour  y  acquitter  les  droits 
de  douane  ,  fur  le  pied  de  manufactures  étran- 
gères ,  quelle  qu'en  foit  la  deftination. 

Comme  les  foies  de  les  étoffes  de  foie  font 
prefque  la  moitié  du  produit  de  la  douane  de 
Lyon  ,  on  peut  juger  quelle  diminution  il  doit 
y  avoir  dans  ce  produit ,  depuis  que  les  droits 
fur  les  foies  ,  fixés  à  quatorze  fous  par  livre  de 
poids  ,  félon  Tédit  du  mois  de  janvier  17x1  ,  ont 
été  aliénés  à  la  ville  même  par  arrêt  du  10,  mê- 
me mois  de  la  même  année. 

Il  réfulte  que  la  douane  de  Lyon  fe  levé, 

I.  Sur  toutes  les  marchandifes  qui  entrent 
par  mer  en  Lanî^uedoc  &  en   Provence. 

1.  Sur  celles  qui  entrent  par  terre  en  Lan- 
guedoc venant  du  RoulTillon. 

3.  Sur  celles  qui  entrent  par  terre  en  Pro- 
vence venant  de  la  Savoie  &  du  Piémont. 

4.  Sur  celles  qui  entrent  en  Dauphiné  ve- 
nant de  la  Savoie  ,  du  Piémont  ,  de  Genève  , 
de  la  Suifle  &  d'Allemagne  ,  aux  exceptions  qui 
ont  été  expliquées. 

5.  Sur  celles  qui  entrent  dans  Lyon  &  dan» 
le  gouvernement  du  Lyonnois  ,  de  quelque  cô- 
té qu'elles  viennent. 

6.  Sur  celles  du  Forez  &  du  Beaujolois  qui 
vont  en  Dauphiné  ,  Provence  &  Languedoc 
quoiqu'elles  n'empruntent  pas  le  paCage  par 
Lyon. 


SUR  LA   Douane  de  Lyon.      179 

7.  Sur  celles  qui  viennent  du  Comtat  ôc  de 
la  principauté  d'Orange. 

8.  Sur  les  foies  &  ioieries  des  ttois  provin- 
ces qui  entrent  dans  le  Comtat. 

9.  Sur  les  marchandifes  &  manufadures  des 
trois  provinces  qui  vont  à  Genève  ,  en  SuilTe 
&  en  Allemagne  ,  quoiqu'elles  ne  palTent  pas 
par  Lyon. 

10.  Les  foies  &  foicries  defdites  trois  pro- 
vinces ,  qui  vont  en  RouffiUon  ôc  en  Efpagne  , 
doivent  la  moitié  des  droits  de  ladite  douane  , 
fuivant  rarrêc  provifionnel  du 4  juillet  1684. 

Quoique  fuivant  ces  différentes  explications, 
la  douane  de  Lyon  fe  paie  à  l'entrée  &  à  la  for- 
-tie  ,  elle  ne  doit  cependant  être  confidérée  que 
comme  un  droit  d'entrée.  Si  d'ailleurs  on  fait 
payer  ces  droits  aux  marchandifes  qui  fortent 
pour  aller  en  SuilTe  ,  à  Genève  ou  en  Allema- 
gne ,  c'eft  que  dans  TétabUlfement  de  cette 
douane  elles  ne  pouvoient  aller  dans  ces  pays, 
qu'après  avoir  palfé  à  Lyon  ÔC  y  avoir  acquitté 
les  droits  de  la  douane. 
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REMARQUES  IMPORTANTES 

SUR   LE  CÉLIBAT, 
Et  fur  les  maux  qu'il  doit  caufer  en  France. 

IL  eft  certain  que  depuis  le  règne  de  Charlc- 
magne  ,  jufqu'au  temps  de  Hugues-Caper  , 
perfonne  ne  pouvoit  prendre  Thabit  monafti- 
que  ,  faire  Ton  noviciat  ou  des  vœux  dans  le 
cloître  ,  fans  en  avoir  obtenu  permilïion  du  roi  ; 
il  n'étoit  pas  même  permis  aux  ferfs  d'embraffer 
Tétat  eccléfiaftiquc  fans  le  confentement  de 
-leurs  maîtres,  ni  aux  hommes  libres,  obligés  au 
fervice  militaire  ,  de  pafTer  à  celui  des  autels  , 
fans  en  avoir  préalablement  le  congé  du  fouve- 
rain.  Cat>.  de  Charlem.  de  lib.  hom.  qui  ad  fervtt, 
Dei ,  ç^c.  lib.  l.  cap.  lo. 

Loixfages,  juftes  ,  néceflaires,  importantes, 
dictées  par  le  droit  de  la  nature  &  des  gens. 
En  effet,  tous  les  fujets  de  la  république  appar- 
tiennent à  la  république  ,  leur  travail ,  leur 
vie,  leur  poftérité  font  le  patrimoine  de  Tétat  ; 
ils  ne  peuvent  l'en  fruftrer  ;  ils  ne  peuvent  en 
difpofer  5  ils  ne  peuvent  fe  féparer  du  corps 
politique  ,  dont  ils  font  membres  ,  fans  donner 
atteinte  au  paéte  civil ,  auquel  la  naiflance  les  a 
fournis. 

Le  roi  étant  l'ame  de  la  république  ,  c'eft 
une  maxime  générale  ,  qu'il  ne  doit  être  établi 
dans  Tétat  ,  fans  fa  permiffion  ,  ni  congréga- 
tions ni  collèges  ,  foit  pour  la  religion  ,  ibit 


Remarques  import,  sur  leCelimt,8cc.  i8i1 
pour  la  police  :  les  loix  Romaines  ,  &:  particu- 
lièrement celle  appellée  Licïnia.  \  Denis  d'Ha- 
licarnalTe  ,  &  d'autres  auteurs,  nous  apprennent 
que  tous  les  collèges  des  prêtres  turent  établis 
de  la  feule  autorité  du  roi  ou  du  peuple  ,  après 
Texpullion  des  rois. 

Les  Lacédémoniens,  au  rapport  de  Pollux  , 
punilToient  le  célibat  comme  un  crime  qui  tend 
à  la  deftrudion  de  la  république.  Suivant  Va^ 
1ère  Maxime  ,  liv.  II  ,  cha^.  9  ,  la  même  peine 
étoit  établie  chez  les  Romains  ;  &  nous  voyons 
dans  Julie  Lipfe  ,  fur  les  annales  de  Tite-Live  , 
que  la  loi  Fapia  Poppœia  éroit  auffi  fameufe 
que  févere  à  ce  fujet.  Elle  fut  abolie  par  les 
conllitutions  d'Honorius  &c  de  Juftinien,  ôc  fuE 
caufe  en  partie  de  la  décadence  de  Tempire 
Romain  ,  comme  TalTure  Procope  ,  parce  que 
le  célibat  fe  trouvant  permis  ,  les  villes  dépeu- 
plées cédèrent  plus  facilement  à  Pinvaiion  des 
barbares. 

Juftinien  crut  remédier  à  une  partie  du  mal 
qu'il  avoir  fait  ,  en  limitant  le  nombre  des 
clercs  &  des  prêtres  des  églifes  ,  ôc  en  défen- 
dant par  fi  confticution  67  d'édifier  des  mo- 
naftéres  ,  fans  grande  connoilTance  de  caufe  , 
parce  qu'ils  dévoient  être  moins  regardés  , 
dit  cette  conftitution  ,  comme  des  maifons  de- 
priere  &c  d'oraifon  ,  que  comme  la  retraite  de 
la  fainéanuife  Se  de  l'oiliveté.  S'il  le  penfoit 
ainfî  ,  poarquoi  ne  les  détruifoit-il  pas  emiére- 
ment  ? 

Ce  qui  a  le  plus  contribué  à  empêcher  l'ef- 
fet de  ces  fages  règlements  ,  c'efc  que  ,  depuis 
Charlemagne  jufqu  à  Huaues  -  Capet  ,  ce  ne 
fut  plus  que  défordre   ôc  confullon.  Les  papes 

Miij 


iil        Rîî^ARa^ES     IMPORTANTES 

ufurperenr  des  parties  de  police  oc  d'aurorité  , 
que  le  fouverain  avoir  confiées  à  Téglife  ÔC 
aux  prélats  i  ôc  profitant  de  la  foiblefle  du  gou- 
vernement, ils  fe  firent  reconnoître  fupérieurs 
immédiats  de  plufieurs  ordres  ,  qui  furent  fon- 
dés dans  cet  intervalle  ,  &  à  qui  le  zèle  ÔC  la 
piété  mal  entendue  du  fouverain  ,  des  feigneurs 
&  des  particuliers  ,  prodigua  des  richefles  im- 
menfes. 

Les  prêtres  ôc  les  moines  furent  fi  bien  mettre 
à  profit  l'ignorance  Se  la  crédulité  du  peuple  de 
ces  temps  ,  qu'ils  parvinrent  à  lui  perfuader  , 
qu'en  leur  donnant  une  partie  des  terres  ac- 
quifes  par  fraude  ou  par  violence  ,  il  pouvoir 
conferver  l'autre  lans  fcrupule  ,  &  fans  crainte 
des  peines  prononcées  par  la  religion  ,  dont  ils 
renfermoient  toutes  les  pratiques  dans  ces  aâ:es 
miles  &  généreux. 

En  ôtant  du  commerce  les  biens  dont  on 
dote  les  églifes  Se  les  monafteres  ,  on  prive 
aulTl  l'état  de  l'afïiftance  S<:  du  fervice  de  ceux 
qui  s'y  retirent ,  fouvent  par  poltronerie  ,  dit 
JWez,erai  ,  pour  fe  fouftraire  aux  fatigues  de  la 
guerre  ,  en  le  lai(fant  féduire  par  ceux  qui  ont 
intérêt  d'avoir  leurs  biens. 

"  L'efprit  du  treizième  fiecle  ,  continue  le 
«  même  auteur ,  fe  trouva  tellement  tourné  à 
»>  la  beface  ,  &c  à  croire  que  la  plus  grande 
sj  perfe(Stion  confiftoit  dans  cette  pauvreté  vo- 
»>  lontaire  ,  que  l'on  vit  fourmiller  de  tous 
»:>  côtés  grand  nombre  de  ces  fe6les  de  men- 
sj  diants  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  :  mais  l'églife 
i>  fe  fentant  furchargée  de  ces  nouvelles  ban- 
i>  des  de  fainéants  ,  qui  d'ailleurs  s'énorgueil- 
>>  Ulfoient  de  leur  faftueufe  pauvreté ,  6i  don- 
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3>  noient  Teflor  à  leurs  fantaihes  pour  femer 
>'  de  nouveaux  dogmes  ;  elle  les  fupprima  tou- 
y>  tes  ,  &  ne  rclerva  que  les  quatre  qui  reftenc 
»>  aujourd'hui  j  réferve  dont  on  ignore  les 
»>  motifs  ,  mais  dont  on  fent  parfaitement  les 
»   inconvénients.  » 

Il  y  a  trois  fortes  de  moines  en  France  :  la 
première  comprend  les  ordres  de  S.  Augullin  , 
S.  Benoit,  S.  Bernard  &  S.  Norbert,  qui  pof- 
fedent  les  grandes  richefles  de  l'églile  ,  c'eft-à- 
dire  ,  les  abbayes  de  les  prieurés. 

La  féconde  renferme  les  chartreux  ,  les  mi- 
nimes ,  les  céleftins  ,  les  feuillants ,  (  les  Jéiui- 
tes.  où  il  y  en  a  ,  )  de  quelques  autres  qui  pof- 
fedent  des  biens  en  propriété  ,  8c  qui  ne  lonc 
mendiants  que  par  tolérance. 

La  troilieme  eft  compofée  des  mendiants  qui 
fublirtent  par  aumônes  ,  comme  les  domini- 
cains,  cordeliers  ,  carmes,  auguftins,  &  les  ré- 
formes qui  en  font  forties  ;  ceux-ci  ne  laifTenc 
pas  de  jouir  de  quelques  fondations,  nonobftanc 
le  nom  de  pauyreté  monaftique  :  mais  ils  difenc 
qu'ils  ne  font  qu'ufufruitiers  ,  &  que  les  papeç 
font  les  véritables  propriétaires  de  ces  biens  ; 
lubtilité  ridicule  ,  vaine  6c  frivole. 

Toutes  les  religieufes  font  comprifes  fous  les 
trois  efpeces  ci-deiTus  ,  &  Ton  prétend  qu'il  y 
â  en  France  300,000  prêtres  ,  ou  gens  dans 
les  ordres ,  léculiers  ,  moines  ou  religieules  , 
dont  un  tiers  de  fdles  ,  y  compris  les  fœurs 
grifes  &  autres  efpeces  de  dévotes  ou  d'eiprics 
foibles  ,  qui  croient  ,  comme  dh  Pi4jfindorjf  , 
dans  fon  traité  des  devoirs  de  l'homme  ,  que  la 
divinité  prend  plailir  à  des  inventions  humai- 
nes &  à  des  genres  de  vie  ,  qui  ne  s'accordent 
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point  avec  la  conftiturion  d'une  fociété  réglée 
fur  les  maximes  de  la  droite  raifon  &  de  la  loi 
naturelle. 

Nous  lifons  dans  le  Concile  de  Trente  par 
Fra-Paolo  ,  tom.  2.,  fag.  516  /que  les  ecclé- 
iiaftiques  avoient  anciennement  la  liberté  de  fe 
marier  \  qu'il  fut  propofé  de  la  leur  rendre  ,  & 
de  les  délivrer  de  la  contrainte  du  célibat;  que 
la  demande  en  fut  faite  au  nom  de  Tempère ur 
Charles  V  &  du  duc  de  Bavière  :  mais  que  les 
légats  furent  blâmés  d'avoir  laifTé  mettre  en 
queltion  un  article  li  dangereux  ,  étant  évident , 
difoit  la  cour  de  Rome  ,  cjue  l'introdpiclion  àtt 
mariage  dans  le  clergé  ,  en  tournant  l'ajfedion  des 
•prêtres  vers  leurs  femmes  cir  L'urs  enfants  ,  ç^  par 
lonféc^uent  vers  leurs  familles  &  leu,r  patrie ,  les 
détachera  en  même  temps  de  la  dépenda}?ce  oà  ils 
font  du  faint  fiege  :  raifon  qui  fit  rejeter  cette 
propofition ,  Se  qui  auroit  dû  animer  les  fouve- 
rains  à  la  faire  pafTer. 

Les  prêîres,  les  moines  Se  les  religieufes  vi- 
vant dans  le  célibat  ,  ne  font  ni  famille  ni  en- 
fants, ce  font  des  terres  {tériles  qui  ne  rappor- 
tent aucun  fruit,  d'où  il  réiulte  quatre  fortes 
de  pertes  pour  l'état  :  la  première,  celle  des 
individus;  la  féconde,  celle  de  la  confcroma- 
tion  qu'ils  occafîonneroient  ;  la  troifîeme  ,  les 
î^rands  biens  qu'ils  acquièrent  fans  efpoir  de 
retour  pour  le  commerce  de  la  fociécé  ci- 
vile ;  Se  la  quatrième  ,  les  fuites  dangereuJes 
de  leur  aveugle  foumifîion  aux  volontés  du 
pape,  de  laquelle  naît  un  fouverain  ,  des  fujets 
Se  une  monarchie  étrangère  dans  le  fein  même 
de  l'état. 

Il  n'eft  pas  nécelTaire  de  rapporter  des  preu- 
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ves  de  ce  dernier  inconvénient  :  niais  pour  éta- 
blir le  préjudice  des  trois  autres  ,  je  mettrai 
fous  les  yeux  un  fait  d'expérience  ,  d'après  le- 
qael  on  pourra  faire  des  calculs  qui  ne  relfen- 
tiront  ni  la  chimère  ni  l'imagination  :  j'entends 
parler  de  la  table  des  probabilités  de  la  vie  , 
drelfée  fur  les  régiftres  mortuaires  de  Breflaw  en 
Siléiie  ,  par  le  doéleur  Hallei  de  la  fociété  de 
Londres  ,  publiée  dans  les  tranfa6tions  philofo- 
phiques  de  l'année    1695. 

Il  choifit  cette  ville  de  préférence  à  toute 
autre  ,  parce  qu'il  y  a  un  alfez  grand  nombre 
d'habitants  pour  établir  fes  opérations  ,  qu'il 
en  fort  peu  ,  &c  qu'il  y  arrive  peu  d'étran- 
gers ,  circonftances  néceflaires  pour  agir  avec 
certitude. 

En  1691  ,  les  habitants  de  cette  ville  mon- 
toient  à  trente- quatre  mille,  dont  on  fit  cent 
clalTes  j  la  première  ,  des  enfants  depuis  un  jour 
jufqu'à  un  an  j  la  féconde  ,  depuis  un  an  jufqu'à 
deux  ,   ôc  ainiî  de  fuite  jufqu'à  cent  ans. 

L'année  commune  des  naiffances  fut  trouvée 
être  de  1 2.58  &  des  morts  de  1 174  ,  ainfi  il  ref- 
toit  en  augmentation  6c  bénéfice  pour  la  peupla- 
de 64  individus  ,  ce  qui  revient  à  peu  près  aa 
vingrir-mej  Huquel  vingtième  il  faut  ôter  la  moitié 
pour  les  mâles  ,  attendu  qu'il  ne  fort  point  de 
lignée  de  leur  corps,  ainfi  il  ne  faut  plus  coniî- 
dérer  ce  vingtième  que  comme  un  quarantième. 

C'eft  ce  quarantième  qui  ,  à  la  fuite  des  gé- 
nérations ,  auiî;mente  fi  confidérablement  le 
nombre  des  individus  ,  quand  ils  ne  font  expo- 
fés  qu'à  la  d<-ll;ru6lion  ordonnée  par  la  nature  , 
que  l'on  a  vu  fies  eifains  formidables  fe  répandre 
en  différentes  parties  de  la  terre  pour  y  chercher 
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des  habitations  de  une  fubfiftance  que  leur  pays  ," 
trop  chargé    de  fon  propre  poids ,  ne   pouvoic 
plus  leur  fournir. 

Il  fut  encore  obfervé  que  de  ces  1238  en- 
fants il  en  mourut  348  ,  dans  Tannée  de  leur 
nailfance  ,  &  que  la  moitié  des  1238,  n'arri- 
voit  pas  à  vingt  ans  ,  d'où  il  réfulte  un  calcul 
vérifié  par  ceux  qui  fe  font  faits  depuis  à  Lon- 
dres ,  qui  eft  que  la  vie  des  hommes  n'étoic 
au  plus  que  de  20  ans  ;  c^eft-à-dire  que  ,  fi  or» 
ôtoit  à  ceux  qui  vivent  le  plus  ,  pour  donner  à 
ceux  qui  vivent  le  moins  ,  le  total  réparti  fur 
chacun  ne  feroit  que  de  20  ans. 

Si  les  cent  mille  filles  qui  font  dans  le  cloître 
ou  vouées  au  célibat ,  s'étoient  mariées  ,  elles 
auroient  donné  au  moins  l'une  pour  l'autre , 
chacune  deux  enfants  pendant  le  cours  de  leur 
vie  ,  &  ce  n'eft  pas  pouffer  la  production  trop 
haut  ;  car  il  eft  à  remarquer  qu'elles  (ont  tou- 
tes entrées  dans  le  couvent  en  âge  nubile  ,  & 
toutes  d'une  bonne  complexion  ,  étant  de  règle 
de  n'en  point  recevoir  d'infirmes  ,  à  moins  que 
Ton  n'augmente  la  dot  ,  ou  qu'on  ne  donne 
une  penfion  extraordinaire  ,  c'eft  deux  cents 
mille  enfants  qui  auroient  dû  exifter. 

Il  faut  fuppofer  que  ,  de  ces  deux  cents  mille 
enfants  ,  il  y  en  auroit  eu  la  moitié  en  mâles 
&  l'autre  en  femelles  ;  ÔC  que  ,  fuivant  le  calcul 
ci-devant  rapporté  ,  il  en  feroit  mort  les  trois 
quarts  des  uns  &:  des  autres  ,  avant  l'âge  nubile; 
ainfi  refte  feulement  pour  la  première  année  , 
vingt-cinq  mille  filles  nubiles  ,  &  ainfi  tous  les 
ans  par  une  progreiïîon  fuccefïîve  &  non  inter- 
rompue :  donc  le  premier  quarantième  qui  refte 
en  augmentation  ÔC  bénéfice  pour  la  peuplade 
eft  de  61  j.  '- 
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"D'où  il  rédiltera  que,   depuis  rérabUnement 
ée  la  religion  proteftante  dans  les  pays  qui  l'ont 
admife  fans  contradiâ:ion  ,  une  étendue  de  ter- 
rein    aulîi  grande  que    la  France  a    perdu  une 
population  immenfe.    Je  vais  en  convaincre  par 
un  calcul   fimple  fondé  fur  les  principes  que  je 
viens  de  pofer.    Si    l'on  date  en  effet  de    l'an' 
1675  ,  jufqu'en  la  prélente  année  1770  ,  ce  qui 
fait  95  ans  ,  ce   ter  rein  proteftant  ,    égal   à  la 
France  en  étendue  ,  doit  pofTéder  plus  qu'elle  , 
en  cette  préfente  année  ,  d'une  part  6o,8co  in- 
dividus ,  provenant  des  6?  ç  ci-;ietTus  dits  ,  leC 
quels  ayant  auffi  contribué  au  profit  de  la  peu- 
plade d'un  40  qui  eft   15  non  compris  la  frac- 
tion ,  rend  le  nombre    640  qui  ,  par  une  mul- 
tiplication  progreflîve  pendant  95   ans  ,    donne 
au  total  celui  dit  de  ôOjSco  à  quoi  h  l'on  ajoute 
j  0,000  tant  garçons  que  filles  ,  qui  relient   vi- 
vants des    100  000  religieutes  ou   autres  bégui- 
nes ,  fuivant  l'évaluation  ci-deiTus  qui  doit  avoir 
lieu   dans  toutes  les  années  ,  il  en  réfultera  un 
total  de    iio,8co    fujets   de  l'un    &    de  l'autre 
fexe. 

Il  eft  démontré  par  plufieurs  calculs  ,  fait 
tant  en  France  qu'en  Angleterre  ,  que  dans  un 
grand  état ,  à  compter  depuis  le  fouverain  juf- 
qu'au  plus  vil  des  fujecs,  chaque  invidu  dépenfe, 
le  fort  pour  le  foible  ,  au  moins  15c  liv.  par 
an  ,  pour  nourriture  ,  logem-ent  ,  vêtement  & 
autres  befoins  généralement  quelconques. 

Il  eft  démontré  auilî  que  ,  dans  un  état  po- 
licé ,  il  n'y  a  d'autres  richeifes  que  la  confom- 
mation  :  car  fans  elle  ,  à  quoi  fervirolent  les 
produdions  de  la  terre  ,  fi  ce  n'eft  à  embarraC- 
fer  ceux  qui  en  feroient  propriétaires  ? 
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Or  chaque  individu,  qui  confomme  150  lir,' 
par  an  ,  doit  donc  êcre  regardé  comme  un  im- 
meuble appartenant  à  Tétat  ,  valant  5000  liv, 
qui  eft  le  capital  de  150.  Je  dis  comme  un  im- 
meuble ,  parce  que  fi  cet  individu  eft  périlTa- 
ble  ,  il  a  la  faculté  de  fe  reproduire  de  de  per- 
pétuer Ton  efpece. 

Ainfi  la  France  ,  étant  moins  peuplée  de 
110,800  individus  ,  à  caufe  du  célibat  obfervé 
par  les  100,000  religieules  ,  béguines  ôc  dévo- 
tes ,  ôc  chacun  de  ces  individus  étant  pour 
Tétat  de  la  valeur  de  5000  liv.  il  s'enfuit  que 
la  France  eft  moins  riche  ,  qu'elle  ne  devroiE 
rêtre  dans  cette  préfente  année  ,  de  la  fomme 
de  5  3z,40o,oco,  &  ce  indépendamment  de  ce 
que  l'on  pourroit  tirer  de  ces  individus  pour 
le  fervice  militaire  ,  les  corvées  &  autres  tra- 
vaux néceffaires  à  la  défenfe  &  à  ramélioraiioii 
du  corps  de  l'empire  ,  &  pour  toutes  les  con- 
fommations  qu'ils  auroient  occa  données  à  rai- 
fon  de  150  livres  chacun  ,  ce  qui  fait  par  an 
16,620,000  &c  pour  95  ans  1,578,900,000  liv. 
dont  les  bénéfices ,  pour  chaque  propriétaire 
de  denrées  recueillies  ôc  de  marchandifes  fabri- 
quées &  enfuite  vendues  auroient  augmenté  , 
au  moins  d'un  dixième  qui  eft  le  taux  du  com- 
merce ,  la  mafle  générale  des  produits  ,  revenus 
ÔC  des  richefles  de  la  nation  ,  &  ce  ,  non  com- 
pris les  bénéfices  des  bénéfices  ,  qui  monteroient 
à  des  fommes  confidérables. 

Rien  ne  feroit  plus  utile  à  l'état  que  de  fup- 
primer  le  monachilme  j  c'eft  une  de  ces  vérités 
frappantes  ,  dont  perfonne  ne  peut  difconvenir 
L'églife  Romaine  elle-même  eft  plus  intéreftee 
qu'on  ne  le  penfe  à  la  fupprefïion  ou  du  moins 
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à  la  grande  diminution  des  moines  &  du  célibat; 
car  h  les  chofes  continuent  fur  le  pied  où  ellts 
font  aduellement  ,  Téglife  proceftante  englou- 
tira la  Romaine  ,  parce  que  l'une  croit  tou- 
jours &  que  Taurre  diminue  fans  cefTe.  Il  eft 
vrai  que  la  providence  a  de  grandes  rellources  , 
mais  n'eft-il  pas  téméraire  de  Ja  tenter  ?  L'état 
■qui  ne  doit  pas  fe  conduire  par  une  confiance 
aulîî  aveugle  dans  des  décrets  qu'il  ne  peut  pé- 
nétrer ,  avec  moins  de  foi  peut-être  ,  doit  avoir 
plus  de  prudence  5  mais ,  je  Tavoue  ,  rien  n'eft 
plus  dangereux  que  cette  entrepriie.  Comment 
ramener  à  la  raiion  un  peuple  féduit  de  longue 
main  par  les  moines  &c  les  prêtres  &  enivré  de 
leurs  préjugés  ?  Comment  éviter  leur  vengeance 
&  les  fubtilités  dont  ils  font  capables  ?  Com- 
ment parer  au  pouvoir  &c  aux  intri:^ues  de  la 
cour  de  Rome  ,  qui  fe  plaît  à  s'aveugler  fui: 
fes  propres  intérêts  ?  Il  faut  donc  marcher  avec 
de  grandes  précautions  dans  un  fentier  aulTî 
glilfant  ,  Se  voici  ce  que  confeilloit  un  jour  à 
ce  fujet  un  homme  fort  raifonnable. 

Envoyer  des  ellains  fréquents  &  nombreux  de 
ces  moines  aux  milîîons  les  plus  éloignées  ,  fans 
leur  y  permettre  aucunes  fortes  d'établilfements  ; 
il  y  en  périroit  beaucoup  :  mais  ce  feroit  le 
cas  de  l'application  exade  du  proverbe  qui  dit, 
plus  de  morts  (^r  moins  d'ennemis. 

Les  empêcher  de  mener  une  vie  errante  & 
vagabonde  ,  &  de  communiquer  avec  ce  qu'ils 
appellent  les  gens  du  fiecle  ,  &  fur  tout  avec 
les  femmes  ,  à  moins  que  ce  ne  fut  à  travers 
d'une  grille  double  &c  fort  ferrée  ..  comme  les 
religieufes  &  les  chartreux.  Ce  n'eft  que  par  le 
jeûne  ôc  la  prie^  que  l'on  pourra  parvenir  à  dé- 
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truire  un  ordre  inftitué  pour  jeûner  &c  prier. 

Supprimer  ce  qu'on  appelle  congrégations  Sc 
provinces;  ces  fortes  d'aflociations  font  dange- 
teufes  ,  contraires  à  la  bonne  police  ,  &  peu- 
vent être  préjudiciables  à  la  fureté  publique. 

Fixer  les  moines  pour  la  vie  dans  les  mai- 
fous  où  ils  auraient  fait  profelTîon  ,  comme  les 
chartreux  &  les  religieuies  ,  c'eft  une  loi  déjà 
prefque  établie  :  les  ordonnances  veulent  qu'a- 
près la  profeilion  ,  les  religieux  &  religieufes 
ne  puilTent  fortir  de  leurs  monafteres  fans  la 
permilTîon  de  TEvêque  ou  du  fupérieur  ,  ovîs 
qHiX.  exit  ovili  ,  fiatim  Imi  morjibm  patet. 

Leurs  courfes  perpétuelles  font  indécentes  , 
contraires  aux  principes  de  leur  inftitution  & 
dangereules  pour  le  gouvernement.  Un  corde- 
lier  prêchant  devant  S.  Louis  ,  difoit  que , 
ï»  tout  ainfl  que  le  poiflon  ne  fauroit  vivre  hors 
»>  de  Teau  ,  aind  le  religieux  ,  hors  de  fon  mo- 
»>  naftere  ,  ne  fauroic  vivre  en  vertu  ni  feloil 
«  fon  obfervation.  »  S.  de  Joïnv.  chap.  70. 

Le  P.  Mabillon  a  dit  en  quelque  endroit ,  que 
l'oifiveté  des  moines  étoit  un  dangereux  piège  , 
&  qu'elle  les  rendoit  d'ordinaire  ou  vicieux  oui 
vifionnaires.  Je  voudrois  donc  les  obliger  tous 
à  favoir  un  métier ,  avant  que  d'être  admis  au 
noviciat ,  &C  qu'ils  ne  putfent  vivre  que  de  leur 
travail ,  du  moins  quant  aux  mendiants  ,  fans 
qu'il  leur  fût  permis  de  quêter  &  d'enlever  la 
fubfiftance  des  véritables  pauvres  par  leurs  fé- 
du6tions  &  leurs  importunités. 

Défendre  d'admettre  des  novices  avant  l'âge 
de  1 5  ans  accomplis ,  &  de  faire  des  vœux  avant 
2)  ans  j  c'eft-à-dire  ,  que  l'on  ne  pût  aliéner  fa 
liberté  avant  l'âge  oùron  ne  peut  aliéner  fon  bien. 
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M.  le  Duc  d'Orléans  Régent ,  trop  éclairé  pour 
ignorer  l'importance  de  cette  police  ,  avoir  fait 
un  règlement  à  ce  fujet  ,  prêt  à  être  publié  ,  lorf- 
que  la  mort  le  furprit. 

AfTujettir  tous  les  ordres  monaftiques  à  la. 
jurifdidion  des  tribunaux  ordinaires  pour  le 
.civil  Se  le  criminel  ,  &c  à  l'évêque  diocéfain 
.pour  la  difcipUne.  La  police  extérieure  de  Té- 
glife  appartient  au  fouverain  ,  en  vertu  de  fa 
couronne  j  le  pape  ni  les  conciles  ne  peuvent 
;faire  aucuns  règlements  à  ce  fujet  fans  fa  per- 
tnilïion  ,  &  s'ils  en  font ,  les  fujets  ne  font  pas 
obligés  d'y  obéir  :  ce  font  les  privilèges  incoii- 
teftables  de  Téglife  de  France  ,  &  ces  privilè- 
ges ne  font  autre  chofe  que  le  droit  de  la  na- 
ture ôc  des  gens.  Tous  les  prélats  aflemblés  par 
Philippe  le  Bel  ,  au  fujet  de  fon  différent  avec 
J3oniface  ,  le  reconnurent ,  fans  difficulté  ,  feul 
maître  &  fouverain  abfolu  au  temporel. 

A  l'égard  des  filles ,  régler  le  temps  du  novi- 
ciat &  de  la  profeflion  ,  comme  celui  des  hom- 
mes :  ordonner  qu'elles  ne  pourront  jamais  être 
profelTes  ,  dans  les  maifons  où  elles  auroient  été 
penfionnaires  ou  novices  ,  étant  convenable 
d'ôter  toute  relTource  à  Tindudion  humaine  , 
&  de  lailTer  pleinement  a^ir  la  grâce  ,  la  voca- 
tion  &  1  mlpiration. 

Que  les  dots  ne  puilTent  être  à  l'avenir 
que  de  fimples  penlions  viagères  ,  fans  pou- 
voir donner  ni  argent  ni  fonds  ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  fut  ,  à  peine  d'application  au 
fifc. 

Qu'après  le  décès  de  ces  religieufes  ,  U 
partie  d'héritage  qui  leur  auroit  dû  revenir 
des  biens ,  foit  paternels ,  foie  maternels ,  ou 
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autrement  fucceffifs  ,  fi  elles  fufTent  reflées 
dans  le  monde  ,  appartiendroit  au  roi  ,  c'eft  à- 
dire  ,  à  Tétat  auquel  elle  feroit  incorporée  , 
pour  le  récompenfer  de  la  perte  des  fujets 
qu'il  auroit  du  en  attendre.  C'eft  ainfi  qu'en 
ufoient  les  anciens  comtes  de  Flandres  ;  ils  ap- 
pliquoient  au  fifc  la  moitié  des  fucceffions  de 
ceux  qui  avoient  vécu  dans  le  célibat ,  fans 
empêchements  légitimes ,  ou  fans  infirmités  na- 
turelles. 

La  richefie  fondamentale  de  l'état  confiftc 
dans  le  nombre  des  fujets  ,  c'eft  par  le  maria- 
ge que  les  hommes  naiflent  ,  qu'ils  fe  multi- 
plient ,  qu'ils  fe  perpétuent  :  Vroviàtt  ille  maxi^ 
mus  mpinàï  parens  ,  ut  damna  femper  fohole 
reparet  nova  :  Les  princes  ne  fauroient  trop 
favorifer  cet  état  ,  ni  s'oppofer  avec  trop  de 
vigueur  à  tout  ce  qui  pourroit  lui  être  con- 
traire. 

Les  anciens  légifiateurs  avoient  ajouté  au 
defir  naturel  de  fe  multiplier  ,  tous  les  fecours 
que  la  politique  ,  l'intérêt  &:  le  préjugé  avoient 
pu  leur  luggérer.  Chez  les  Hébreux  ,  le  nouveau 
marié  étoit  exempt  de  toutes  charges  pendant 
la  première  année  de  fon  mariage.  Licurgue 
donna  beaucoup  de  licence  aux  filles  de  La- 
cédémone  ,  pour  engager  les  jeunes  gens  au 
mariage;  &  outre  cela,  il  nota  d'infamie  ceux 
qui  ne  voudroient  pas  fe  marier,  &:  leur  défendit 
de  fe  trouver  aux  jeux  publics  ,  où  les  filles 
paroiffoient  nues.  Plurarque ,  dans  la  vie  de 
Lifander ,  fait  mention  des  peines  prononcées 
contre  ceux  qui  ne  fe  marioient  pas  ou  qui 
fe  marioient  trop  tard.  L'empereur  Augufhe 
mit  uji  impôt  fur  tous  ceux  qui  ne  fe  marioient 

pas 
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pas  OU  qui  fe  marioient  trop  tard.  L'empereur 
Àugufte  mit  un  impôt  fur  tous  ceux  qui  ne  fe 
marieroient  pas  après  zj  ans ,  ou  qui  n'auroienc 
point  d'enfants  ,  &  il  donna  de  grands  privilè- 
ges à  ceux  qui  en  auroient  le  plus.  Tous  les  au- 
teurs politiques  qui  ont  paru  depuis  ,  ont  donné 
les  louanges  les  pins  flatteufes  à  cette  jfîige  pré- 
Voyance  de  cet  empereur  ,  6c  ont  blâmé  au 
contraire  Juftinien  de  n'avoir  pas  tenu  cette  loi 
en  vigueur  ,  comme  ils  ont  accablé  de  repro- 
ches Conllantin  pour  l'avoir  abolie. 

Prefque  toutes  les  nations  ont  regardé  com- 
xne  affreux  de  mourir  fans  poîlcrité  5  c'éroit  la 
plus  terrible  imprécation  qu'elles  pulTent  faire 
Contre  leurs  ennemis  ou  contre  les  infraâ:eurs 
des  loix  i  nous  en  trouvons  la  preuve  dans  la 
coutume  que  les  Romains  obfer\'oient  ,  au  fu- 
jet  des  bornes  qu'ils  plantoienc  pour  la  fépa- 
ration  de  leurs  héritages  j  fur  lefquelles  ils 
gra voient  cette  infcription  :  qmjcftiis  hoc  fpifltsle- 
Ytt ,  uta  fuflpili  jufferit  ,  ult'imHs  fu-oru"'i  mortatur. 

Les  rois  de  France  avoient  accordé  par  dif- 
férents édits  ,  &:  notamment  par  celui  de  no--" 
vembre  i  ê66  ,  aux  pères  de  familles  ,  ayant  dix 
enfants  nés  en  légitime  mariage  ,  pourvu  qu'il 
n'y  en  eût  aucun  prêtre  ,  religieux  ou  religieu- 
fe  ,  exemption  de  collecte  ,  de  toutes  tailles  , 
fels  ,  lubndes  &:  autres  impoficions  ,  tutelle  , 
curatelle  ,  logement  de  gens  de  guerre  ,  contri- 
bution aux  uftcnhlesjguet  j  garde  &  autres  char- 
ges publiques.  Les  mineurs  taillables ,  qui  fe 
marieroient  dans  oU  avant  la  vingtième  année 
de  leur  âge  ,  dévoient  jouir  des  mêmes  exemp- 
tions jufqu'à  vingt- cinq  ans.  Les  habitants  des 
villes  franches  ôc  ceux  qui  en  étoient  bour- 
re/*;* LK  N 
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geois  ,  ayant  dix  enfants  obtenoient  500  liv.  de 
peufion  &  icoo  liv.  s'ils  en  avoient  douze  : 
ce  les  gentilshommes  de  leurs  femm.es  avec  dix 
enfants  avoient  1000  liv.  &  1000  liv.  avec  douze; 
mais  fous  prétexte  que  ces  exemptions  avoient 
donné  lieu  à  quelques  abus  ,  &  par  d'autres 
motifs  auflî  peu  folides  &  aufiî  peu  léfléchis  , 
elles  furent  toutes  fupprimées  par  déclaration 
du  13  janvier  1683  ,  en  forte  que  la  crainte  des 
charges  8c  de  la  mifere  ,  ayant  arrêté  la  multi- 
plication légitime  ,  la  nature  qui  ne  veut  rien 
perdre  de  fes  droits  ,  s'eft  tournée  du  côté  d'un 
libertinage  ,  ou  ftérile  ,  ou  dont  les  produc- 
tions pénfTent  prefque  toutes  ,  faute  de  foins  , 
ce  qui  a  jeté  un  nouveau  vice  dans  la  police 
des  François. 

Jam.ais  il  ne  fut  plus  néceflaire  de  faire  re- 
vivre ces  maximes  utiles  Ôc  tous  les  privilèges 
qui  peuvent  contribuer  à  la  confervation  &  la 
propagation  de  Tefpece.  C'eft  elle  qui  fait  la 
richefl'e  ôc  la  force  des  empires  j  les  fujets  de  la 
France  diminuent  fenfiblement  ,  je  ne  dis  pas 
par  la  guerre  ,  ni  par  ces  ravages  épidémiques 
dont  le  genre  humain  eft  fouvent  affligé  ,  je  ne 
remonte  pas  même  à  Texpulfion  des  proteftants; 
mais  je  parle  de  cette  diminution  caufée  par 
l'oubli  des  principes  fondamentaux  de  la  cons- 
titution politique  ,  ôc  de  laquelle  on  peut  ar- 
rêter le  progrès  avec  autant  de  facilité  dans 
les  moyens  ,  que  de  certitude  dans  l'exécution. 

«  Favorifer  les  mariages  ,  accorder  du  fe- 
»>  cours  aux  pères  chargés  d'une  nombreufe  fa- 
*>  mille,  veillera  l'éducation  des  orphelins  &C 
3j  des  enfants  trouvés  ,  c'tft  fortifier  l'état  , 
>j  bien  plus  que  de  faire  des  conquêtes.  MeloiSy 
ejjaijtir  le  commerce. 
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Je  donne  ici  ces  remarques  comme  les  prin- 
cipes 5  fur  lefquels  je  me  fonderai  ,  lorfque  , 
dans  la  fuite  de  cet  ouvrage  ,  je  propoferai  un 
plan  général  pour  rendre  utiles  aux  empires  les 
établiirements  religieux  ,  en  les  rapprochant  en- 
core plus  de  l'intention  de  leurs  fondateurs  , 
qu'ils  ne  le  font  par  la  pratique.  On  y  verra 
que  ,  fans  les  détruire  ,  on  peut  en  féparer 
les  maux  dont  on  fe  plaint  ici  ,  &  en  faire  for- 
tir  les  plus  précieux  avantages  ,  tant  pour  l'état 
que  pour  le  particulier  ,  but  que  je  me  propofe 
en  donnant  mes   ouvrages  au  public. 
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EXAMEN 
DELA  BANQUE  DE  LAW, 

0«  demonflration  de  l'avantage  du  crédit  public  , 
C^  de  la  ■pojjihîhté  de  le  foutenir  même  dam  les 
états  monarchit^nes. 

LA  France  n'a  jamais  reçu  avec  plus  d'avi- 
dité ,  pourfuivi  avec  plus  d'acharnement ,  ni 
abandonné  avec  tant  diiorreur  aucune  nouveau- 
té, que  celle  que  Lavv^  lui  prélenra  dans  Tétat  de 
dépérKTement  où  étoient  fes  finances  ,  fous  la 
minorité  de  Louis  XV. 

La  banque  de  Law  ,  félon  quelques-uns  , 
ëtoit  un  établiflement  pernicieux  ,  capable  d'a- 
néantir les  richeffes  de  la  nation  \  &c  félon  d'au- 
tres ,  rien  ne  pouvoit  être  plus  utile  ,  rien  mê- 
me de  plus  indifpenfable  pour  l'augmentation 
de  ces  richelTes  ;  problême  fameux  &  intéref- 
fant ,  dont  on  ieroit  heureux  de  trouver  la  fo- 
lution. 

Il  a.  été  fait  plufieurs  dinTertations  fur  cette 
grande  queftion  :  mais  elles  font  prefque  toutes 
reftées  dans  les  cabinets  des  auteurs  ,  &  pref- 
que tous  ces  auteurs  livrés  à  l'efprit  de  parti  , 
ou  guides  par  la  bonne  ou  la  mauvaife  fortune 
qu'ils  ont  éprouvée  pendant  le  fyflcme  ,  en  ont 
parlé  fuivant  ces  différentes  impreffions  ,  ôc  non 
d'après  les  principes  qui  découvrent  la  vérité  ; 


Banque  de  Law  ,  ou  Crédit  fuièixc.  197 
c'eft  pourquoi  on  entreprend  de  la  cherchée 
ailleurs. 

Il  n'y  a  que  trois  écrits  qui  aient  paru  traites 
cette  maûere  pour  que  le  public  en  tirât  quelque 
avantage  ,  Ôc  ce  font  par  conféquenc  ces  écrits 
que  nous  devons  examiner  avec  ce  public.  Ce- 
lui qui  a  paru  le  premier  en  un  feul  volume  cft 
intitulé  EJfai  politique  fur  le  commerce.  M.  Melon 
en  eft  reconnu  l'auteur.  Ce  livre  contient  peu 
de  paroles  ,  mais  il  renferme  beaucoup  de  très- 
bonnes  chofes.  L'écrivain  ne  paroît  pas  paiTion^ 
né  ,  &  s'il  penche  du  côté  du  fyfteme  ,.  c'eft- 
à-dire  du  côté  de  la  multiplication  des  effets 
repréientatifs  de  Tefpece  ,  c'efl:  qu'il  croit  en 
avoir  démontré  les  avantages. 

Le  fécond  contient  deux  volumes ,  .11  eft  de 
M.  Dutot ,  &c  porte  pour  titre  ,  Réflexions  ^oli- 
îicjHei  fur  les  flnances  ç-r  le  commerce.  C'eft  une 
critique  du  premier,  fur- tout  à  l'égard  de  la 
propofition  avancée  par  Melon  ,  que  le  furhauC 
fement  des  monnoies  n'eft  point  nuifible  à  un 
état  :  c'eft  un  grand  calculateur  ,  &  un  grand 
partifan  des  opérations  de  Law. 

Le  troilieme  contient  pareillement  deux  vo- 
lumes &  Ton  titre  eft  Examen  à%  livre  ci-dejfns^ 
L'auteur  n'en  eft  pas  connu  :. il  critique  &  pour- 
fuit  vivement  fon  adverfaire  ,  &  il  paroît  auilî 
oppofé  aux  opérations  de  Law  ,  que  l'autre  ea 
paroît  feétateu-r.. 

Je  n'entreprendrai  pas  de  faire  l'analyfe  de 
ces  cinq  volumes  ,  d'oppofer  raifons  à  raifons  , 
d'y  joindre  mes  réflexions  &  d'en,  tirer  des  con- 
léquences  :  ce  feroit  un  travail  de  trop  longue 
haleine  ,  &  qui  faftidieux  au  leéteur  ,  ne  mer 
coiiduircjFit  peut-être  pa^a  mon  but. 

N  iij 
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J'expoferai  feulement  les  principaux  motifs, 
venus  à  ma  connoinance  ,  qui  ont  déterminé 
rétablilTement  de  la  banque  générale  ,  le  bien 
&  le  mal  qu'on  lui  impute  ,  Se  les  fentiments 
de  ceux  qui  ,  félon  moi  ,  ont  parlé  ou  écrit  le 
plus  raifonnablement  fur  cette  matière  ,  parmi 
lefquels  feront  compris  les  trois  auteurs  que  je 
viens  de  citer  ;  ce  qui ,  comme  je  le  penfe  ,  fuf- 
fîra  au  ledleur  pour  juger  du  mérite  de  cet  éta- 
bliflement  ,  en  obfervant  avant  toutes  chofes 
qu'à  mon  éçard  ,  banque  ,  fyftème  ou  crédit 
public  font  des  termes  fynonymes. 

Charles  II  ayant  déclaré  héritier  de  toute  la 
monarchie  d'Efpagne  ,  Philippe  de  France  duc 
d'Anjou  ,  fécond  fils  du  Dauphin  ,  il  s'enfuivit 
une  guerre  dont  les  événemients  furent  fi  mal- 
heureux, que  l'état  fe  trouva  chargé  de  plus  de 
dix- neuf  cents  millions  de  dettes  à  la  miOrt  de 
Louis  XIV.  La  manière  dont  le  feu  rci  s'ex- 
prima dans  le  préambule  de  fa  déclârn.rion  du 
7  décembre  1715  pour  la  vérification  d<.  la  li- 
<juidLttion  des  billets  royaux  ,  fera  connoître  en 
peu  ce  mots  la  fituation  fâcheufe  où  fe  trou- 
voient  les  affaires  de  la  France. 

"  Il  n'y  a  pas  ,  dit  ce  prince ,  le  moindre  fonds 
»>  dans  le  tréfor  royal  ,  ni  dans  nos  recettes  , 
9>  pour  fatisfaire  aux  dépenfes  les  plus  urgentes. 
»  INous  avons  trouvé  le  domaine  aliéné  ,  les  re- 
9J  venus  de  l'état  prefque  anéantis  par  une  in- 
»>  finité  de  charges  &  de  conflitutions  ,  les  im- 
«  pofitions  ordinau-es  conlom.mées  par  avance  , 
»'  les  arrérages  de  toute  cfpece  accumulés  de- 
>'  puis  plufieurs  années  ,  le  cours  des  recettes 
»'  interverti ,  une  multitude  de  billets  d'ordon- 
w  nances  ôc  d'afflgnacions  anticipées  de  tant  de 
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»  natures  différentes ,  &  qui  montent  à  de$  fom- 
»  mes  II  conlîiérables ,  qu'à  peine- en  peut  ou 
»»  faire  la  fupputation  ,   &c.  » 

Il  fallut  chercher  des  moyens  pour  fatisfaire 
à  ces  prodigieux  engagements,  qui  fufpen.ioienc 
la  confiance  publique  ôc  la  circulation  de  l'ef- 
pece;  mais  de  tous  ceux  qui  pouvoient  être  mis 
en  œuvre  ,  il  n'y  en  avoit  point  de  plus  contraire 
aux  fins  de  cette  entreprife  que  ceux  qu'on  em- 
ploya ,  ce  fut  rétabliirement  d'une  chambre  de 
juftice. 

Le  préambule  de  l'édit  du  mois  de  mars 
1716  ,  rendu  à  cet  effet  ,  porte  «que  les  re!l:i-" 
M  tutions  6c  les  condamnations  que  ce  tribunal 
»  prononcera  ,  fufïiiont  à  l'acquittement  des 
>»  dettes  de  l'écat  ,  &  mettront  S.  M.  en  (îtua- 
"  tion  de  fupprimer  les  nouvelles  impofitions  , 
y  ôc  de  rouvrir  aux  peuples  les  plus  riches  iources 
5j  de  l'abondance  ,  le  commerce  &  l'agriculture > 
»>  &  de  les  faire  jo.iir  des  fruits  de  la  paix.  »> 
Mais  l'événement  fut  bien  contraire  à  ces  dou- 
ces tfpérances. 

La  profcription  d'une  infinité  de  perfonnes 
fuivit  de  près  la  publication  de  cet  édit.  On. 
citoit ,  on  arrêtoit  tous  les  jours  de  nouveaux 
acjufés  :  ceux  mêmes  qui  avoient  app'au  ii  à  l'é- 
tabliffement  de  ce  tribunal  ,  coramen-eient  à 
criindre  d'y  être  appelles  ,  leur  innocence  n'é- 
toit  pas  capable  de  les  raffurer  r  &  ce  ^ormida- 
ble  appareil  ,  loin  de  libérer  l'état  &c  de  lai 
procurer  aucun  avantage  réel ,  loin  de  roftvrir 
^Hx  peuples  de  ces  riches  fources  de  l'abcnd^ince , 
fe  ïéduifit  à  la  difperfion  de  pluiieurs  familles  , 
à  la  perce  du  relie  de   confiance  ,  à  une  difetter- 

N  iv 
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prodigleufe  d'erpeces^  à  la  chute  totale  du  cam- 
merce. 

Les  marchands  ,  appuyés  par  leur  chef  ,,  s^en 
plaignirent  ôc  prièrent  M.  le  Régent  de  mettre 
£n  à  ces  recherches.  La  chambre  des  comptes  fie 
des  remontrances  dans  le  même  efprit.  Les  par- 
lements de  Provence  &  de  Touloufe  ,  indignés 
de  la  rigueur  des  arrêts  de  ce  tribunal ,  en  firent 
publier  d'auires  dans  le  refTort  de  leurs  cours  ^ 
par  lefqueîs  il  étoit  défendu  de  mettre  à  exécu- 
tion ceux  de  cette  cha.mbre.  Les  parlements  de 
Dijon  &  de  Grenoble  fe  déclarèrent  contr'ellc 
avec  la  même  fermeté. 

Enfin  M.  le  Régent  reconnoilTanr  par  une  ex- 
périence fatale  que  le  remède  qu'il  avoit  voulu 
apporter  étoit  devenu  un  nouveau  mal ,  enga- 
gea le  roi  à  fupprimer  ce  tribunal ,  ôc  ce  prince 
Tordonna  par  un  édit  du  mois  de  mars  1717  , 
une  année  après  fon  établilîement.  M.  le  Chan- 
celier eut  ordre  d'aller  lui  notifier  fa  féparation  y 
ôc  dans  le  difcours  qu'il  prononça  à  ce  fujet  ,, 
il  dit  "  que  le  public  effrayé  étoit  tombé  dans 
V  une  efpece  de  conîlernation  &  d'abattement 
w  qui  retardoient  les  opérations  ,  &  faifoit  lan- 
»  guir  tous  les  mouvements  du  corps  politique  ;, 
»j  que  la  rigueur  devoir  contenir  les  hommes 
«  dans  les  bornes  du  devoir ,  mais  que  la  dou- 
M  ceur  devoit  rétablir  dans  les  efprits  cette  con- 
*3  fiance  encore  plus  nccelfaire  que  la  crainte 
»i  pour  la  gloire  &  la  félicité  des  gouvernements, 
»>  &c.  »  Difcours  prononcé  publiquement  par 
le  premier  magilb'at  du  royaume  ,  à  la  vue  des 
défordres  caufés  par  cet  établilfement  ,  &  qui 
devroit  être  éternellement  gravé  dans  la  mé- 
moire des  miniflres  futurs  ;,  pour  ne  jamais  re- 
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tomber  dans  de  pareilles  fautes.  «  Ce  ne  fut  , 
w  dit  M.  de  Sully  ,  tom.  6  ,  fag.  41  5  j^  que  dans 
»'  cette  feule  occalïon  où  je  me  trouvai  d'avis 
"  oppofé  au  roi.  On  lui  avoit  perfuadé  d'cta- 
»  blir  une  nouvelle  chambre  de  juftice  ,  opé- 
»  ration  décidée  ,  inutile  &  abuftve  par  mille 
"  expériences.  » 

Il  y  a  des  peines  prononcées  contre  ces  âmes 
baïTes  qui  font  trafic  d'iniquités  &  des  afflic- 
tions d'autrui.  A  mefure  qu  il  fe  trouve  des  cou- 
pables ,  livrez- les  aux  magiftrats  ordinaires  ,  &: 
qu'ils  exercent  contre  eux  toute  la  févérité  de 
la  loi  ,  fans  attendre  les  funeftes  effets  d'une 
juftice  générale  6c  périodique  ;  c'eft  une  clé- 
mence que  de  faire  à  propos  des  exemples  qui 
puiffent  arrêter  le  progrès  du  mal.  C'eft  ainfi 
que  penfoit  &c  agifToit  M.  de  Sully  ,  qui  eft  le 
meilleur  modèle  qu'un  bon  miniftre  puifTe  fui- 
vre  :  «  on  eut ,  d'tt-il  tom.  j  ,  -page  181  ,  un  re- 
»  mede  de  moins  dans  les  temps  qui  fuivirent 
"  ma  geftion  ,  j'avois  grand  foin  que  l'on  fît 
»  porter  fur  le  champ  aux  coupables  la  peine 
»  de  leur  friponnerie.  » 

Punir  le  vol  par  des  amendes  ,  ce  n'eft  pas 
punir ,  c'eft  donner  un  taux  à  la  permifTion  de 
voler  i  comprendre  des  ordres  entiers  dans  une 
même  accufation  ,  fans  autre  crime  que  celui 
de  la  qualité  ,  c'eft  pécher  contre  l'équité  & 
contre  la  politique  -y  c'eft  apprendre  à  l'homme 
à  renoncer  à  l'émulation  &  à  la  vertu,  c'eft 
confondre  l'honneur  6c  l'infamie  ,  c'eft  anéantir 
le  plus  folide  fondement  deifociétés. 

M.  le  Régent  n'ayant  pas  été  long-temps  fans 
reconnoitre  que  la  chambre  de  juftice  étoit  in- 
capable de  produire  les  avantages  donjon  i'avoit 
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flatté  ,  fut  obligé  d'avoir  recours  à  d'autres  ex^ 

pédients. 

M.  Law  fort  verfé  dans  les  calculs ,  combi- 
naifons  &c  opérations  de  change  ,  banque  & 
commerce  ,  lui  préfenta  le  projet  d'une  banque 
générale,  au  moyen  de  laquelle  il  prétendoic 
rétablir  le  commerce ,  les  finances  ,  &  confé- 
quemment  la  confiance  publique  ;  telles  étoient 
à  peu  près  les  raifons  avec  lefquelles  il  appuyoit 
les  avantages  de  Ton  projet. 

Tout  ce  qui  tend  à  fîmplifier  les  opérations 
du  commerce  ,  tend  en  même  temps  à  en  accé- 
lérer le  mouvement  j  de  comme  il  n'eft  utile 
&  avantageux  qu'à  proportion  de  la  vivacité 
de  ce  mouvement  ,  il  s'enfuir  que  l'on  doit 
rechercher  avec  foin  tout  ce  qui  peut  le  lui 
procurer. 

Quoique  la  Suéde  ne  foit  pas  un  pays  extrê- 
mement commerçant  ,  néanmoins  la  circonf- 
tance  dans  laquelle  elle  fe  trouvoit  lui  a  fait 
imaginer  il  y  a  long-temps  cette  fimplificaiion , 
que  Gènes ,  Venife  ,  la  Hollande  ,  l'Angleter- 
re 5  ôcc.  ont  depuis  adopté. 

La  m£>nnoie  de  Suéde  n'étant  que  de  cuivre, 
il  falloir  un  temps  confidérable  pour  en  faire  le 
compte  ,  un  chariot  fuffifoit  à  peine  pour  tranf- 
porter  d'une  maifon  à  l'autre  le  plus  médiocre 
paiement.  l'aur  remédier  à  cet  inconvénient  , 
on  établit  un  dépôt  public  ,  où  les  négo- 
ciants confignerent  leurs  efpeces  de  cuivre  ,  au 
moyen  de  quoi  les  paiements  fe  firent  par  trans- 
ports ou  virements  de  parties  ;  ce  qui  apporta 

de  grandes  facilités  au  commerce  &  à  la  circu- 
it 

lation. 

Les  Hollandois  ayant  reconna  l'avantage   dô 
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cet  établKTemenc  ,  ne  tardèrent  pas  à  l'imiter  , 
quoique  leurs    paiements   fe   fifTent   en    efpcces 
d'or  &c  d'argent  ;  leur  commerce  étoit  Ci  éten- 
du ,  que  les  différentes  opérations  ne  laifloient 
pas  d'en  être  fort  à  ciiarge  par  la  lenteur  &  les 
frais.  Secourus  du  dépôt  public  ,    ils  expédient 
maintenant  plus  d'aftaires  en  une  heure,  qu'ils 
n'auroient  fait  en  un  jour  :  les  plus  forts  paie- 
ments ne   confomment  pas  plus  de  temps   que 
les  plus  petits  ;  ils  peuvent  commercer  à   pea 
de  profit,  parce   qu'il  ne  leur  laut  nicaiiîîers, 
ni  porteurs  d'argent ,  qu'ils  ne  font  expofés  ni 
aux    mécomptes  ni   aux   erreurs  ,   qu'ils   n''ont 
point  de  tares  à  fupporter,  &  qu'ils  ne  craignent 
ni  les  voleurs  >  ni  les  billionneurs ,  ni  les  faux- 
monnoyeurs. 

Non  -  feulement  ces  dépôts  diligentent  les 
opérations  des  négociants  ,  mais  encore  ils  aug- 
mentent prodigieufement  la  circulation  ,  puif- 
qu'en  Angleterre  cinquante  millions  d'efpeces 
dans  la  cailTe  du  dépôt  ,  font  plus  que  lufiifants 
pour  foutenir  un  crédit  de  cent  millions  de 
billets  ;  &  comme  les  billets  peuvent  faire  trois 
fois  plus  de  mouvement  que  l'efpece  ,  parce 
qu'ils  font  beaucoup  plus  appropriés  à  la  dili- 
gence que  le  commerce  exige  ,  on  eftime  que 
ces  cent  millions  de  billets  procurent  autant 
de  circulation  que  trois  cents  millions  d'eipeces  : 
les  biens  fonds  Se  les  fruits  qui  proviennent  de 
ces  fonds  augmentent  en  due  proportion  ,  ÔC 
l'intérêt  de  l'argent  diminue  de  mê.ne  ;  en 
forte  que  le  négociant  empruntant  pour  animer 
fon  commerce  &  fes  manura<5tures  ,  &  le  pro- 
priétaire d'héritage  le  faifanr  pour  la  culture  & 
ramélioration  de  Tes  terres ,  ils  peuvent ,  intérêt 
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prélevé  ,  trouver    un  bénéfice  qui   les  met  Cîi 

état  d'éteindre  le  capital  &  de  fubfifter. 

Il  eft  aulli  néceflaire  pour  le  fouverain  &r 
pour  les  fujecs  d'entretenir  l'intérêt  de  l'argent 
à  un  taux  bas  &  confiant  ,  qu'il  l'eft  de  main- 
tenir le  grain  à  un  prix  dans  lequel  le  cultiva- 
teur puiiîe  trouver  l'indemnité  de  Ton  travail  ,, 
&  le  peuple  une  fubfiftance  aifée. 

Pour  parvenir  à  ce  dernier  point  ,  on  éta- 
blit des  magalins  &  des  greniers  publics  fuffi- 
fants  ,  que  l'on  ouvre  dans  les  temps  de  difette  , 
pour  fuppléer  au  défaut  des  récoltes  ,  &  s'op- 
pofer  à  l'avidité  des  monopoleurs. 

Il  arrive  certains  événements,  par  rapport  aux 
efpeces  ,  qui  jetent  l'alarm.e  &  la  débance  dans 
les  efprits  ;  l'ufurier  n'oublie  rien  pour  Taug- 
menter  ;  l'efpece  n'en  exifte  pas  moins  à  la  vé- 
rité ;  mais  la  crainte  l'empêche  de  fe  montrer  , 
de  c'eft  comme  (i  elle  n'exiftoit  pas  ,  de  façon 
que  l^'intérêt  devient  alors  infupportable.  Le  rof 
impofe  fur  ces  peuples  celui  qu'il  eft  obligé  de 
payer  ,  il  cefft  de  fatisfaire  aux  anciens  engage- 
ments de  fa  couronne  &  les  peuples  languiflent 
dans  l'inaction  ,  faute  d'argent  pour  les  tenir  en 
mouvement  ^  car  il  y  a  une  proportion  Se  une 
liaifon  immédiate  &  indiviiible  entre  le  nombre 
des  fujets  d'un  état  de  la  quantité  d'efpeces  ou 
de  repréfentations  d'efpeces  nécefTaires  à  fort 
commerce  ,  laquelle  ceflant  ,  porte  préjudice  i 
cet  état  à  raifon   de  fon  infufHfance. 

Dans  ces  circonftances  le  dépôt  public  doit 
s'oppofer  aux  progiès  du  défordre  ,  &  il  ne  le 
tente  jamais  en  vain  ,  étant  aulïî  fur  de  main- 
tenir ou  de  réduire  l'intérêt  au  taux  qui  convient 
au  commerce ,  de  par-là  de  rappeller  le  crédit 
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i>C  la  confiance  :  qu'il  eft  fur  que  l'ouverture 
des  greniers  publics  maintienc  ou  réduit  le  prix 
ïiu  grain  ,  parce  que  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas  ,  les  befoins  font  remplis  ,  n'y  ayant 
que  le  nombre  des  demandeurs  difproporcionné 
à  la  chofe  demandée  qui  en  caufe  la  rareté  & 
la  cherté. 

A  mefure  que  le  prix  de  l'argent  haufle  ,  celui 
des  autres  biens  bailTe  ,  parce  que  tout  prêt  dont 
l'intérêt  excède  le  revenu  du  fonds  fur  lequel  il 
eft  alTigné  ,  ruine  néceftairement  le  débiteur , 
Se  avilit  fon  héritaç^e.  Dans  pluheurs  parties  de 
l'Europe  les  fonds  fe  vendent  fur  le  pied  de  deux 
pour  cent  ,  &  l'occalion  d'acquérir  eft  rare.  En 
France ,  les  terres  titrées  font  à  quatre  pour  cent, 
Se  les  acquéreurs  manquent  :  d'où  vient  cette 
différence  ?  du  crédit. 

Il  n'arrive  aucune  diminution  dans  les  diffé- 
rentes profelîions  de  l'état  ,  qu'elle  ne  retombe 
furie  fouverain  ,  il  eft  le  propriétaire  éminent  de 
tous  les  fonds  ,  il  n'eft  riche  qu'à  proportion  de 
leur  valeur  &  de  leur  produit  :  la  part  que  l'on 
lui  donne  des  fruits  &  des  denrées  fert  au  fou- 
lien  de  fa  grandeur  &  à  l'entretien  de  fes  ar- 
mées. Lorfque  l'argent  eft  en  mouvement  ,  la 
culture  ,  les  arts  &  le  commerce  ne  fauroient  de- 
meurer dans  l'inaftion  ;  les  degrés  de  l'abondan- 
ce  &  de  la  difette  iont  toujours  déterminés  par 
ceux  du  mouvement  de  du  repos  de  l'argent. 

Les  négociants  d'Angleterre  &  des  autres 
pays  qui  jouiflent  des  dépots  publics  ,  y  ont 
tant  de  confiance  ,  qu'ils  ne  veulent  pas  que 
leurs  correfpondants  dans  les  pays  étrangers  leur 
falTent  des  remifes  payables  autrement  qu'en 
alTîgnations  de    ce  dépôt.  En    etlet  ,  rien  n'efl 
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plus  commode  ,  c'eft  une  lettre  de  change  unî- 
verfelle  ,  illimitée  pour  le  temps ,  pour  la  per- 
fonne  de  pour  le  lieu  ,  que  l'on  porte*  par-tout 
fans  rifque ,  &c  de  laquelle  on  peut  faire  ufage 
par-tout  ians frais  ,  fans  courtage,  fans  efcompte 
Ôc  fans  crainte  de  variations  d'efpeces. 

Ces  différents  avantages  repréfentés  à  M.  le 
duc  d/Orléans  lui  firent  écouter  favorablement 
les  propolitions  de  M.  Law  pour  rétabliflement 
d'une  banque  générale  :  fon  projet  fut  ample- 
iTient  difcuté  dans  plufieurs  confeils  ;  on  y  for- 
ma toutes  les  objections  poiïibles  ,  auxquelles 
Tauteur  répondit  par  écrit  :  celle  qui  parut  la 
plus  forte  ôc  fur  laquelle  on  infifta  le  plus ,  fut 
la  crainte  de  Tabus  que  les  miniftres  pourroient 
faire  quelque  jour  de  cet  étabUlfemenc  :  que  par 
cette  raifon  on  prétendoit  n'être  pas  compatible 
avec  la  forme  du  gouvernement  françois  ,  &c  à 
quoi  il  répondit  : 

Que  la  banque  étant  l'ame  du  crédit  &  en 
même  temps  la  caiiTe  du  roi  ,  il  étoit  vilîble- 
ment  de  l'mtérêt  du  prince  comme  de  fon  mi- 
niftre  ,  de  la  foutenir  ;  parce  qu'en  puifant  avec 
indifcrétion  dans  cette  caifTe  ,  ce  feroit  faire 
main  bafle  fur  fon  propre  fonds  ,  &  fe  priver 
de  tous  fecours  pour  l'avenir  ,  ce  qui  ne  pou- 
voir ôc  ne  devoit  fe  préfumer. 

Que  fi  l'adminiftration  de  quelques  miniftres 
avoir  été  vicieufe  ,  on  ne  devoit  l'attribuer  qu'à 
la  faulTeté  des  principes  qui  leur  avoient  été  fug- 
gérés  :  mais  qu'ils  ne  pourroient  errer  dans  l'ef- 
pece  préfente  ,  parce  que  la  bonté  &c  la  folidité 
de  fon  projet  étoient  démontrées  ,  non- feule- 
ment par  les  mémoires  fournis ,  mais  encore  par 
l'exemple  &  la  conftance  des  nations  commer- 
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Cames  de  TEurope  ,  par  Taftivité  de  leur  com- 
merce de  la  langueur  de  celui  de  France  ,  & 
par  la  comparailon  de  l'Efpagne  &  du  Portugal 
avec  TAnglecerre  Se  la  Hollande. 

Qii'aucune  banque  établie  n'avoit  jamais  été 
fupprimée  par  l'autorité  d'aucun  gouvernement} 
qu'au  contraire  ,  quand  elles  avoient  foufFert 
quelque  ébranlement  par  la  force  majeure  ou 
par  des  événements  extraordinaires  ,  comme  il 
étoit  arrivé  une  fois  à  celle  de  Londres ,  par  la 
négligence  ou  l'infidélité  des  direéteurs  ,  &  à 
celle  d'Edimbourg  fur  un  faux  bruit  d'augmen- 
tation d'efpeces  ,  qui  caufa  une  altération  dans 
le  crédit  de  vingt  pour  cent  ,  l'état  n'avoit  pas 
manqué  de  les  rétablir  ,  comme  indifpenfables 
au  foutien  du  commerce  &  de  la  nation. 

Que  l'Angleterre  n'avoit  jamais  paru  avec 
tant  d'éclat  que  depuis  TétablifTement  de  fa 
banque  ;  que  trois  années  ayant  ruiné  le  com- 
merce &  le  crédit  ,  la  nécelîité  for»^a  le  roi 
Guillaume  de  NalTau  ,  à  avoir  recours  à  cet  ex- 
pédient qui  rétablit  l'un  &c  l'autre  ;  &  que  le 
Parlement  ,  après  en  avoir  reconnu  l'utilité  , 
i'avoit  protégé  &  étendu  ,  en  établiffant  une 
féconde  banque  à  Edimbourg  ,  comme  les  Hol- 
landois  en  avoient  établi  une  féconde  à  Rotter- 
dam ;  qu'il  y  en  avoir  plufieurs  en  Allemagne 
&  en  Italie  :  que  celle  de  Gènes  fubfiftoit  de- 
puis plus  de  trois  cents  ans  ,  de  qu'elle  faifoit  la 
richeffe  &:  la  force  de  cette  république. 

Que  pendant  la  guerre  de  1701  ,  la  banque 
d'Angleterre  avoir  fourni  des  remifes  à  l'étran- 
ger ,  fuppléé  au  tranfport  des  denrées  ,  aug- 
menté les  manufaârures  &  le  commerce  ,  mis  les 
peuples  en  état  de  fubvenir  à  de  grolTes  imp©^ 
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fîtions ,  donné  la  valeur  &  le  mouvement  aux 
billets  de  l'échiquier  &  maintenu  l'argent  à  un 
intérêt  convenable  pour  le  roi ,  le  commerce  & 
les  particuliers. 

Qu'il  y  avoir  en  France  pour  dix-neuf  cents 
millions  d'effets  royaux  ,  réduits  par  le  difcré- 
dit  au-deflous  de  la  moitié  de  leur  valeur  pri- 
mitive j  que  la  faveur  du  crédit  public  la  leur 
rendroit  toute  entière  ,  ce  qui  augmenteroit  de 
mille  millions  la  richelTe  de  l'état  ,  d'une  ma- 
nière auffi  réelle  &  auffi  utile  que  s'il  étoit  ar- 
rivé du  Pérou  ou  du  Potofi  ,  pour  pareille  fom- 
me  d'or  &  d'argent  ,  &  que  cette  augmenta- 
tion ,  jointe  à  la  propriété  que  le  papier  a  de 
circuler  plus  vite  que  l'efpece  de  plus  de  deux 
tiers ,  fourniroit  à  l'agriculture  &  aux  opéra- 
tions du  commerce  intérieur  &  extérieur,  un 
fonds  ou  une  repréfentation  de  fonds,  de  plus  de 
quinze  cents  millions  ,  fomme  capable  de  lui 
communiquer  un  mouvement  extrêmement  ra- 
pide &  avantageux. 

Mais  que  pour  le  foutîen  perpétuel  de  cet 
établilTement ,  il  étoit  néct (Taire  de  fixer  inva- 
riablement trois  points  eflentiels  ;  favoir  :  i", 
La  quantité  des  billets  de  banque  qui  ne  dé- 
voient jamais  excéder  cent  millions.  i°.  De  fti- 
puler  les  billets  de  banque  en  efpeces  fixes  fans 
qu'ils  puflent  jamais  être  fufceptibles  d'aucune 
variation  ;  quand  même  il  en  arriveroit  lur  la 
monnoie.  3".  De  ne  jamais  toucher  à  cette 
monnoie. 

Pour  appuyer  cet  article  ,  qu'il  regarde  com- 
me très-intérefiant  ,  il  dit  que  ,  fous  le  roi 
Guillaume  ,  toutes  les  efpeces  ayant  été  rognées 
de  plus  d'un  tiers  par  les  billioneurs ,  il  fut  agité 

dans 
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dans  le  parlement  de  faire  une  refonte  géné- 
rale,  &  d'augmenter  la  valeur  numéraire  ,pour 
remplacer  la  matière  ,  que  le  parlement  fut  ùxr 
le  point  d'y  confentir  ,  fur  des  écrits  plaufibics 
qui  lui  furent  préfentés  :  mais  que  le  lieur 
Lock. ,  connu  par  des  ouvrages  d'un  genre  touc 
différent  ,  en  publia  un  contre  ce  projet  donc 
il  fit  fentir  tout  le  danger  j  en  lorte  que  le  roi 
&  le  parlement  revenus  de  leurs  erreurs  ,  oc- 
donnerenc  que  la  refonte  feroit  faite  aux  dépens 
de  l'état  ,  &  que  les  efpeces  feroient  rendues 
aux  propriétaires  lans  frais  ni  furhauflTements  : 
conduite  bien  éloignée  de  celle  qu'on  pratique 
en  France  ,  dit-il ,  8c  qui  fauva  l'Angleterre. 

Que  la  France  faiioit  des  fautes  groilieres  fur 
cette  matière  ;  que  les  monnoies  y  varîoienc 
fans  cefle  j  que  les  commerçants  étrangers  na 
fa  voient  à  quoi  s'en  tenir;  qu'ils  n'avoient  point 
de  confiance  dans  le  papier  françois  ;  que  le 
rifquc  ôc  l'incommodité  des  voitures  d'efpeces 
dégoûtoient  les  marchands  ,  &  que  tel  d'entre 
eux  qui  tiroir  ci-devant  par  année  vingt  miliâ 
pièces  de  vin  ou  autres  marchandifes ,  n'en  ti- 
roit  pas  alors  la  quinzième  partie  ,  pour  cetC3 
raifon. 

Quant  à  l'autre  partie  de  l'obiedion  ,  que 
cet  établiffement  n' et  oit  vas  compAtible  avec  lafor^ 
me  du  gouvernement  françois  ,  il  répondit  que  la 
Suéde  ,  Rome  ,  Naples  &  Milan  étoient  mo- 
narchiques &  que  cependant  les  banques  y  fuD- 
iîftoienc  depuis  long-temps  ;  que  lorfqu'uuci 
chofc  étoit  bonne  en  foi  ,  elle  étoit  bonne  en 
tout  temps  &  en  tout  lieu  ;  qu'il  ne  difconvieu- 
droit  pas  que  le  monarque  pouvoic  violer  ie 
dépôt  dans  un  extrême  befoin  de  fes  affaires  : 
Tomç  IK  O 
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mais  que  les  banques  des  républiques  ,  comme 
celles  des  monarchies  ,  étoient  expofées  à  ce 
danger  ;  Textrémicé  de  la  néceflîté  ne  reconnoir- 
fanc  en  aucun  lieu  ,  ni  fous  aucun  gouverne- 
ment ,  ni  règles  ni  loix. 

Qu'au  furplus  la  banque  de  France  feroit 
moins  expofée  à  cet  événement  que  celles  des 
autres  pays  ,  parce  que  les  billets  de  banque  fe- 
roient  reçus  en  paiement  des  produits  du  do- 
maine ,  des  droits  8c  impcfitions  :  que  fî  le 
Souverain  s'emparoit  des  efpeces  du  dépôt  ,  ce 
ne  feroit  qu'anticiper  fur  la  rentrée  de  fon  re- 
venu ,  pour  recevoir  enfuite  des  billets  qui 
n'auroient  plus  de  cours  ,  parce  que  cette  vio- 
lation de  la  foi  publique  auroit  détruit  leur 
crédit  8c  leur  valeur  ,  &c  qu  aucun  roi  de  Fran- 
ce n'avoir  imaginé  jufqu'à  préfent  qu'un  moyen 
de  bonifier  fes  affaires  fût  de  piller  le  tréfor 
royal. 

Que  depuis  plus  de  trois  cents  ans  que  la 
banque  de  Gênes  fubfifte  ,  cette  république 
avoit  été  expofée  à  des  guerres  civiles  &  étran- 
gères  ,  &  avoir  éprouve  toutes  lortes  a  evene- 
mients  fâcheux  ,  mais  que  la  banque  étoit  ref- 
tée  inébranlable  au  milieu  de  ces  orages  :  que 
les  Sénateurs  réunilTent  en  eux  la  fouveraineté 
au  même  degré  que  le  monarque  ,  qu'ils  au- 
roient  pu  tout  ofer  &  tout  entreprendre  :  mais 
que  leur  intérêt  ou  la  vue  du  bien  public  ,  il 
n'importe  lequel  ,  les  avoit  retenus  ,  &  que 
ces  confidérations  devroient  avoir  encore  plus 
de  force  fur  le  monarque  ,  puifqu')l  feroit  feul 
à  fupporter  les  pertes  &  les  dommages  de  fon 
imprudence. 

Les  avantages  dont  M,  Law  décore  fou  pro- 
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|et ,  paroitront  peut-être  fufpeds  ,  parce  qu'il 
étoit  partie  intéreflee.  Ecoutons  M.  Melon  ,  à 
tjui  on  ne  fauroit  refufer  des  connoiiTances  po- 
litiques ,  &  qui  étoit  bien  inftruit  du  mérite 
&  des  opérations  du.  Tyrtême  ,  puifqu'il  y  avoit 
été  employé  :  s'il  foutient  qu'un  pareil  établif- 
fement  eft  utile  en  France  ,  on  ne  peut  pas 
dire  que  ce  foit  par  reconnoilTance  des  gains 
qu'il  y  a  faits  ,  il  méprifoit  trop  la  fortune  ;  àc 
ceux  qui  l'ont  connu  ne  pourront  attribuer  le 
fentiment  pour  lequel  il  fe  déclare  qu'à  l'évi- 
dence &  à  la  démonftration  qu'il  a  cru  trouver 
dans  fes  propres  raifonnements  j  &  l'on  peut 
dire  que  c'eft  un  homme  inftruit  &  de  bonne 
foi  ,  qui  parle  Tans  paffion  &  fans  charlatanerie» 

'^  Avant  François  1,  dit-il  ,  nos  rois  n'étoient 
5,  chargés  que  de  payer  les  appointements  de 
j,  leur  maifon  &  quelques  troupes  :  ce  fut  lui 
i,  qui  ,  pour  foutenir  les  guéries  d'Italie  ,  fie 
5,  en  ijii  ,  la  première  création  de  rentes  fur 
s,  la  ville  de  Paris  au  denier  douze  :  il  y  en  a 
j,  actuellement  vingt-cinq  millions  de  confti* 
5,  tuées  en  rentes  perpétuelles. 

„  Or  cette  dette  eft  fi  haute  numérairement 
jj  que  ,  pour  s'acquitter  numérairement  au  prix 
j,  de  l'argent  du  temps  de  S.  Louis  ,  il  fau- 
j,  droit  par  année  près  de  trois  milliards  de 
j,  nos  efpeces  &  douze  milliards  du  temps  de 
),  Charlemagne. 

„  D'où  il  fuit  qu'il  doit  y  avoir  une  abon- 
„  dance  de  valeur  numéraire ,  telle  que  les  peu- 
,,  pies  puiftent  facilement  ,  par  la  vente  de 
5,  leurs,  denrées  ,  payer  l'impofition  nécelTaire 
j,  au  roi  ,  pour  acquitter  fans  retranchement  nî 
„  retardement  toutes  les  charges  de  l'état  ^  d'oà 
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„  réfultera  la  conHance  dans  les  effets  royaux," 
„  &  par  conféqiient  celle  des  particuliers  pour 
,5  le  commerce  ,  qui  fans  cela  languira  tou- 
5,  jours  ,  car  tout  tient  à  la  maffe  générale. 

„  Perfonne  n'ignore  qu'au  commencement 
„  de  la  régence  il  fut  vendu  à  vil  prix  trente 
„  millions  de  billets  de  Tétat ,  pour  payer  un 
,y  quartier  de  rentes  fur  la  ville.  Quelles  per- 
,j  nicieufes  reffources  ,  que  celles  qui  rendent 
5,  l'année  fuivante  plus  pefanre  de  trente  mil- 
55  lions  portanr  intérêt  5  &  qui  caufent  un  dif-. 
5,1  crédit  encore  plus  dommageable  ! 

"  M.  de  Colbert  ,  &  les  minières  qui  l'ont 
»'  fuivi  5  ont  connu  la  nécellîté  d'un  crédit  pu- 
"  blic,  &c  ils  s'en  font  toujours  fervis  :  mais  ils 
»  en  ont  mal  connu  les  principes.  La  caifle 
»  des  emprunts ,  les  billets  de  monnoie  ,  les 
"  promefTes  des  gabelles  ,  les  billets  d'état  , 
"  étoient  de  faux  crédits  ,  que  TuCure  trop 
"  onéreufe  au  roi  devoir  profcrire  dans  leur 
"  origine. 

5,  Les  billets  de  monnoie  formés  par  le  ha- 
»  zard  ,  firent  craindre  à  nos  ennemis  que  ce 
»'  crédit  5  quoi  qu'ufuraire  ,  ne  fût  un  ferme 
»j  foutient  pour  la  France  :  mais  ils  furent  raf- 
"  furés  5  fitot  qu'il  fut  ordonné  que  les  parti- 
w  culiers  les  prendroient  &  que  le  roi  les  refu- 
»  feroit  :  cette  déclaration  les  fit  tomber  ,  ÔC 
"  Ton  fut  obligé  de  les  fupprimer  &  de  perdre 
«   ce  crédit. 

"  Enfin  la  banque  parut  un  vrai  crédit  éga- 
»  lement  utile  au  roi  &c  à  fes  fujets  :  mais  l'abus 
w  énorme  qui  l'a  fuivie  ,  en  a  juflement  rebute 
"  la  nation. 

»»  Les  valeurs  numéraires ,  l'argent  étant  ex- 
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j>  trêmement  augmenté  ,  devieniient  dans  cer- 
»'  taines  circonftances,  un  vrai  crédit,  d'aucanc 
»>  plus  utile  ,  qu'il  porte  fa  vraie  valeur  pour 
w  les  ftipulations  ,  &  non  une  valeur  de  repré- 
»  Tentation  comme  les  billets. 

»  La  convention  a  donné  au  crédit  public  , 
n  c'eft  à-dire  5  aux  papiers  de  la  banque,  la 
»>  valeur  de  la  monnoie ,  dont  ils  ne  font  que 
»»  repréfenracifs ,  en  forte  qu'une  écriture  en 
»  banque  d'Amfterdam,  ou  un  billet  de  banque 
35  d'Amilerdam  ,  fournit  un  gage  alTuré  pour 
«  tous  les  befoins ,  &  devient  une  des  plus 
«  grandes  richefles  des  états  qui  favent  s'en 
V  fervir  :  voilà  un  prog*  es  du  à  la  police  Euro- 
»  péenne,  inconnu  à  l^antiquité. 

»  Les  dettes  d'une  nation  policée  font  une 
»j  fuite  néceffaire  des  guerres  ou  des  événe- 
»  ments  extraordinaires.  De  ce  que  le  Por- 
«  tugal  ou  la  Pologne  n'ont  point  de  dettes 
»  nationales  ,  leur  puiffance  n'en  eft  pas  plus 
»  grande.  Les  dettes  actuelles  de  l'Angleterre 
w  &  de  la  Hollande  n'ont  point  altéré  leurs 
«  richelFes  ni  leur  commerce  ;  parce  que  pour 
j>  faciliter  aux  peuples  les  moyens  de  payer 
»  les  impolîtions  ,  ils  ont  augmenté  les  crédits 
»  circulants  ,  ce  qui  grofllt  en  quelque  fa- 
»  çon  la  maife  de  l^argent  ,  &  augmente  le 
»  prix  des  denrées.  Notre  finance  qui  n'ad- 
3J  met  point  de  crédit  ,  a  augmenté  la  valeur 
»*  des  monnoies  j  &  ce  qui  n'a  peut  être  été 
r>  imaginé  que  pour  des  fecours  preffants  ,  fe 
«<  trouve  nécelfaire  aux  fecours  annuels  5c  or- 
»  dinaires. 

»  Il  parut  en  175 1,  un  mémoire  anglois  , 
»  pour  prouver  qu'Hun    état  devenoir  plus  flo- 
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rifTant  par  fes  dettes.  Il  s'autorifoit  de  l*e- 
xemple  de  la  grande  Bretagne  , 'dont  les. 
dettes  immenfes  forment,  dît-il  ,  fa  grande 
puifTance  a£tuelle  par  l'abondante  circula- 
tion. 5, 

Savoir  fi  plus  un  état  doit  ,  plus  il  eft  ri- 
che ,  c'eft  une  queftion  que  je  n'entreprendrai 
pas  de  décider  :  mais  je  crois  pouvoir  dire  avec 
certitude ,  que  plus  un  état  doit ,  plus  le  gou- 
vernement doit  s'efforcer  à  maintenir  la  valeur 
des  effets  publics  fournis  pour  raifon  de  ces 
dctces,  afin  que  lesfujets,  dont  ils  conftituent 
fouvent  toute  la  fortune  de  le  patrimoine ,  puif- 
fent  s'en  aider  &  les  faire  circuler  à  leur  plus 
grand  avantage  &  à  celui  du  commerce  géné- 
ïal  de  la  nation, 

«  Les  guerres  du  dernier  règne  ont  été  le 
w  temps  de  l'ufure ,  continue  M..  Melon  ,  les  mi- 
w  niftres  prefiés  d'argent  acceptoient  de  fauffes 
»>  valeurs  \  ôc  les  étranj^ers  ,  riches  de  leur  cré- 
9'  dit  8c  de  nos  fautes ,  fournifloient  aux  entre- 
M   prifes  des   Traitants. 

»  Quelle  pouYoit  être  alors  la  reiTource  du 
négociant  ,  dont  le  commerce  doit  porter 
encore  plus  fur  fon  crédit  que  fur  fes  fonds  , 
&  qui  fait  que  fes  profits  ne  peuvent  pas 
fupporter  un  intérêt  de  dix  pour  cent  ?  Il 
cherche  le  bas  intérêt  ,  &c  le  trouve  chez 
l'étranger  ,  qui  gagne  plus  fur  nous  que  par 
fon  commerce ,  ôc  donc  nous  devenons  tri- 
butaires :  d'où  il  réfulte  qu'il  eft  cdentiel  à 
la  balance  du  commerce  ,  que  l'intérêt  ne  foit 
pas  à  un  plus  haut  prix  chez  nous  que  chez 
tf  l'étranger  j  parce  que    le    négociant ,  à  qui 
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»  l'argent  coûte  le  moins,  peut  toujours  vendre 
»  par  préférence  à  fes  concurrents. 

»  Soutenir  la  cherté  de  l'argent  aux  dépens 
»y  de  celle  des  terres,  c'eft  préférer  un  à  mille  y 
»  c'eft  préférer  Tulurier  au  citoyen,  au  labou- 
»>  reur  ,  à  l'ouvrier  ;  c'eft  l^'enrichir  aux  dépens- 
»  des  autres  parties  de  Tétat ,  qui  ne  font  en 
»  valeur  qu'autant  que  l'abondance  des  circti- 
yt  lations  les  anime  :  enfin  ,  c'eft  détruire  le 
w  commerce  intérieur  &  abandonner  le  com- 
»  merce  étranger. 

"  La  bafe  du  crédit  eft  l'aflurance  fur  les 
»  conventions  publiques  j  alors  l'argent  &  fes 
»  équivalents  abondent  ,  &  les  effets  prefque 
V  éteints  deviennent  équivalents. 

»  La  circulation  abondante,  c'eft- à-dire  ,  la 
»   quantité  fuffifante  du  gage  des  échanges  ,  dé-' 
»  truit  nécelTairement  i'uiure.  '' 

»>  La  banque  d'Am-fterdam  a  dû  tourner  en. 
»  écritures  ,  parce  qu'elle  reçoit  par  fes  vaif- 
»  féaux  de  groffes  parties  pour  être  envoyées 
w  de  même.  Londres  confomme  fes  pro- 
>}  près  denrées  ,  ôc  fa  banque  doit  être  en  bil- 
»  lets  exigibles  ,  celle  de  France  doit  être  de 
»>  même. 

55  Un  moment  de  difcrédit  dans  la  banque 
w  d'Amfterdam  perdroit  tout  ,  parce  que  ion 
y>  commerce  étranger  qui  la  nourrit ,  celTeroit  ; 
»  Londres  fe  rctabliroit  ,  parce  qu'il  a  chez  lui 
»  une  partie  de  fes  denrées  ,  mais  plus  difficile- 
w  ment  que  Térat  qui  trouve  tout  chez  foi , 
«  comme  la  France. 

»  D'où  l'on  peut  conclure  que  les  dettes 
"  républicaines  ne  font  pas  plus  alfurées  que 
M  les  autres  i   mais   en  attendant  le;!; calcul  des 
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»  raifons  fur  les  différents  gouvernements ,  on 
"  peut  calculer  les  expériences  de  cent  &  deux. 
"  cents  ans  de  fuite. 

»  Ce  font  les  républiques  qui  ont  commencé 
3,  les  banques  où  elles  fubfiftent  encore  intac- 
3,  tes.  La  banque  ,  ou  Banco  de  Venife ,  eft  la 
3,  feule  dont  le  public  fâche  le  fonds  ,  qui  eft 
5,  de  cinq  cents  mille  ducats  ,  environ  trente 
3,  millions  de  notre  monnoie  ;  celle  d'Amfter- 
3,  dam  eft  la  plus  grande  &  la  plus  fameufe  j 
3j  on  la  croit  de  quatre  cents  millions  de  flo- 
;,  rins  ,  parce  que  fes  billets  ont  un  emploi  plus 
33  avantageux  ,  fes  écritures  font  préférées  à 
3,  l'argent  :  le  porteur  n'a  garde  d'aller  cher- 
3,  cher  fon  rembourfement.  Le  ducat  de  Ve« 
33  nife  eft  de  vingt  pour  cent  au-delTus  des 
,5  ducats  courants  :  Voilà  la  maxime  jufti- 
3,  fiée.  „ 

M.  Dutot  n'a  pas  moins  bonne  opinion  de 
l'utilité  de  la  multiplication  des  valeurs  repré- 
fentatives  de  l'efpece  ,  que  M.  Melon  :  les  dé- 
tails dans  lefquels  il  fe  jeté  fur  les  opérations 
de  la  banque,  &c  fur  les  effets  des  augmentations 
Se  diminutions  d'efpeces  ,  font  étrangers  à  notre 
fujet  3  qui  fe  borne  aux  avantages  que  l'on  peut 
retirer  du  crédit  public  :  ainfi  nous  ne  rappor- 
terons de  lui  que  ce  qui  peut  faire  connoicre  fa 
façon  de  penfer.  Sur  cet  article ,  voici  comme 
il  s'explique. 

**  Un  crédit  bien  gouverné  monte  au  déçu- 
3,  pie  du  fonds  d'un  marchand,  &  il  gagne  au- 
„  tant  avec  le  crédir  ,  que  s'il  avoit  dix  fois  fon 
3,  fonds  :  cette  maxime  eft  généralement  reçue 
3,  chez  tous  les  négociants. 

3,  Parmi  les  hommes ,  il  n'y  a  que  deux  ri- 
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j,  chefTes  :  les  réelles  &  celles  de  confiance 
.,  &  d'opinion.  Les  réelles  font  les  fonds  & 
3,  les  fruits  de  la  terre  :  celles  de  confiance 
„  ou  d'opinion  ne  font  que  repréfcntatives  , 
3,  comme  l'argent  ,  les  billets  ,  &c. ,  qui  fer- 
„  vent  à  évaluer  &  à  mefurer  les  richefles 
.,  réelles. 

„  Ces  richelTes  repréfcntatives  forment  le 
3,  crédit  i  mais  pour  acquérir  la  confiance  , 
5,  elles  doivent  être  appuyées  &  proportionnées 
3,  aux  richelTes  réelles  ,  fans  quoi  elles  porte- 
„  roient  à  faux ,  &  perdroient  leur  confiance  : 
j,  il  s'agit  donc  de  les  uniç,  &  de  les  fortifier 
„  les  unes  par  les  autres. 

3,  La  force  &  la  richeffe  d'un  état  dépen- 
„  dent  du  nombre  de  fes  habitants  ,  &  le  nom- 
3,  bre  des  habitants  eft  toujours  proportionné  à 
„  la  quantité  d'efpeces  qui  eft  dans  cet  état  j 
„  cent  livres  ne  peuvent  employer  qu'un  cer- 
3,  tain  nombre  d'hommes  ;  s'il  en  refte  à  em- 
3,  ployer  ,  &  qu'il  n'y  ait  point  d'efpeces  pour 
3,  les  payer,  ces  hommes  meurent  de  faim,  ou 
3,  vont  offrir  leur  travail  à  l'étranger  ,  ce  qui 
„  affoiblit  l'état  &  fortifie  l'étranger  à  nos  dé- 
3,  pens. 

3,  On  auroit  trouvé  dans  les  billets  de  mon- 
33  noie  ,  établis  par  l'arrêt  du  19  feptembre 
,3  1701  3  une  véritable  relfource  &  un  crédit 
,3  falutaire  3  fi  on  ne  leur  avoir  attaché  un  in- 
3,  térêt  qui  leur  fit  perdre  la  confiance.  La  dé- 
3,  datation  du  6  octobre  1704  le  fixa  à  fept  & 
3,  demi  pour  cent  :  les  billets  de  la  cailTe  de  le 
33  Gendre  établis  au  commencement  de  17 10  , 
3,  ceux  de  la  marine  ,  de  l'extraordinaire  des 
,3  guerres  3  les  aflîgnations  étoient  encore  des 
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3,  effets  repréfentatifs  de  refpece  capable  d'anî- 
3,  mer  le  crédit ,  iî  les  fonds  avoient  été  cer- 
„  tains.  „ 

Suivant  qu'il  eft  facile  de  le  recueillir  d'une 
infinité  de  paiTages  de  cet  auteur  ,  la  banque 
etoic  en  état  de  procurer  tous  les  avantages 
que  l'on  avoit  inutilement  recherchés  jufqu'a- 
lors  ,  fi  on  n'eût  pas  excédé  les  bornes  que  M. 
Law  avoit  prefcrites  par  le  plan  de  cette  en» 
treprife. 

L'auteur  anonyme  de  l'examen  des  réflexions 
politiques  de  M.  Dutot ,  qui  n'a  compole  fon 
livre  que  pour  rejeter  ,  fur  les  opérations  du 
fyft.cme  ,  les  fautes  que  ce  dernier  mer  fur  le 
miniflere  ,  dit  «'  que  les  commencements  de  la 
»»  banque  furent  favorables  ;  que  le  public  y 
»  prit  confiance  ;  que  les  billets  s'accrédite- 
»  rent  en  peu  de  temps  ,  &  qu'il  nr  fauroit 
»»  difconvenir  qu'elle  ne  fe  fût  rendue  plus 
»>  utile  encore  fi  elle  étoit  refiée  dans  les  ter- 
"  mes  de  fon  établilfement  ;  &  fi  M.  Law 
»>  eût  réglé  fa  conduite  ,  fur  les  maximes  dont 
»  fes  mémoires  faflueux  étoient  remplis  ,  ôc  fur 
»»  les  difcours  qu'il  tenoit  fans  ceffe  dans  le 
»'  public  ,  qu'un  banquier  feroit  digne  de  mort , 
»>  s'il  délivroit  un  billet  ou  lettre  de  change  > 
«  fans  en  avoir  la  valeur  effedive  dans  fa  caiffev 

»  Tant  que  la  banque  a  été  générale  .  co»- 
3,  tinue  l'anonyme ,  M.  Law  avoit  eu  l'attention 
35  de  laifTer  au  public  une  entière  liberté  d'en 
3,  faire  ufage  ou  non  :  &  ce  ménagement  joint 
3,  à  la  facilité  des  remifes  qui  s'y  rencontroit  y 
35  à  la  régularité  des  paiements  &  à  la  facilité 
3,  d'acquitter  les  importions  en  billets  ,  leur 
5,  donna    du    crédit.  Mais   à  peine   la  banque 
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5,  fut-elle  déclarée  banque  royale  ,  qu'il  em- 
„  ploya  l'autorité  pour  les  faire  recevoir  dans 
„  les  paiements  ,  &  dès-lors  ne  donna- t-il  pas 
„  lui-même  atteinte  à  la  confiance  qui  ne  peut 
„  jamais  être  Teffet  de  la  contrainte  ,  &c  ne  Teft 
j,  que  de  la  volonté. 

„  Après  les  gains  prodigieux  des  aélionnai- 
5,  res  ,  il  étoit  naturel  qu'ils  fongeaflent  à  réa- 
„  lifer  les  préfents  de  la  fortune  ,  rien  de  plus 
„  facile  à  appercevoir ,  &  M.  Law  ne  lavoit  pas 
„.  prévu  :  en  voici  toute  la  gradation. 

3,  Du  defir  de  réalifer  ,  eft  venu  la  vente  des 
5,  actions. 

„  De  la  vente  des  actions  ,  la  diminution  de 
3,  leur  prix  ,  &  la  traite  de  l'or  &  de  l'argent , 
„  des  caifiTes  de  la  banque. 

„  De  la  diminution  du  prix  des  a<flions  ,  la 
„  multiplicatio'n  infinie  des  billets  de  banque  , 
5,  pour  foutenir  l'aârion. 

5,  Du  vuide  de  la  banque  ,  les  opérations 
5,  forcées  que  fit  M.  Law  pour  le  réparer  ,  8c 
j,  pour  faire  circuler  la  monnoie  de  papier. 

„  Et  de  ces  opérations  forcées  aulTî  bien  que 
„  de  la  multiplicité  des  actions  &  des  billets 
„  de  banque  ,  le  difcrédit  général  des  uns  ôc 
^,  des  autres. 

,,  Donc  il  fuit  que  le  fyftême  étoit  vicieux 
3j  dans  Tes  fondements  ;  dans  Ton  application  , 
,,  dans  Ton  but  Se  dans  fes  effets  ;  donc  il  por- 
„  toit  enlui-m.ême  le  principe  de  fa  deftrudtion, 

j,  La  proportion  des  billets  deftinés  à  foc- 
3,  mer  le  crédit  public  ,  ne  doit  pas  excéder  le 
35  montant  des  efpcces  du  royaume  :  mais  il 
3,  faut  obferver  que  l'or  &  l'argent  qui  (ont  dans 
,3  un  état  n'appartient  pas  au  public  ,  mais  aux 
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„  particuliers  ,  &  que  Tétat  n'en  fauroit  difpo- 
5,  fer  pour  aider  le  crédit  public  ,  &:  pour  payer 
3,  les  billets  qui  ,  faute  d'aflîgnat  certain  ,  ne 
3,  peuvent  acquérir  la  réputation  néceflaire 
„  pour  les  faire  recevoir  librement  dans  la  cir- 
„  culation. 

5,  Ainfi  il  faut  réduire  le  montant  des  billets 
3,  à  l'argent  dont  le  roi  peut  difpofer  &  au  plus, 
yy  à  cent  millions  de  livres. 

„  Un   principe  plus  certain    que   toutes  les 
55  idées  des  fpécuktifs  ,   c'eft  qu'il  n'y  aura  ja- 
55  mais  de  crédit  fans   garantie  d'un  fonds  cer- 
55  tain  5   &  fans    pofTibilité    connue  de  folva-  • 
5,  biUté.  „ 

Si  M.  Dutot  avoit  furvécu  à  la  critique  de 
fon  livre  ,  il  eft  à  préfumer  que  zélé  défenfeur  , 
comme  il  Tétoit  ,  du  plan  primirif  de  M,  Law, 
il  ne  feroit  pas  demeuré  dans  le  (îlence.  J'ignore 
les  moyens  qu'il  auroit  employés  ,  mais  fans 
prétendre  juftifier  M.  Law  ,  il  paroît ,  en  ne 
confultant  que  le  bon  fens  ,  que  fes  intentions 
dévoient  être  droites  j  &  que  fa  banque  ,  telle 
qu'elle  avoit  été  préfentée  ,  adoptée  &  publiée 
par  les  lettres  patentes  du  i  mai  1716,  n'ofFroit 
rien  que  d'avantageux  au  public  ,  &  dont  l'au- 
teur ne  fût  lui-même  perfuadé. 

M.  Law  pafloit  pour  avoir  beaucoup  d'efprît 
&  de  connoilTances  ,  il  avoit  à  lui  des  fonds  af- 
fez  confidérables  quand  il  vint  en  France  :  fa 
banque  générale  conduite  avec  fageffe  ,  devoit 
nécelTairement  augmenter  fa  fortune  ,  il  avoit 
fu  s'acquérir  la  bienveillance  de  M.  le  Régent. 
Doit- on  raifonnablement  penler  qu'un  homme 
dans  cette  fituation  ,  à  moins  qu'il  n'eût  per- 
du l'efpric ,  (  ce  que  l'on  n'a  pas  remarqué  )  eût 


/ 
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employé  le  crédit  qu'il  avoit  auprès  de  ce  prin- 
ce ,  pour  rengager  à  faire  intervenir  l'autorité 
(ouveraine  ,  ahn  de  ruiner  la  confiance  qu'il 
s'étoit  acquife  ,  renverfer  Tes  projets  &  fa  for- 
tune ,  réduire  fa  famille  à  la  mendicité  &  s'ex- 
pofer  à  périr  fur  un   échafaud  ? 

J'admets  la  gradation  que  l'anonyme  fait  des 
adions  &  du  fyftême  :  quand  le  défordre  s'y 
fut  une  fois  introduit  ,  il  falloit  bien  ,  en  le 
laiflant  fubfifter  ,  paffer  indifpenfablement  par 
tous  les  degrés  qui  conduifoient  à  la  deftruc-i 
tion  de  réditice  :  mais  j'ai  peine  à  conclure  avec 
lui  que  cette  dellrudtion  ait  été  l'ouvrage  pré- 
médité de  l'architecbe  ,  parce  qu'il  me  paroît 
bien  plus  naturel  de  l'attribuer  à  quelque  force 
majeure  ,  à  laquelle  il  n'aura  pu  réfifter  ;  le 
public  eft  même  en  droit  de  le  penfer  ainfi  , 
par  ce  qui  s'eft  paifé  à  fa  retraite  ,  &  par  fa  né- 
gligence à  s'afTurer  des  fonds  dans  les  pays  étran- 
gers i  ce  n'étoit  pas  qu'il  n'en  eût  les  moyens 
ôc  les  facilités  ;  cependant  lui  &  fa  famille  ont 
prefque  manqué  du  néceflaire  dans  leur  re- 
traite. 

M.  Dutot  attribue  au  miniftere  toutes  les 
fauffes  opérations  qui  ont  été  faites  :  l'anonyme 
au  contraire  en  charge  le  fyitême  ,  &:  de  plus  il 
prétend  par  fes  conféquences  que  l'auteur  étoic 
ou  imbécille  ou  de  mauvaife  foi  ,  peut-être 
tombent -ils  tous  deux  dans  l'excès.  Quoi  qu'il 
en  foit ,  il  me  fuffit  que  les  fentiments  de  trois 
bons  écrivains  en  ce  genre  &  qui  femblenc 
s'être  déclaré  la  guerre  fur  tous  les  autres  chefs  , 
Ce  trouvent  réunis  pour  l'affirmative  ,  fur  la 
queftion  de  favoir  Ci  l'écabliiTement  d'un  crédit 
public  eft  nécelTaire  en  France. 
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L'anonyme  qui  paroît  le  moins  prévenu  fur 
cet  article  ,  ne  peut ,  dit-il ,  s'empêchet  de  con-» 
venir  de  Ton  utilité  i  il  en  fixe  même  le  fonds 
à  cent  millions  ,  quoique  plufieurs  eftiment  que 
cinquante  fuffiroient  :  mais  en  même  temps  il 
femble  annoncer  l'impolTibilité  du  fuccès ,  eii 
ajoutant  *'  qu'un  principe  plus  certain  que  tou- 
3,  tes  les  idées  des  fpéculatifs  ,  c'eft  qu'il  n'y 
5,  aura  jamais  de  crédit  fans  garantie  d'un  fonds 
5,  certain  ,  &  fans  poiîîbilité  connue  de  folva- 
„  biiité  „  5  car  je  crois  qu'il  veut  dire  par-là 
qu'il  n'y  a  ni  fonds  certain  ,  ni  pofTibilité  con- 
nue de  folvabilité  dans  un  état  monarchique  , 
êc  en  ce  cas  ,  c'eft-à~dire  que  tout  établilTemenc 
du  crédit  public  y  eft  impraticable. 

Quoi  qu'il  foit  vrai  que  les  pays  ,  où  îe  pou- 
voir abfolu  eil  dans  la  main  d'un  feul  ,  paroif- 
fent  moins  propres  que  les  états  républicains 
à  fixer  la  confiance  ,  cependant  nous  voyons 
qu'elle  n'en  eft  pas  bannie  :  les  rentes  fur  les 
poftes  5  les  tontines  ,  les  loteries  à  lots  comp- 
tants &  à  rentes ,  les  a(5tions  de  la  compagnie 
des  Indes  en  fournirent  des  preuves  vivantes  ; 
&  ces  preuves  fe  renouvelleront  toutes  les  fois 
qu'il  fera  queftion  de  faire  ufage  de  pareilles 
teflources ,  pourvu  que  Ton  n'excède  pas  la  pof- 
fibilité. 

Ces  différents  emplois  de  deniers  ont  la  con- 
fiance pour  principe  ,  malgré  la  nature  du  gou- 
vernement François  :  fans  elle  perfonne  ne  fe 
défaifiroit  de  fon  argent  :  car  perfonne  n'ignore 
que  le  roi  de  France  peut  tout  ce  qu'il  veut  : 
mais  auffi  l'on  fait  que  la  politique  lui  défend 
de  vouloir  tout  ce  qu'il  peut. 

Au  furplus  3  où  eft    la    garantie  d'un  fonds 
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«certain  ,  &  la  polïîbilité  connue  de  folvabilicé 
de  la  banque  de  la  Hollande ,  dans  laquelle  on 
dit  qu'il  doit  y  avoir  un  fonds  d'environ  neu£ 
cents  millions  ?  Où  eft  la  garantie  &  la  folva- 
bilité  de  quarante-huit  millions  fterling  de  pa- 
piers publics  en  Angleterre,  faifant  autour  de 
onze  cents  millions  tournois  ?  S'il  arrivoit  quel- 
ques événements  fâcheux  dans  ces  pays  ,  (i  cha- 
que particulier  le  prélentoit  pour  retirer  la 
Valeur  de  l'effet  dont  il  eft  porteur  ,  l'anonyme 
prétend-il  bien  férieufement  que  les  caifTes  fe- 
roient  en  état  d'y  faire  honneur  ?  Si  le  fonds 
manquoit,  quel  recours,  quel  affignat ,  quelles 
contraintes  à  exercer  par  les  fujets  contre  la  fou- 
veraineté  î  Les  républiques  ,  les  gouvernements 
mixtes  ,  les  monarchies  font  donc  à  peu  près 
dans  le  même  cas  ,  quant  au  fonds  certain  Se  à 
la  poffibilité  connue  de  folvabilité.  Toute  la 
différence  que  j'y  trouve  ,  c'eft  qu'il  y  a  plus 
de  confiance  dans  les  opérations  républicaines  , 
par  la  forme  du  gouvernement ,  qui  exige  la 
réunion  de  plus  d'un  futfrage  lorfqu'il  s'agit  de 
changements  ,  &  que  cette  conftance  infpire  la 
confiance  :  mais  comme  on  ne  peut  ni  faire  nî 
fouhaiter  que  le  gouvernement  françois  foit  au- 
tre qu'il  efî  ,  ceux  qui  veulent  le  fervir  dans 
cette  partie  ,  doivent  approprier  ces  établifTe- 
ments  à  la  forme  qu'il  comporte  ,  moyennant 
quoi  ils  deviendront  compatibles,  durables ,  &C 
les  françois  en  tireront  les  mêmes  avantages  que 
leurs  voifins  en  tirent. 

Quoique  M.  Law  appuyât  fon  projet  des  rai- 
fonnements  que  nous  avons  rapportés  ;  quoi- 
que la  néceflité  &  les  avantages  en  paruiTent 
démontrés  à  plulieurs ,  cependaut  on  fut  furi« 
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point  de  prendre  un  parti  tout- à- fait  oppofé  y 
c'étoit  de  faire  faire  à  l'état  une  banqueroute 
générale.  Il  eft  impoiïible  ,  dïfoit-on  ,  que  le  roi 
puifTe  jamais  fatisfaire  à  de  li  prodigieux  enga- 
gements ;  c'eft  l'état  qui  doit  à  l'état  ^  il  ne  peut 
fe  libérer  que  par  lui-même  •■,  il  faut  en  facri- 
fier  une  partie  pour  fauver  l'autre  :  la  partie 
créancière  eft  moins  à  la  partie  débitrice,  qu'un 
n'eft  à  fix  cents  \  ainfi  le  plus  grand  nombre 
mérite  la  préférence. 

On  oppofoit  à  ce  raifonnem.ent ,  que  fi  les 
riches  étoient  écralés  ,  toutes  les  profeilions  qui 
ne  fubfiftent  que  par  eux  ,  tomberoient  du 
même  coup  \  que  c'étoit  à  la  vérité  le  plus  petit 
nombre  ,  mais  que  c'étoit  comme  la  clef  d'une 
voûte  à  l'égard  des  autres  pierres  qui  la  com- 
pofcnt  :  ils  ne  fe  rendoient  point.  M.  le  Régent 
les  mit  d'accord  ;  il  crut  trouver  du  faux  &  de 
rinjuftice  dans  la  banqueroute  propofée,  il  fe 
détermina  pour  un  projet  qui  n'annonçoit  que 
àts  avantages  à  tout  le  monde  -,  &  en  confé- 
quence ,  le  i  mai  1716  ,  il  fit  expédier  le  pri- 
vilège exclufif  pendant  vingt  ans  du  jour  de 
Tenrégirtrement  ,  d'une  banque  générale  dans 
le  royaume  5  fous  le  nom  du  fieur  Jean  Law 
&  Compagnie  ,  dont  les  billets  dévoient  être 
en  écus  d'efpeces  ,  fous  le  nom  d'écus  de  ban- 
que ,  au  poids  &  titre  dudit  jour  z  mai  ,  &  le 
fonds  en  fut  fixé  par  lettres  patentes  du  io 
mai,  à  douze  cents  mille  écus  de  barque  cha- 
cune ,  c'fcft- à-dire  ,  à  fix  milliojis  argent  com- 
ptant. 

Par  les  articles  15  &  1 6  de  ces  mêmes  let- 
tres patentes ,  il  éroit  libre  à  toutes  perfonnes 
d'y  porter  leurs  deniers,  pour  lefquels  il  devoir 

leur 
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leur  être  délivré  des  billets  payables  à  vue  \  ÔC 
pour  faciliter  le  commerce,  la  banque  pouvoir 
efcompter  tout  papier  &  toutes  lettres  de  chan- 
ge ,  fe  charger  de  la  caitTe  des  particuliers ,  tant 
en  recette  qu'en  dépenfe  ,  &  faire  à  leur  choix 
des  paiements  comptants  ou  des  virements  de 
parties  ,  moyennant  cinq  fous  de  banque  pour 
mille  écus  de  banque,  le  fou  de  b;mque  faifanc 
cinq  fous  monnoie  courante  :  c'eft  aiiiiî  que  la 
banque  de  Gênes  le  pratique  depuis  plus  de 
200  ans  ,  à  la  grande  fatisfadion  &  utilité  da 
public. 

La  banque  générale  de  Law  fut  reconnue 
banque  royale  par  déclaration  du  4  décembre 
1718  ,  8c  par  Arrêt  du  Confeil  du  14  février 
1710  ,  elle  fut  unie  de  incorporée  à  la  Compa- 
gnie des  Indes  :  autre  caufe  de  fa  rume  ,  parce 
qu'outre  Ton  propre  fardeau  de  dix-neuf  cents 
quarante-neuf  millions  huit  cents  vingt- cinq 
mille  cent  trente  livres  de  billets  mis  aÂuelle- 
ment  hors  de  fa  main  ,  elle  eut  encore  à  foute- 
nir  {ans  fonds  réel  ,  le  poids  énorme  de  fix 
cents  mille  actions  à  dix  mille  livres,  faifant  (ix 
milliards. 

Mais  en  confidérant  feulement  le  projet  de 
la  banque  générale  dans  l'état ,  &c  la  (implicite 
du  premier  plan  ,  on  trouve  ,  fuivant  les  prin- 
cipes ci-devant  établis  ,  qu'elle  portoit  en  foi  le 
germe  de  la  vie  &c  de  l'accroilTement  de  tout 
ce  qui  peut  rendre  un  état  floriflfant ,  le  com- 
merce &  la  navigation ,  l'amélioration  des  hé- 
ritages, l'émulation  du  travail  &  de  l'induftrie, 
la  facilité  du  recouvrement  des  droits  &  des 
împofitions  ,  la  circulation  &  la  multiplication 
des  efpeces ,  le  rétablilTemen:  de  la  valeur  des 
Tomç  IK  P 


2.2.6  B  A  K  Q^tT  E      DE     Law, 

effets  royaux  ôc  des  fonds  de  terre  ,  la  balance  , 
ou  plutôt  la  fupériorité  des  changes  ,  &  le 
maintien  perpétuel  de  Tintérêt  de  Targent ,  à 
un  taux  capable  de  donner  le  jeu  à  ces  différentes 
parties. 

On  Ta  déjà  dit  :  lorfque  l'argent  produit  plus 
que  les  fonds  de  terre  &c  Tinduftrie  ,  ceux  qui 
pûffedent  l'argent  abandonnent  l'un  ôc  l'au- 
tre ;  &  ceux  qui  n'en  ont  point,  négligent  les 
arts  &  l'agriculture  ,  parce  que  le  fruit  de 
leur  travail  fuffivoit  à  peine  au  paiement  des 
intérêts. 

Si  l'intérêt  de  l'areent  étoit  réduit  au  de- 
nier  trente ,  les  polTeheurs  de  l'efpece  ,  par 
befoin  ou  par  impatience  de  fon  inadion  ,  le 
placeroient  fur  ce  pied  j  &  s'ils  en  trouvoient 
l'intérêt  trop  modique  ,  ils  s'appliqueroient  né- 
ceflairement  à  l'une  de  ces  trois  chofes  avan- 
tageufes  au  bien  de  l'état  j  favoir  les  arts  ,  l'a- 
griculture ou  le  commerce  :  c'eft  ainfi  que  les 
Hollandois  ,  les  Génois  &  les  Anglois  ont 
rendu  marchands  la  plus  grande  partie  de  leurs 
fujets. 

Les  richelTes  primitives  de  l'état  font  les  fonds 
de  terre  j  rien  n'eft  plus  capable  de  les  tirer  de 
l'oppreflion  fous  laquelle  ils  gémiffcnt  ,  que 
l'établiiTement  d'un  crédit  bien  entendu  &  fa- 
gement  gouverné. 

Suivant  le  compte  du  iîeur  Bourgeois,  Caif- 
fîer  général  de  la  banque  ,  il  avoit  été  fabriqué 
pour  deux  milliards  huit  cents  vingt  -trois 
millions  neuf  cents  dix  mille  livres  de  billets  , 
dont  il  n'avoit  été  retiré  que  huit  cents  foi- 
xante- quatorze  millions  quatre-vingt-quatre 
mille    huit  cents   foixante  dix  livres ,  en  forte 
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qu'il  en  reftoic  dans  le  pubUc  pour  dix-neu£ 
cents  quarante-neuf  millions  huit  cents  vin?t- 
cinq  mille  cent  trente  livres  ,  pour  iefquels  il 
fut  indiqué  différents  débouchés  ,  &  en  confé- 
quence  ,  il  en  fut  placé  fur  la  ville  en  rentes 
perpétuelles.  .  .  .  600,000,000 

en  rentes  viagères.  .  100,000,000 

fur  les  tailles  en  rentes  perpétuelles,4oo, 000, 000 
..        .en  rentes  viagères  ,  zoo,ooo,ooo 


1,300,000^000 
En  perte  pour  le  public.         .  é4C),8ij,i3o 

Au  fentiment  d'un  grand  nombre  de  fpécula- 
teurs  ,  tant  nationaux  qu'étrangers  ,  les  fuccès 
de  la  banque  étoient  infaillibles ,  malgré  les 
changements  eflentiels  faits  au  projet ,  fi  Ton  eût 
conduit,  âïfent-iU  ,  les  opérations  de  ce  qui  reC 
toit  avec  le  temps  &  la  prudence  requife.  La 
prudence  &  Tinduftrie  peuvent  bien  retenir  un 
fardeau  qui  tend  à  s'échapper  :  mais  quand  fes 
liens  font  une  fois  rompus  ,  il  fe  porte  avec 
violence  où  fa  maffe  l'entraîne  :  plus  elle  eft 
lourde  ,  plus  fa  chute  eft  rapide ,  &;  moins  il 
eft  au  pouvoir  de  la  fagefle  des  hommes  de- 
l'arrêter  dans  fa  courfe  ;  il  falloit  s'en  tenir  à 
la  banque  générale  :  mais  la  banque  royale  avec 
tous  fes  acceftbires  ,  accablée  de  fon  propre 
poids,   devoit    néceftairement  fuccomber.        J 

Les  fautes  qui  avoient  été  faites  ,  &'.  aùx?- 
quelles  il  n'étoit  plus  temps  de  remédier  ,  fi-, 
rent  craindre  de  plus  grands  défordres  &  con- 
clure à  la  fupprelïion  de  la  banque,  qui  fut 
ordonnée  par  l'arrêt  du  confeil  du  i  o  oélobrc 

Pi) 


M.  Law  fit  fes  efforts  pour  fauver  du  naufra- 
ge généial  les  comptes  courants  en  banque  & 
virements  de  parties.  Ils  âvoient  été  établis  à 
Paris  ,  &  dans  les  autres  villes  du  royaume  où 
il  y  a  monnoie  ,  par  arrêt  du  confeil  du  15 
juillet  17105  le  fonds  en  avoit  été  fixé  à  iîx 
cents  millions,  &  déclaré  exempt  de  toute  va- 
riations d''efpéces  •■,  les  lettres  de  change  de  500 
liv.  &  aii-delfus  ,  dévoient  être  acquittées  en 
écritures  ,  à  peine  de  nullité. 

Si  ce  crédit  avoit  été  établi  dans  des  temps 
tnôirts  orageux  ,  il  aurôit  pu  être  folide  &  inal- 
térable ,  parce  qu'il  facilitoit  la  circulation  , 
fans  ôter  Tufage  de  l'efpece  ,  comme  le  fyftê- 
fnê  ,  que  le  papier  étoit  fixe  &  invariable  ;  qu'il 
fi'étoit  appliqué  qu'au  commerce  ,  comme  en 
Hollande  j  qu'il  n'étoit  pas  exigible  ,  &  que 
l'on  ne  pouvoit  attaquer  les  caifTes. 

J'aurois  feulement  voulu  que  le  fonds  eût  été 
beaucoup  moindre  ,  il  auroit  fuffi  &  n'auroit 
point  effrayé  :  mais  c'étôit  un  fefte  de  ces  idées 
gigantefques  du  fyftême,  avec  lefquelles  les  folies 
pafTées  avoient  familiarifé  5  cet  établilTement  fut 
fupprimé  au  mois  de  décembre  de  la  même  an- 
née 1720. 

Le  crédit  fait  augmenter  la  valeur  des  den- 
rées &  des  manufadtures.  Les  uns  difent  que 
c'eft  un  mal  &  les  autres  veulent  que  ce  foit  un 
tien  ,  quand  cette  cherté  n'eft  pas  caufée  par 
la  difette  :  le  luxe  fcandalife  ,  mais  il  ne  nuit 
pas  ;  c'eft  le  fils  de  l'abondance  &  le  père  nour- 
ricier des  arts. 

Si  les  marchandifes  &  les  manufactures  qui 
fervent  au  luxe  font  foftir  les  efpeces  de  l'état, 
alors  ce  luxe  eft  un  grand  mal  :  mais  quand 
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elles  croiirenc  ou  qu'elles  font  fabriquées  (Jan* 
rétat  ,  &  fur- tout  quand  le  fuperflu  pafTe  à 
l'étranger  ,  comme  en  France  ,  alors  ce  luxe  , 
loin  d'être  nuifible  ,  contribue  à  la  richeffe  de 
rétat. 

Le  luxe  épuifa  la  république  romaine  ,  8c  les 
magiftrats  furent  obligés  de  faire  des  loix  fomp- 
luaires ,  parce  que  les  marchandifes  de  luxe  ve- 
noient  de  l'étranger. 

Les  draps  fins  étrangers  auroient  été  défendus 
autrefois  en  France  :  mais  depuis  que  ces  fa- 
briques ont  été  établies  à  Abbeville  ,  à  Sedan  , 
aux  Andelis  ,  le  gouvernement  les  protège  &  les 
aide  même  par  des  fonds. 

Si  les  Incas  avoient  eu  le  temps  de  faire  des 
loix  foraptuaires  ,  avant  que  les  Efpagnols  les 
cuflent  fubjugués  ,  ils  auroient  peut-être  dé- 
fendu à  leurs  fujets  d'acheter  des  colliers  &des 
bracelets  de  verre  :  mais  ils  n'auxoient  pas  re- 
gardé comme  luxe  leurs  chenets  ,  marmites  Sc 
ieur>  autres  uftenliles  d'or  &  d'argent. 

L'idée  que  plufieurs  fe  forment  des  défordces 
du  luxe  ,  n'efl:  qu'un  refte  de  préjugé  des  anciens 
règlements  &c  des  anciennes  déclamations  :  ces 
loix  étoient  utiles  alors  ,  &  ces  déclamations 
étoient  fondées  fur  des  circonltances  qui  ne  fid>- 
fîftent  plus. 

Guillard  ,  quoiqu'ancien  auteur,  a  parlé  très- 
raifonnablement  fur  cet  article.  "  On  ne  doic 
5,  pas  ,  dit  il  dam  fes  avis^  faire  des  loix  fomp- 
5,  tuaires  qui  ioient  de  durée  ,  il  faut  de  toutes 
„  dépenfes  &  fuperfluités  laiffer  faire  la  décifion; 
„  au  temps. 

„  Le  luxe  ,  félon  M.  Melon  ,  eil  en  quelque- 
5,  façon  le  deftrudeur  de  la  parefle  ôc  de  Toi» 

Piij 
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3,  fîvetéj    l'homme  fomf  tueux  verroit  bientôt  la 

„  fin  de  Tes  richefles  ,    s'il  ne   travailloit   pour 

„  les  conferver    &c  pour  en  acquérir   de    nou- 

jivelles. 

,,  Le  luxe  d'une  nation  efl  reftraint  au  ving- 
3,  tieme  d'une  nation  :  il  le  laboureur  ou  l'ar- 
j,  tifan  donne  dans  le  luxe  ,  ce  ne  peut  être  que 
5,  par  le  travail  multiplié  du  laboureur  ou  de 
5,  l'artifan  ,  &  l'état  jouit  du  fruit  de  ce  travail. 

„  On  ne  parle  point  de  ces  cas  fînguliers  , 
3,  tels  que  les  nombreux-  équipages  dans  une 
3,  armée  ,  ou  d'une  dépenfe  fuperfîue  dans  une 
3,  ville  afliégée.  - 

„  Le  terme  de  luxe  eft  un  vain  nom  ,  qu'il 
3,  faut  bannir  de  toutes  les  opérations  de  la  po- 
3,  lice  ,  parce  qu'il  ne  porte  que  fur  des  idées  va- 
3,  gués  ,  confufés  5  fauffes  ,  dont  l'abus  peut  ar- 
3,  rêter  l'induftrie  ,   même  dans  fa  fb\jrce. 

„  Lorfque  pendant  la  guerre  ,  les  armateurs* 
3,  des  villes  maritimes  reviennent,  chargés  des 
3,  dépouilles  ennemies  ,  étaler  leur  opulence 
y,  par  des  profuiions  éxtraordîiiàires  ,  c'eft  le 
3,  lendemain  à  qui  fera  de  nouveaux  armements, 
,3  dans  l'efpérance  de  gagner  de  quoi  faire  les 
3,  mêmes  dépenfes  :  c'eft  à  ce  motif  qu'on  doit 
3,  les  grands  fervices  rendus  à  l'état ,  &  les  ac- 
j,3  tions  étonnantes  des  Flibuftiers.  ,, 
'  Je  laifTe  à  décider  la  queftion  de  favoir  fi  le 
luxe  eft  un  bien  ou  un  mal  :  mais  je  dis  affir- 
mativement que  ,'  quand  il  s'eft  une  fois  intro- 
duit dans  un  grand  état  ,  on  ne  peut  l'en  ban- 
nir ,  fans  en  bannir  en  même  temps  le  com- 
merce 3  les  arts  &  les  manufactures  ;  c'eft-à- 
dire  ,  fans  détruire  le  corps  de  l'état  même. 
L'établiiTement  de  la  banque  ,   devenu   vi- 
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cieux  dans  plufieurs  de  Tes  parties  ,  parce  que 
l'on  s'étoit  écarté  du  plarr  far  lequel  il  avoir  été 
formé  ,  à  cau(e  des  maux  paiticuliers  :  mais  , 
difent  ceux  qui  en  prennent  la  défenfe  ,  on  ne 
peut  lui  nier  les  avantages  généraux  qu'il  a  pro- 
curés :  il  a  libéré  une  grande  partie  de  la  no- 
bletre  accablée  de  dettes  pour  le  fervice  du  roi , 
anéanti  une  multitude  de  contrats  de  conftitu- 
tion  à  gros  intérêt  ,  qui  faifoient  vivre  le  prê- 
teur dans  Tinaction  &  l'emprunteur  dans  la  mi- 
fere  &  dans  l'efclavage  :  il  a  réduit  l'intérêt  de 
plufieurs  autres  ;  il  a  animé  le  commerce  &c  les 
manufaclures  ,  occafionné  la  reftauration  des 
anciens  édifices  8c  la  conilruction  de  pluiieurs 
nouveaux ,  le  défrichement  d'une  grande  quan- 
tité de  terres  &  l'amélioration  des  autres  ,  l'ac- 
croiflement  de  la  confommation  de  toutes  for- 
tes de  denrées  &  de  marchandifes  ,  la  répara- 
tion des  grands  chemins  ,  le  retour  de  beaucoup 
d'ouvriers  qui  avoient  palTé  dans  l'étranger.  On 
lui  doit  l'établiiTement  de  la  compagnie  des  In- 
des ;  ôc  fuivant  Térat  im.primé  répandu  par  or- 
dre de  la  cour  fur  la  fin  de  l'année  1710  ,  les 
états  du  roi  ont  été  par  Con  moyen  déchargés 
chaque  année  de  vingt-cinq  millions  cent  qua- 
tre-vinçt- cinq  mille  ïix  cent  foixanre-dix-huic 
livres  j  les  droics  fur  le  peuple  ont  écé  diminués 
de  trente-cinq  millions  hx  cents  quatre-vingt- 
deux  mxiile  deux  cents  quatre-vingt-quatorze  li- 
vres i  le  revenu  annuel  des  fermes  royales  a  été 
augmenté  de  douze  millions  quatre  cents  cin- 
quante mille  livres  ;  la  roi  a  acquitté  pour  neuf 
millions  neuf  cents  vingt-iept  mille  neuf  cents 
quarante  livres  d'arrérages  de  rentes  viagères, 
peipécuelles  &  tontines  dues  à  la  mort  de  Louis" 

Piv 


1^1  BANQTfE     DE     LaW, 

XIV  ,  pour  cinq  millions  cent  mille  livres  de 
dépenfes  fecrettes  ,  cinquante  millions  de  dé- 
penfes  extraordinaires  de  la  maifon  du  roi  , 
dûs  à  la  mcme  époque  ;  vingt  millions  d'inté- 
rêt de  billets  d'état  échus  en  1718  j  enfin  cin- 
quante-deux millions  cent  foixante-dix-huit 
mille  cinq  cents  quarante-fix  livres  remis  au 
peuple  fur  les  impoiîtions  antérieures  à  1719. 

Tel  eft  à  peu  près  le  langage  de  ceux  qui  onc 
foutenu  que  la  banque  étoit  un  établiffemenc 
avantageux.  C'étoit  ,  difoient-Us  ,  un  très-bel 
édifice  ,  dont  les  plans  partoient  de  la  main  d'un 
habile  architedbe  ,  mais  dont  les  fondements 
n'avoient  pas  été  faits  pour  porter  trois  étages  , 
&  tel  a  été  leur  pronoflic  quand  ils  en  ont  vu 
la  deftrudion.  L'ufure  va  reparoître  incefTam- 
ment  ,  ont-ils  dit  ,  les  impots  ne  fe  paieront 
plus  fans  contraints  ;  on  fera  des  créations  de 
rentes  &  d^'offices  ,  onéreufes  au  roi ,  au  com- 
merce &  aux  peuples  5  le  gouvernement  fera 
obligé  d'avoir  recours  aux  emprunts  ,  &  de  re- 
tarder les  paiements  ,  il  ordonnera  des  fuppref- 
fîons  &  des  réductions  de  rentes  &  d'offices  , 
pour  faire  place  à  de  nouveaux  édits  burfaux  : 
on  verra  l'afFoibliflement  du  commerce  &  la  di- 
minution des  fujets.  Voilà  ,  difent  cjue^ues  écrits 
cjui  -parurent  en  171 1  ,  où  la  différence  des  prin- 
cipes conduira  inévitablement. 

LailTant  à  part  l'apologie  &  le  pronoftic  ^ 
BOUS  nous  contenterons  ,  pour  nous  réfumer  , 
de  dire  q^ue  nous  ne  croyons  pas  que  perfonne 
puilTe  mer  les  avantages ,  dont  le  crédit ,  fagemenc 
conduit  &  prudemment  gouverné  ,  eft  fufcepti- 
ble  ;  &  qu'en  impofant  à  ce  crédit  des  bornes 
&  des  loix  appropriées  à  la  coiiftitution  de  tout 
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ëtat  quelconque,  il  ne  puifle  être  auffi  durable  & 
aufli  exempt  de  danger  dans  un  pay«;  que  dans 
un  autre. 

A  l'imitation  de  leurs  voi/îns  les  François 
Avoient  formé  une  compagnie  des  Indes  :  s'ils 
apperçoivent  chez  eux  quelque  fabrique  nou- 
velle ils  tâchent  aufïi-tôt  à  la  contrefaire.  Quer- 
tionnés  fur  cette  conduite  ,  ils  n'héfitent  pas  à 
répondre  que  c'eft  pour  n'être  pas  leurs  tribu- 
taires ,  pour  gagner  les  préparations  &  la  main- 
d'œuvre  ,  pour  foutenir  leurs  manufadtures  Sc 
pour  empêcher  la  fortie  de  leur  argent  ;  ces 
principes  font  admirables  ,  mais  ils  n'agiffenc 
pas  conféquemment  ,  car  le  commerce  ,  la  navi- 
gation, l'émulation  qui  excitent  l'induftrie,  cette 
iuduftrie  excitée  qui  produit  la  nouveauté  &  la 
perfection  dans  les  fabriques  &  dans  les  arts  , 
fans  le  crédit  public  ,  relieront  éternellement 
dans  une  médiocrité  pernicieuse  i  c'eft  lui  qui 
fournit  à  l'Angleterre  ces  flottes  innombrables  , 
qu'elle  fera  toujours  en  état  de  mettre  en  mer 
quand  elle  fera  bien  gouvernée  ;  c'eft  lui  qui 
non  feulement  a  foutenu ,  mais  encore  fait  aug- 
menter fes  effets  publics  ;  c'eft  lui  qui  procure 
annuellement  quatre  cents  mille  livres  fterling 
au  gouvernement  Anglois  pour  maintenir  fon 
privilège  j  c'eft  lui  que  les  François  devroienc 
imiter  &  contrefaire  :  puifqu'il  eft  la  caufe  de 
tous  ces  effets  ,  le  tronc  fans  le  fecours  duquel 
ces  branches  ne  peuvent  recevoir  de  nourriture, 
ou  du  moins  fans  lequel  elles  ne  peuvent  por- 
ter de  fruits  ,  dont  la  qualité  foit  falutaire  6c 
la  quantité  fufïifante.  On  ne  peut  mieux  fe  con- 
vaincre de  cette  vérité  qu'en  jetant  les  yeux  fur 
•le  difcours  que  le  dernier  roi  d'Angleterre  fit 
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le  Z7  juillet  1741   aux  deux  chambres   de  fora 
parlement. 

Il  n^y  a  rien  qui  diminue  tant  le  crédit  au- 
dedans  ôc  au- dehors  de  Tétat  ,  que  quand  le 
fort  des  peuples  n'eft  point  fixé  ,  quand  leurs 
biens  n'ont  point  de  valeurs  affurées  ,  ôc  que 
leur  fortune  eft  ,  pour  ainfî  dire  ,  en  Tair  :  au^ 
jourd'hui  riches  ,  demain  pauvres ,  effets  terri- 
bles de  la  rareté  des  bleds  &  de  l'argent  ,  qui 
détruifent  la  valeur  de  tous  les  biens. 

Les  magaiîns  de  bled  &  les  fonds  public» 
peuvent  ieuls  entretenir  cette  valeur  fixe  &C 
confiante  ,  &  prévenir  des  extrémités  Ci  dange- 
reufes.  Plus  cette  fituation  approchera  de  fa 
perfection  ,  plus  le  crédit  deviendra  étendu  : 
tout  autre  crédit ,  qui  n'aura  point  cette  pro- 
portion pour  bafe  ,  fera  incapable  de  produire 
cette  fixation  defirable ,  qui  confifte  dans  un 
cminent  degré  de  certitude  ,  que  chacun  jouira, 
toujours  aifément  &  fans  craindre  d'interrup- 
•tion  5  de  tout  ce  qui  contribue  aux  néceilités 
de  la  vie  ,  dans  la  même  proportion  &  dans  le 
même  degré  qu'il  contribuera  à  celles  de  l'état; 
que  chacun  fera  afluré  d'une  valeur  certaine  &C 
conftante  des  fruits  de  fon  travail  &c  de  fon  in- 
duftrie  :  qu'il  en  pourra  toujours  jouir  &dirpo- 
fer  fuivant  l'ordre  général  de  la  fociété  ,  &  qu'il 
n'y  aura  que.  fa  propre  volonté  ,  ou  le  vice  d& 
fa  raifon  qui  pourront  l'arrêter  dans  l'augmen- 
tation de  fes  richeflcs. 

Suivant  M.  de  Vauban  ,  le  revenu  de  tous 
les  biens  montoit  en  1699,  environ  trois  mil- 
liards quatre  cents  millions  ,  le  marc  d'argent 
à  50  livres  i  z  fous  ,  ce  qui  fait  pour  vingt  miU 
lioiiS  de  perionnes  ,  qu'il  fuppofe  dans  le  ror^ 
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yaumc  ,    1 3  o  liv.  pour  chacun  par  an  ,  le  fore 
pour  le  foible. 

En  eftimant  tous  ces  fonds  fur  le  pied  du 
denier  vingt  ,  il  en  réfulte  un  capital  de  foi- 
xante  milliards  y  &  comme  M.  de  Vauban  fup- 
pofoit  fix  cents  millions  d'efpeces  dans  le  royau- 
me ,  en  partant  de  ces  eftimations  ,  la  propor- 
tion de  l'argent  avec  les  fonds  fe  trouve  être 
d'un  à  cent. 

Tant  que  l'argent  refte  à  cinq  pour  cent  , 
les  biens  fe  foutiennent  dans  cette  proportion  , 
c'eft-à-dire  ,  qu'un  héritage  de  mille  livres  de 
revenu  lera  vendu  vingt  mille  livres  &  ainfi  du 
refte  ;  mais  fi  l'argent  acquiert  un  degré  de  va- 
leur ;  &  qu'il  monte  à  lîx  ,  alors  l'état  perd 
cent  ,  d'où  il  faut  conclure  que  le  miniftre 
doit  tout  mettre  en  œuvre  pour  diminuer  la 
valeur  de  l'argent  &  augmenter  fon  mouvement 
&  fa  circulation. 

Par  le  crédit  ,  non- feulement  un  fouverain 
fe  rend  maître  de  la  bourfe  de  fes  fujets  ,  m^ais 
encore  des  richefles  de  fes  voilins  :  la  bourfe 
des  fujets  eft  un  tréfor  limité  qui  peut  tarir 
même  chez  les  plus  grandes  puiflTances  ,  com- 
me la  France  Ta  éprouvé  &  l'éprouve  de  nos 
jours  :  le  crédit  général  au  contraire  eft  une 
fource  inépuifable  comme  l'ont  éprouvé  8c 
réprouvent  les  Anglois  &  les  Hollandois  :  mais 
qu'on  tienne  cette  maxime  pour  certaine  ,  que 
rien  ne  contribuera  jamais  plus  efficacement  à 
faire  naître  &  à  fortifier  ce  cré  lit  ,  que  l'exac- 
titude du  gouvernement  à  fatisfaire  à  Ces  enga- 
crementS. 

Les  rois  font  au-deftus  des  loix  ^  mais  la 
coiifervation   de    leurs    états  eft   fondée  fur  la 
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bonne  foi  des  conventions.  Gélon  tyran  d€ 
Syracufe  ,  qui  fat  le  premier  que  la  puifTancc 
fouveraine  rendit  meilleur  j  fe  piquoit  d'une 
bonne  foi  à  toute  épreuve  :  qualité  efTentielle 
dans  un  prince  ,  feule  capable  de  lui  attirer  la 
confiance  de  fes  Tujets  ôc  des  étrangers  ,  &  qui 
doit  être  regardée ,  dit  M.  Rolltn  ,  comme  la 
bafede  toute  bonne  politique  &  de  tout  bon  gou- 
vernement. Quelle  relfource  pour  Tétat  !  quel 
aveuglement  d'y  donner  atteinte  !  Platon  difoit 
un  jour  à  Denis  ,  qui  avoit  fuccédé  à  la  domi- 
nation de  Gélon  &  non  à  it^  vertus  :  vous  ré^ 
gnez  &  Ion  fe  fie  à  vous  à  caufe  de  Gélon  j. 
mais  à  caufe  de  vous  on  ne  fe  fiera  plus  à  per- 
fonne. 

Ludovic  Sforce  duc  de  Milan  perdit  fon  état 
en  quinze  jours  ,  tout  fe  livra  aux  armes  de 
Louis  XII  bc  des  Vénitiens  j  tout  lui  manqua 
de  foi ,  parce  qu'il  en  avoit  manqué  à  tout  le 
monde. 

Tout  homme  fage ,  ait  JCemphon  ,  fur-tout 
s'il  eft  en  place  ôc  qu'il  commande  y  doit  re- 
garder la  juftice  ,  la  probité  ik.  la  bonne  foi  , 
comme  le  plus  précieux  tréfor  qu'il  puilTe  pof- 
feder  ,  comme  une  reffource  aiTurée  &c  un 
appui  inébranlable  dans  tous  les  événements  de 
la    vie. 

L'argent  que  le  fujet  confie  &  prête  à  la  ré- 
publique ,  doit  être  dans  la  main  du  prince 
comme  un  dépôt  facré  ,  Ôc  il  doit  mettre  le 
fujet  en  état  de  fe  fervir  de  la  reconnoifîance 
qu'il  lui  donne  pour  la  valeur  de  cet  argent  , 
comme  le  marchand  fe  fert  de  la  lettre  de  chan^ 
ge  ,  qui  lui  eft  fournie  poux  la  valeur  qu'il  ea 
i  délivrée. 
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Les  créations  de  rentes ,  relTources  ordinai- 
tcs  en  France  dans  les  befoins  ,  font  dangereu- 
fes  &  pernicieufes  :  fi  le  fonds  de  la  conftitu- 
tion  reftoit  dans  la  main  des  particuliers  ,  il 
animeroit  le  crédit  ,  il  feroit  employé  au  tra- 
fic- ,  au  commerce  &  en  achat  d'héritages  qu'ils 
S*occuperoient  à  faire  valoir  :  devenus  rentiers , 
ces  particuliers  mangent  le  pain  qu'ils  ne  ga- 
gnent pas  ,  ils  font  inutiles  à  la  fociété  &  cef- 
fent  d'être  concourants  à  la  richefTe  publique. 
D'ailleurs  ,  Ci  la  néceflîté  des  guerres  ou  d'au- 
tres malheurs  forcent  à  fufpendre  ces  rentes  , 
une  infinité  de  familles  ,  inévitablement  rui- 
nées ,  deviennent  à  charge  à  la  république  , 
parce  qu'il  ne  leur  refte  ni  reflource  ni  induf- 
trie  pour  gagner  leur  vie  &  pour  fubfifter  :  ces 
réflexions  font  connues  de  tout  le  monde  :  mais 
Guy  Coquille  y  a  particulièrement  infifté  ,  tom» 
I,  pag.  135. 

Les  contrats  fur  la  ville  de  Paris  ,  ne  pou- 
vant circuler  comme  la  monnoie  ,  ou  la  re- 
préfentation  de  la  monnoie  ,  font  à  charge  & 
inutiles  à  l'état  :  mais  les  annuités  d'Angleterre 
rempliflent  ces  différents  objets  ,  car  elles  par- 
ticipent également  du  contrat  ,  de  l'adion  &  de 
la  rente  tournante  ;  elles  ont  comme  le  contrat , 
un  revenu  fixe  fur  les  droits  aliénés  ;  elles  ont 
comme  l'adtion  ,  la  Faculté  d'être  négociées  de 
la  main  à  la  main  ,  parce  qu'elles  font  au  por- 
teur i  elles  ont  comme  la  rente  tournante  un 
rembourfement  annuel  fur  le  capital  ,  jufqu'à 
extindion.  Si  les  contrats ,  que  le  roi  de  France 
crée  fur  fa  ville  de  Paris  ,  étoient  au  porteur 
avec  des  coupons  pour  le  paiement  de  la  rente 
annuelle  ,  ce  feroit  des  annuités  :  pourquoi  ne 
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le  fait- on  pas  ,  fi  ce  n'ell  pour  le  tout  ,  du 
moins  pour  ceux  dont  les  propriétaires  y  con- 
fentiroient  volontairement  ?  ce  feroit  un  effet 
de  plus  dans  le  commerce.        / 

La  France  eft  un  état  puiflant  par  fon  éten- 
due ,  par  Tunion  &  la  continuité  de  Ces  par- 
ties ,  par  fa  poiition  ,  par  fa  fertilité  ,  par  l'in- 
dullrie  de  Tes  habitants  ;  elle  raflemble  en  elle 
tous  les  avantages  des  autres  pays  :  cependant 
ces  autres  pays  paroilTent  plus  riches  ,  le  peuple 
y  vit  plus  commodément  &  paie  plus  de  fubfi- 
des  :  l'état  y  fait  fans  effort  des  dépenfes  qui 
excédent  de  beaucoup  la  proportion  de  fon  ter- 
ritoire ôc  de  fes  lujets  avec  ce  qu'en  poffede  la 
France.  Les  trois  royaumes  de  la  Grande  Bre- 
tagne ,  par  exemple  ,  ne  font  à  fon  égard  que 
comme  2.  font  à  5  j  &  cependant  TAn^lcterre 
proprement  dite  paie  annuellement  en  fubiides 
des  cinq  ,  fix  ,  fept  &  huit  millions  fterling  , 
fans  que  pour  cela  on  foit  obligé  d'avoir  re- 
cours à  la  capitation  extraordinaire  ,  qui  ne 
s'impofe  que  dans  des  cas  urgents  ,  laquelle  eft 
de  foixante-dix  mille  livres  fterling  par  mois, 
qui  font  pour  treize  mois  ,  dont  Tannée  an- 
gloife  eft  compofée  ,  environ  vingt-deux  millions 
tournois. 

Cette  différence  énorme  &  fâcheufe  procède 
certainement  d'un  vice  qui  eft  dans  Tétat  même 
&  fur  lequel  Tadminiftration  françoife  eft  d'au- 
tant moins  excu fable  ,  qu'en  général  le  pays 
vaut  mieux  ,  eft  plus  abondant  &  plus  heureu- 
fement  fitué  que  l'Angleterre  ,  fi  la  diftance  ac- 
tuelle eft  trop  grande  ,  pour  ne  pouvoir  fe  flat- 
ter d'atteindre  le  niveau  ;  feroit-il  donc  impof- 
fible  d'en  approcher,  ôc  ne  devroit-on  pas  du 
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moins  le  tenter  ?  Je  ne  vois  que  le  crédit  Se  les 
valeurs  repréfeniatives  qui  puillent  procurer;  un 
effet  fi  falutaire. 

.  Si  les  nations  voifines  ne  fe  fervoient  pas  de 
ces  moyens  ,  la  France  pourroit  s'en  pafTer  : 
mais  comme  on  n'eft  fort  ou  foible  ,  riche  ou 
pauvre  que  par  comparaifon  ,  tout  le  bien 
qu'elles  en  reçoivent  ei\  un  mal  réel  pour  elle  , 
&  Taugmentation  de  leurs  richelfes  eft  une  di- 
minution des  fiennes. 

Les  Allemands  prétendent  que  le  moine  Ber- 
thold  Schwartz ,  de  Fribourg  en  Brifgaw  ,  a 
inventé  la  poudre  à  canon  en  1580.  Les  Fran- 
çois leur  difputent  cet  honneur  (  luppofé  tou- 
tefois que  c'en  foin  un,  )  &  difent  que  Ton  voit, 
par  les  régiftres  de  la  Chambre  des  comptes  de 
Paris ,  qu'elle  étoic  en  France  dès  Tannée  1558. 
Quoi  qu'il  en  foit  ,  il  les  Allemands  ou  les 
François  fulTent  reftés  exclufîvement  polTelleurs 
de  ce  fatal  fecret  ,  ils  auroient  fubjugué  l'Eu- 
rope avec  la  même  rapidité  que  les  Elpagnols 
ont  iubiugué  l'Amérique  ;  mais  étant  devenu 
commun  à  toutes  les  nations  ,  elles  fe  le  font 
réciproquement  oppofé  ,  &  les  forces  à  cet 
égard  font  demeurées  dans  l'équilibre.  Il  en  eft 
de  même  du  crédit  public  par  rapport  aux  ri- 
chedes  :  fi  une  nation  en  fait  uiage  à  Texclu- 
iion  de  l'autre  ,  elle  acquiert  un  avantage  ôC 
une  fupériorité  proportionnée  à  Técendue  de  ce 
crédit  dans  toutes  les  parties  où  il  a  influence  , 
6c  il  l'a  fur  toutes. 

Dans  Tétât  de  prévention  où  font  les  Fran- 
çois ,  je  cours  rifque  de  n'être  pas  écouté  , 
quelque  évidente  que  foit  la  nécelîité  de  s'op- 
pofer  à  la  fupériorité  qu'ils  voient  prendre    à 
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leurs  voifins  :  le  feul  nom  de  billets  de  ban- 
que ,  d'agio  ,  révolte  leur  efprit  ;  le  fouvenir 
leur  en  eft  odieux  ,  parce  qu'ils  ne  connoifTent 
pas  le  mérite  &  l'importance  de  ce  commerce, 
A  Londres ,  à  Gênes  ,  à  Venife  ,  à  Amfter- 
dam  ,  il  eft  confidéré  comme  utile  &  indifpen- 
fable  j  il  y  eft  foutenu  &  protégé  par  les  Sou- 
.Verains. 

Les  erreurs  ont  quelquefois  un  auflî  long 
cours  dans  le  monde  ,  que  les  opinions  les  plus 
véritables  j  parce  qu'en  prenant  des  erreurs  pour 
des  vérités  ,  on  embrafle  aveuglément  tout  ce 
qui  les  entretient,  &  l'on  rejeté  ou  néglige  tout 
ce  qui  pourroit  les  détruire.  La  trop  grande 
foumifïion  aux  opinions  des  anciens  gâte  bien 
des  têtes. 

Il  faut  un  génie  fupérieur,  8c  des  forces  au- 
defTus  du  commun  ,  pour  guérir  une  nation  de 
fes  préjugés  ,  &c  pour  mettre  à  exécution  ces 
grandes  entreprifes  utiles  à  la  fociété.  Diriger 
avec  fermeté  toutes  Tes  aâiions  vers  un  même 
but  ,  ne  fe  point  écarter  du  plan  que  Ton  s'eft 
formé  ,  quelqu'obftacle  que  l'on  trouve  en  che- 
min ,  ce  font  des  vertus  qui  fe  rencontrent  ra- 
rement dans  les  hommes.  S'ils  parviennent  à 
connoître  le  vrai  bonheur  de  l'état ,  &  les 
moyens  qui  conduifent  à  une  richefTe  folide  , 
l'impatience  ,  la  brigue  ,  la  clameur  ,  les  oppo- 
fitions  d'une  multitude  de  gens  malicieux,  ja- 
loux ,  ignorants ,  troublent  leurs  opérations  fie 
les  dégoûtent  :  quelquefois  même  à  la  vue  de 
cette  multitude  qui  s'élève  contre  eux  ,  ils 
craignent  d'être  dans  l'erreur  ,  ou  que  le  fuccè» 
ne  foit  impoffible  :  dès-  lors  ils  fufpendent  leurs 
projets,  ôc    le  temps  ou  des  changements  qui 

fur  viennent 
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furviennent  dans  quelques  parties  de  l'adminif- 
tration  générale  ,    les  fonc  évanouir  :   c'eft   ce 
qui  fait  que  l'on  voit  fouvent  échouer  des  cho- 
fes  raifonnables  8c  utiles  ,  &c  que  d'autres  qui  ne  ' 
le  font  pas  réuIIilTent. 

Si  avant  le  terme  fatal  fixé  ,  pour  aîn/i  dire  , 
par  les  deftins  ,  on  s'opiniâtre  à  recueillir  le 
fruit  des  projets  les  mieux  concertés  ,  ils  s'éloi- 
gnent ,  ils  échappent  :  le  temps  les  prépare  8C 
les  mûrit  ;  quand  il  eft  ,venu  ,  on  les  cueille 
prefque  fans  peine  ,  Se  ces  changements  heureux 
font  plutôt  Touvrage  de  la  patience  &  du  ha- 
zard  ,  que  d'un  ulage  ôc  laborieufe  prévovance. 
Peut-être  en  arriva  t- il  ainli  de  l'établiiTemenç 
du  crédit  public  en  France.  Il  y  a  des  affaires 
&  des  maladies  que  les  remèdes  aigviflent  dans 
certaines  cirionftances  :  la  g-rande  habileté  con- 
lifte  à  connoître  quand  il  eft  à  propos  de  les 
appliquer.  Je  fouhaite  pour  ma  patrie  que  le 
temps  &  le  médecin  arriv,ent  promptement  ;  &c 
je  termine  ce  mémoire  en  répétant  que  je  ne 
crois  pas  que  perfonne  puifte  nier  les  avantages 
dont  le  crédit  fagement  gouverné  eft  fufcepti- 
ble  ,  ôc  qu'en  impofant  à  ce  crédit  des  bornes 
&  des  loix  appropriées  à  la  conftiturion  du 
toyaume  de  France  ,  il  ne  puiiTe  y  être  aulTî 
durable  &  aufîi  exempt  de  dangers  ,  qu'il  l'eft 
dans  les  autres  pays.  Je  cherchois  la  folution  de 
ce  problême  ;  je  laifte  au  ledeur  à  décider  li  je 
l'ai  trouvée. 

Fin  dn  qHatrtsme  Folfime, 
terne  IK,  jQ 
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